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lre Séance du mercredi 2 février 1955. 





SOMMA:RE 
î. — Procès-verbal (p. 597). 
2. — Lemandes d’interpellation (p. 597). 


3. — Dépôt, avec demande de discuss:on d'urgence, de propositions 
de ri-olution ({p. 598). 


4. — Contrôles nationaux juxtaposés dans des gares de la frontière 
d'Espagne. — Adoption sans débat d'un projet de loi (p. 58). 
5. — Droits de douane applicables aux jambons en boite, — Adop- 


lon sans débat d'un projet de loi ‘p. 598). 

6. — Lroits de douane intéressant l’Afrique occidentale française. — 
\doplion sans débat d'un projet de ‘oi ‘p. 399). 

7. — Organisation des cadres de réserve de l'armée de terre. — 
Adop'ion sans débat d'un projet de loi (p. 600). 

8. — Prise de rang pour l'accession au grade d’officier. — Adoption 
sans débat, en deuxième lecture, dun projet de loi {p. 600). 
9. — Création des officines pharmaceutiques. — Adoption sans débat 

d'une proposition de résolution (p. 601). 

0. — Extension à j'Algérie de la Kgislation relalive à l'urbanisme 

: à 2 construction, — Adoption sans débat d'un projet de loi 
. 601). 

"1. — Représentation de l'Algérie au sein du Conseil économique — 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution (p. 602). 

12. — Délivrance obligatoire du certifi:at de travail. — Adoption sans 
débat d'une proposition de loi {p. 602. 

13. — Prévention et réparation des accidents du travail et des mala- 
professionnelles. — Adoption sans débat d'un projet de loi 
p. 6021, 

14 — Retrait de l’ordre du jour de votes sans débat (p. 602. 
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EXTENSO — 2% SEANCE 
15. — Situation en Afrique du Nond. — Discussion d’inlerpellalions 


(p. 605). 
M. le président. 
MM. Aumeran, interpellateur; Pierre Montel, Mitterrand, minis- 
tre de l'intérieur. 
MM. Bardoux, Dronne, Crouzier, Quilici, de Saivre, de Villeneuve, 
Godin, Bendjelloul, interpellateurs. 
16. — Ordre du jour (p 626). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHREITER 


L] 


La stance est ouverte à quinze heures. 
se L'én 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
mardi 1° février a été affiché et distribué. 
IL n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


_ 2 _-— 
DEMANDES D'INTERFELLATION 


M. le précident. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Jearr Catrice, sur les incidents qui se sont produits 
lors de ja manifestation paysanne du 1* février à Lille, au 
cours de laquelle plusieurs personnes ont été séricusement 
blessées; 
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De M. Thamier, sur la politique agricole du Gouvernement 
et notamment sur les mesures qu'il compte prendre pour faire 
respecter les cours indicatifs du lait à la production; 


De M. Paul Antier, sur les graves incidents auxquels. a donné 
leu, le 1% février, à Lille, l'intervention brutale de forces 

olicières contre un rassemblement de syndicalistes icoles, 
dont ds soulignait le caractère de plus en plus alar- 
mant de la crise agricole qui justifie pleinement le méconten- 
tement et l'inquiétude des milieux ruraux ; 


De M. Paul Reynaud, sur: 


1° Les brutalités dont viennent d'être victimes, à Lille, 
à la sortie d'une réunion corpurative, de nombreux produc- 
teurs agricoles, rappelant au Gouvernement que, dès le 
25 novembre 1954, à la tribune de l’Assemblée nationale, il 
dénonçait « l'inquiétude, le trouble et peut-être parfois la 
rancœur de nombreux milieux agricoles » et que, dans une 
lettre ouverte adressée par lui au président du conseil, le 
3 janvier dernier, il avait écrit: « H serait plus digne et plus 
habile pour l'Etat de ne pas attendre la contrainte de mouve- 
ments sociaux, aujourd'hui menaçants, pour passer aux actes »; 

2° La politique agricole du Gouvernement; 

De M. Lalle, sur les incidents qui se sont produits à Lille 
le 1* février au cours de la manifestation organisée par la 
fédération des syndicats agricoles du Nord. 

De M. Henry Mallez, sur les incidents qui ont marqué la 
manifestation des cullivateurs, qui s'est déroulée aujourd'hui 
à Lille. 

De M. Christiaens, sur les regrettables incidents qui se sont 
roduits le 1% février, à Lille, à la suite d'une manifestation 
égitime des exploitants agricoies. 

De M. Raymond Boisdé, sur les dispositions qui s'imposent 
d'urgence en vue d'assurer l'équilibre des exploitations agri- 
coles et de faciliter l'exportation de leurs produits, notamment 
par des mesures d'aménagements fiscaux, plus propres à apai- 
ser les légitimes inquiétudes des exploitants et commerçants 
que la répression policière. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


_13— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
LE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Ould Kadi, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les dispositions 
nécessaires pour protéger l'agriculture algérienne contre une 
invasion de sauterelles. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 10061, distribuée 
et s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. {Assentiment.) 


J'ai recu de M. Charles Benoist, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à garantir aux travailleurs requis pour com- 
battre les inondatigns et leurs conséquences le payement inté- 
gral de leur salaife habituel. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10065, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résoïution tendant à inviter le 
Gouvernement à exonérer des impôts exigibles en 1955 les vic- 
times des récentes inondations. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10066, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des flnan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux collectivités locales les crédits 
nécessaires à l'attribution de secours d'urgence aux victimes 
des inondations. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10067, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l’affichage et à la not'fication des deman- 
des de discussion d'urgence. 





CONTROLES NATIONAUX JUXTAPOSES DANS  GARES 
DE LA FRONTIÈRE D'ESPAGNE # 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le . L'ordre du pe «av le vote sans débat 
conformément à l'article 38 du règiement, du projet de loi 
n° 7178 autorisant le Président de République à ratilier la 
convention etre la France et l'Espagne, signée à Paris Je 
15 mai 1953, instituant des contrôles nationaux juxtaposés dans 
les gares frontières À pe et de Cerbère nce), d'un 
et de Port-Bou (Espagne). (N° 8736-9758.) (2° inscription.) 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique ise est autorisé à ratifier la convention entre la 


France et l'Espagne, signée 4 Paris le 15 mai 4953, instituant 
des contrôles natioraux juxtaposés dans les frontières 
d'Hendaye et de Cerbère (France), d'Irun et de Port-Bou (Espa- 
gne), dont le texte est annexé à la présente loi. » 


Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté; 


M. le ae L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour son examen en première lecture 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
sur son bureau. 


_— 5 — 
DROITS DE DOUANE APPLICABLES AUX JAMBONS EN BOITE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’articie 38 du règleinent, des 2. de loi: 
1° (n° 7912) portant ratifi“ation du décret n° du 25 fé- 
vrier 1954 suspendant les droits de douane d’importation appli- 
cables aux jambons en boi'es; 2° (n° 8175) portant ratification 
du décret n° 54-336 du 26 mars 1954 prorogeant jusqu'au 
30 avril 1954 les dispositons du décret n° 54-200 du 2 fé- 
vrier 1954 suspendant les droits de douane d'importation appli- 
cables aux jarmibons en boîtes; 3° (n° 8509) portant ratification 
du décret n° 54-519 du 20 mai 1954 prorogeant jusqu’au 15 juin 
1954 les dispositions des décrets n° 54-200 du 25 février 1954 et 
n° 54-336 du 26 mars 1954 suspendant les droits de douane 
d'importation applicables aux jambons en boîtes (n°* 8678- 
759.) (2° inscription.) 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M, le président. « Article unique. — Sont ratifiés les décrets: 


« N° 54-200 du 25 février 1954 portant suspension jusqu'au 
31 mars 1954 des droits de douane d'importation policies 
aux jambons en boîtes ; 


« N° 54-396 du 26 mars 1954 paper jusqu'au 30 avril 1954 
les dispositions du décret n° 54-209 du 25 février 1954 portant 
suspension des droits de douane d'importation applicables aux 
jambons en boîtes : 

« N° 54-519 du 20 mai 1954 RE re jusqu'au 15 juin 1954 
:es dispositions des décrets n° 54-200 du 25 février 1954 et n° 54- 
336 du ?6 mars 1954 nt suspension des droits de douane 
d'importation applicables aux ja ns en boîtes », 


Avant de meltre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de loi portant ratification des décrets n° 54-200 du 
25 février, n° 54-336 du 26 mars et n° 54-519 du 20 mai 194 
suspendant les droits de douane d'importation applicables aux 
jambons en boîtes ei prorogeant la suspension de ces drouts. » 


HN n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adon'é. 
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L ésident. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appl:- 
ni A rar = alinéa 2, de la age” AE 
A République dispose, pour son examen en pre = 
—" d'un élai maximum de deux mois à compiler du dépôt 
du tex'e sur son bureau. 


DROITS DE DOUANE 
INTERESSANT L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, des dr ets de loi: 
y» (n° 3776) tendant à ratifier la délibération du 7 décembre 
1919 de la commission permanente du Grand Conseil de l’Afri- 
que occidentale française complétant les dispositions du décret 
du {+ juin 1932 portant tro du service des douanes 
dans ce territoire; 2° (n° 4153) tendant à ratifler trois décrets 
du % avril 1952 approuvant trois délibérations prises le 20 oc- 
tobre 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, demandant la modification du code des douanes en 
vigueur dans ce territoire; 3° (n° 4291) tendant à ratifier le 
décret du 18 mai 1952 approuvant une délibération prise le 
12 novembre 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
francaise. demandant la modification du tarif douanier du terri- 
toire applicable aux envois postaux et aériens à caractère privé; 
4 (n° 5424) tendant à ratifier le décret du 25 juillet 1952 
approuvant une délibération de la commission permanente du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 
2 janvier 1952 tendant à étendre le régime de l'admission 
temporaire à la résine synthétique entrant dans la fabrication 
des contreplaqués; 5° (n° 6144) tendant à ratifier: 1° le décret 
n° 52-1204 du 28 octobre 1952 complétant le décret n° 50-584 
du 25 mai 1950 fixant la liste des produits originaires des 
territoires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime 
référentiel admissibles en franchise des droits de douane à 
l'imp irlation dans la métropole, dans les départements d’outre- 
mer et en Algérie; 2° le décret du 30 octobre 1952 rejetant 
une délibération de la commission permanente du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française, en date du 28 février 1952, 
tendant à étendre le bénéfice du régime de l'admission tempo- 
rare aux papiers kraîft utilisés pour l'emballage des régimes 
de bananes destinés à l'exportation ; 3° le décret du 25 novem- 
bre 1952 approuvant une délibération du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française, ramenant au taux du tarif mini- 
mum la quotité du tarif général pour les sels et certains pro- 
duits pétroliers d'origine étrangère ; 4° le décret du 25 novem- 
bre 1952 approuvant une délibération du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale françgse créant une sous-position avec 
réduction du droit de‘ doïane applicable à certains produits 
pétroliers provenant des usines exercées de l’Union française ; 
0° le décret du 26 novembre 1952 approuvant une délibération 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, permettant 
de placer sous le régime de l'exercice les usines destinées à 
la fabrication des « cuthacks » par mélange émulsion à chaud 
de pétrole lampant et de bitume ; 6° le décret du 30 novembre 
1952 approuvant pour partie et annulant pour partie la déliré- 
ration n° 44-52 en date du 26 juin 1952 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française, réduisant la quotité du droit 
de douane des gros matériels d'équipement et de leurs pneu- 
matiques; 7° le décret du 30 novembre 1952 approuvant pour 
partie et annulant pour partie la délibération n° 45-52 en date 
du 26 juin 1952 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise, modiflant la nomenclature tarifaire des pneumatiques 
pour roues de véhicules; 8° le n° 52-1338 du 15 décembre 1952 
pue admission en franchise de droit de douane en Algérie, 
es labacs bruts, en feuilles on en côtes, originaires des terri- 
toires français d'outre-mer, du deuxième groupe à régime préfé- 
rentiel et à régime non préférentiel. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux arlicles.) 


M. le président. « Art. 4% — Est ratifiée la délibération du 
7 décembre 1949 de la commission permanente du Grand 
Conseil de dore «4 occidentale française tendant à compléter 
les dispositions u décret du 1° juin 1932 portant réglemen- 
tation du service des douanes dans ce territoire. » 


Je mets aux voix l’article 1e, 
(L'article 1*, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Sont ratifiés les trois décrets du 20 avril 1952 
approuvant trois délibérations du 20 octobre 1951 du Grand 
ges de l'Afrique occidentale française tendant À modifier 
e code des douanes en vigueur dans ce territoire. » — (Adopté.) 








« Art. 3, — Est ratifié ie décret du 18 mai 1952 approuvant 
une délibération du 12 novembre 1951 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française tendant à modifier le tarif 
douanier du territoire applicable aux envois postaux et aériens 
à caractère privé. » — (Adopté.) 

« Art. 4, — Est ratifié le décret du 25 juillet 1952 appronvant 
une délibération prise le 22 janvier 1952 par la commission 
permanente du Grand Conseil de l’Afrique occidentale française 
et modifiant les dispositions du décret du 1% juin 1932 portant 
réglementation du service des douanes en Afrique occidentale 
française, relatives au régime de l'admission temporaire. » — 
(Adopté.) 


« Art. 5. — Sont ratifiés les décrets: 


« 1° N° 52-1204 du 28 octobre 1952 complétant le décret 
n° 50-584 du 25 mai 1950 fixant la liste des produits originaires 
des territoires français d'outre-mer du deuxième groupe à 
régime préférentiel admissibles en franchise des droits de 
douane à l’importation dans la métropole, dans les départe- 
ments d’oufre-mer et en Algérie; 


« 2° Du 30 octobre 1952 rejetant une délibération de la 
commission permanente du Grand Conseil de l'Afrique ocri- 
dentale francaise, en date du 22 février 1952, tendant à étendre 
le bénéfice du régime de l'admission temporaire aux papiers 
kraft utilisés pour l'emballage des régimes de bananes destinés 
à l'exportation ; 


« 3° Du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, ramenant au 
taux du tarif minimum la quotité du tarif général pour les 
sels et certains produits pétroliers d'origine étrangère ; 


« 4° Du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, créant une 
sous-position avec réduction du droit de douane applicable à 
certains produits pétroliers provenant des usines exercées de 
l'Union française ; 


« 5° Du 26 novembre 1952 approuvant une délibération du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, permettant 
de placer sous le régime de l'exercice les usines destinées à 
a fabrication des « cut-backs » par mélange émulsion à chaud 
de pétrole lampant et de bitume; 


« 6° Du 30 novembre 1952 approuvant pour partie et annu- 
lant pour partie la délibération n° 44-52 en date du 26 juin 1952 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, réduisant 
la quotité du droit de douane des gros matériels d’équipe- 
ment et de leurs pneumatiques; 


« 7° Du 30 novembre 1952 approuvant pour partie et annu- 
lant pour partie la délibération n° 45-52 en date du 26 juin 
1952 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, modi- 
fiant la nomenciature tarifaire des pneumatiques pour roues 
de véhicules; 


« 8° N° 52-1338 Qu 15 décembre 1952 portant admission en 
franchise de droit de douane en Algérie, des tabacs bruts, en 
feuilles ou en côtes originaires des territoires français d’outre- 
mer, du deuxième groupe à régime préférentiel et à régime 
non-préférentiel. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de loi portant ratification : 


1° D'une délibération du 7 décembre 1949 de la commission 
permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise ; 

2° Des décrets des 26 avril 1952, 18 mai 1952, 25 juillet 1952, 
n° 52-124 du 28 octobre 1952, 30 octobre 1952, 25 novembre 
1952, 26 novembre 1952, 30 novembre 1952, n° 52-1338 du 
15 décembre 1952, relatifs à l'approbation et à l'annulation 
de délibérations du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française, et portant modification du tarif des douanes appli- 
cables à certains produits originaires des territoires d'outre- 
mer. » 


Il n'y a pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
‘L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l’article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour son examen en première lecture 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
sur son bureau. 


re Creer 
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ORGANISATION DES CADRES DE RESERVE 
DZ L'ARMECE DE TERRE 


Acoptien sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformement à l'article 36 du règiement, du projet de loi 
(n° 6654) moditiant et complétant la loi du 8 janvier 1925 sur 
l'organisr'ion des cadres des réserves de l'armée de terre 
(n° 9727). 

Je consulte l'Assembite sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 27 de la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation des 
cadres des réserves de l'armée de terre, les sous-lieutenants et 
lieutenants nommés aspraults ou sous-lieutenants avant le 
{er juillet 1950 pourront, jusqu'à une date qui sera fixée par 
décret, tre promus au grade de capitaine de réserve lorsqu ils 
réuniront une ancienneté globale de dix ans et demi au moins 
dans les grades d'aspirant, de sous-lieutenant ou de lieutenant 
(à titre temporaire ou à titre définitif). 

« Celte anc'enneté sera réduite de deux ans et demi pour les 
officiers de réserve provenant: 


« Soit des sous-officiers retraités; 
Soit des licutenants ou sous-lieutenants de l’armée active 
dém'ssionnaires ou dégagés des cadres; 


« Soit des anciens élèves de l’école polytechnique nommés 
sous-lieutenants de réserve à leur sortie de l’école. 


« Le temps passé en situation d'activilé comme aspirant, 
sous-lieulenant ou lieutenant sera décompté pour le double de 
sa durée. Le temps passé sous les drapeaux comme aspirant 
ou sous-lieutenant de l'armée active ou comme aspirant de 
réserve poses la durée du service actif légal ne sera pas 
majoré, La bonification d'ancienneté prévue au présent alinéa 
ne pourra en aucun cas excéder un an pour les officiers dont 
l'ancienneté sera réduite de deux ans et demi conformément 
aux dispositions de l'a'ln*a précédent, trois ans pour les autres 
officiers. 


« Les promoliuns seront faites au choix après vérification de 
l'aptitude des intéressés dans les conditions qui seront fixées 
par instruction ministérielle. » 


Je mets aux voix l'article 1®, 
(L'article 1®*, mis aux voir, est adopté.) 
« Art, 2. — a) S'ils ont été déjà nommés sous-lieutenants 


de réserve ou lorsqu'ils seront nommés à ce grade, les jeunes 
gens ayant obtenu en 1%40 le brevet de préparation militaire 
supérieure et qui, du fait de ‘leur elassement, devaient être 
nommés aspirants lors de leur incorporation, seront, pour 
l'application de l'article précédent, considérés comme titulaires 
du grade d'aspirant depuis le 13 j1in 1940, Ceux d’entre eux 
qui n'auraient pas encore été nommés aspirants le seront pour 
compter du 15 juin 1%0, sous réserve qu'ils aient accompli, 
avant le 1® juillet 1956, soit trois mois au moins de service 
militaire, soit une ou plusieurs périodes d'exercices d'une 
durée égale à quatre semaines au total, Hs bénéficieront des 
dispositions de l'article 1®* ci-dessris après nomination au grade 
de sous-lieutenant ; 


« b) Les jeunes gens qui ont suivi les pelotons d'élèves 
aspiranuts de réserve en 1929-1940 et qui ont obtenu aux 
concours organisés au terme de ces pelotons une note moyenne 
au moins égale à 12 sont, compte tenu des dispositions de 
l'article 36 de la loi du 91 mars 1928, considérés comme titu- 
laires du brevet de chef de section ou de peloton. Le temps 
qu'ils ont passé dans un grade quelconque de sous-officier 
après la fin du peloton entre dans le calcul des dix années 
et demie d'ancienneté exigées à l'article 1* pour la promotion 
au grade de capitaine. Il leur appartiendra de faire la greuve 
qu'ils réunissent les conditions exigées ci-dessus; 


« c) Les officiers de réserve provenant des sous-officiers de 
réserve titulaires du brevet de chef de section ou de oton 
en 1929 bénéficieront, à l'issue d'une période d'exercices au 
cours de ne leurs capacités militaires auront élé consta- 
tées, des dispositions de Ja circulaire ministéririle 66-298 
PM;1 B du 7 avril 1952, » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Par dérogation aux dispositions des articles 25, 26, 
27. 28, 29, 30 et 23 (# alinéa) de la loi du 8 janvier 1925, et 





u'à une date sera fixée par décret, l” d'avoir 
Le AY dns L'euce grade, certes, pénis d'exerc 
pour pouvoir être promu au grade 

réserve dispositions contraires contenues dans 


loi, ne pas être imposée aux officiers de réserve. 


« Le secrétaire d'Etat à la re fixera, par instruction 
ministérielle, les conditions que les officiers de réserve doivent 
remplir ur suppléer à l'obligation d’avoir accompli ces 
périodes d'exercice. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Les membres des forces françaises combattantes 
et des forces françaises de l'intérieur ayant obtenu l’homo. 
mr d'un grade d'assimilation et qui ont demandé leur 
intégration dans les cadres des réserves avec un grade supé. 
rieur à celui qu'ils y détenaient pourront, per fe juil. 
let 1955 être nommés ou promus au choix les réserves 
à un grade au plus égal à leur grade d’assimilation homologué, 
si toutefois leur demande n’a pas fait l’objet d'une décision 
positive ou négative avant la promulgation de la présente loi. 


« La date à uelle cette nomination ou tion dans 
les réserves pren eflet ne pourra être an re à celle 
de l'octroi du Done l'intéressé avait demandé l’homo- 
logation. » — .) 

« Art. 5. — L'honorariat du grade sera, le cas échéant 
conféré, dans les conditions fixées par l’article 23 de la loi 
du 8 janvier 1925, sur la base du grade qu'ils ont obtenu à 
titre temporaire, aux officiers de réserve qui, à titre 
temporaire en vertu du décret du 4 octobre 1939, ont été rayés 
des cadres avec le grade qu'ils détenaient à titre définitif, 
Les situations qui n'ont pas été dans ces conditions 
seront revisées à la demande des intéressées. » — (Adopté) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l’Ascemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 


« jet de loi relatif à certaines dispositions de Ja loi du 
8 janvier 1925 sur l’organisation des cadres des réserves de 
l'armée de terre. » 


Il n’y à pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux vois, est adopté.) 
application de l'article 2, alinéa 2, de Xe Constfution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en première 


lecture, d’un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. . 


PRISE DE RANG POUR L'ACCESSION AU GRADE D’'OFFICIER 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conf ment à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du et de loi adopté r mblée nationale, modifié 
par le de 1a République, relatif à la prise de ra de 
certains militaires dans le premier grade d'officier auquel ils 
ont accès (n°* 9693, 9851), 

Je vais appeler l’Assemblée à se sur les conclusions 
de la commission portant sur l’article modifié par le Conseil 
de la République. 


[Article 2.] 
M. le président, La commission pour l'article 2, 
d'accepter le texte du Conseil de la” République. Ce texte est 


ainsi conçu : 


« Art. 2. — Les candidais mentionnés à l’article ##, reçus 
soit au premier, soit au deuxième concours auquel äls sont 


ement en mesure de se À ra les 
iers avec les élèves reçus À CT me = ils 
avaient précédemment fait acte de candidature, les : avec 


ceux qui ont été reçus au concours suivant. 


« Ne sont pas considérés comme concours auxquels les can- 
pr PRES Ai g— ° les concours 4 . 
uves se déroulen ndan période comprise en 

te à laquelle les intéressés ont fait acte de candidature et 
la date postérieure de six mois au terme des congés obtenus 
par les candidats après leur rapatriement. 





en ! 
d'ar 
ratl 


ei 


con 
loi : 
ten. 
rela 
M. 
de | 


L: 
Je 
rés! 
(I 
rés! 


M 
Juti 


« 
lus 
"oc 
ceu 

« 
cine 
pub 
per: 
esti 
dan 


Eu 


Visi 
étar 
zon. 
rete 


Je 








563 





— 





ASSEMBLER NATIONALE — 17% SEANCE DL 2 FEVRIER 1955 co1 





«Les modalités d’ plication des dispositions i précèdent, 
Demon des eéete es 1e Mois 


en ce qui concerne 
d'ancienneté avec les élèves de Au À 4 age à laquelle ils sont 
rattachés, seront pour chaque e fixées par décret. » 

Je mets aux voix, l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
oi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte de ce qu'elle vient 


d'adopter sans modification le texte adopté en dernier Jieu 
par le Conseil de la République. 


Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


CREATION DES OFFICINES PHARMACEUTIQUES 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président, L'orire du jour appelle le vote sans débat, 
confo memeut à l'article 36 du règlement, des propositions de 
loi: 1° de M. Guislain et plusieurs de ses collègues, n° 9371, 
tendant à compléter l'article 371 du code de la santé publique, 
relatif à la création des officines pharmaceutiques; 2° de 
M. Charret, n° 9669, tendant à compléter l'article 571 du code 
de la santé publique relatif aux créations d'officines (n° 9793). 


La commission" conclut à une proposition de résolution. 


= consulle l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
ftso ulion. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 


résolution.) 


. M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire la 
Re stricte appréciation des besoins de la population pour 
octroi des licences en vue de Ja création d'oflicines pharma- 
ceutiques et dans ce but elle lui demande : 


« {° De faire la plus large application des dispositions des 
cinquième et sixième alinéas de l'article 571 du code de la santé 
publique et d'imposer au demandeur, sous peine pour lui de 
perdre le bénéfice de son Aantériorité, le choix du quartier qu'il 
esürera le plus conforme à l'intérêt de la santé publique, 
dans la commune pour laquelle la création est demandée ; 


« 2° De se conformer strictement au principe d'une officine 

ar secteur de 2,000 habitants dans les communes de moins de 

-000 habitants, la population suburbaine susceptible de s’appro- 
Visionner normalement en médicaments dans ces communes 
étant déterminée avee la plus grande attention et sans que les 
zones ainsi comprises dans un secteur défini puissent être 
retenues pour un autre secteur. » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposilion de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


_— 10 — 


EXTENSION A L'ALGERIE DE LA LEGISLATION RELATIVE 
A L'URBANISME ET A LA CONSTRUCTION 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


2 le président. L'ordre du jour ne le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
le “94 étendant à l'Algérie la législation sur l'urbanisme et 
| permis de construire et la loi n° 53-683 du 6 août 1953 accor- 
os, facilités supplémentaires. en vue de l'acquisition de 
necessaires à la construction d'habitations et à l’amé- 
-— de zones affectées à l'habitation ou à l'industrie 
\ VW 1}, 

Je consu'te l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art, 17, — Sont applicables à l'Algérie : 


« 1° Les articles premier à 17, 19 à 47, 62 À 78, 82 à 86, &8 
à 91, 98 à 118, 141 à 149, 151, 152 et 317 du code de l'urbanis 
et de l'habitation ; PS NE ENT: en cets. de l'urhenieme 








« 2° Les articles premier, ?, 4, 5, 12, 13, 14, 17, 18 et 19 de 
la loi n° 53-683 du 6 août 1933 accordant des facilités a 4 
mentaires en vue de l'acquisition de terrains nécessaires à la 
construction d'habitations et à l'aménagement de zones aflec- 
tées à l'habitation ou à l'industrie. » 


Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1", mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2, — L'Algérie assume les obligations mises à la charge 
de l'Etat et bénélicie des droits qui sont reconmus à celui-ci 
par les textes mentonnés à l'article 1® de la présente loi. 


« Sous réserve des dispositions de l’article 7 de la présente 
loi, le gouverneur général de Je exerce, en Aïgérie, les 
pouvoirs dévolus par les mêmes textes, dans la métropole, au 
président du conseil et aux ministres, à l'exception de ceux 
— nd prévus à l’article 5 du code de l'urbanisme et de l'ha- 

itation. 


« Les services de l'urbanisme et de la construction en Algé- 
rie relèvent de son autorité. » — (Adopté.) 


« Art, 3. — Il est institué auprès du gouverneur généra! de 
l'Algérie une section algérienne du comité national d'urba- 


nisme. 


« Sous réserve des d'spositions de l'article 7, cette section a, 
pu l'Algérie, les mêmes attributions que celles dévolues dans 
métropole au comité national d'urbanisme. 


« Sa composition et son fonctionnement sont fixés par arrêté 
concerté du ministre * # de l'urbanisme pris sur proposi- 
tion du gouverneur général. » — (Adoplé.) 


« Art. 4. — Par dérogation aux dispositions de l'article 37, 
{4° du code de l'urbanisme et de l'habtaticn, sont tenues 
d'avoir un projet d'aménagement les communes dont la popu- 
lation agglomérée au chef-lieu est égale ou supérieure à 
10.000 habilants. » — (Adomté.) 

« Art. 5. — Par dérogation aux dispositions des articles 13, 
deuxième alinéa, et 39 du code de l'urbanisme et de l'habita- 
tion, les projets d'aménagement sont préparés, soit par les 
services départementaux assistés, le cas échéant, jur des tech- 
niciens désignés par le gouverneur général, soit par des 
hommes de l'art qualifiés eu matière d'urbanisme désignés par 
arrêté du gouverneur général, après avis, s’il s'agit de projets 
d'aménagement communaux, des maires intéressés. » — 
(Adopté.) 


« Art. 6. — Les projets d'aménagement des communes dont 
la population agglomérée au chef-lieu est inféreure à 
25.000 babitants sont approuvés par arrèté du gouverneur géné- 
ral, après avis de la commission départementale d'urbanisme 
et, si le gouverneur général le juge utile, de la section algé- 
rieune du comité national d'urbanisme. » — (Adopté.) 


« Art, 7. — Les projets d'aménagement intercommunaux et 
les projets d'aménagement des communes dont la population 
agglomérée au chet-lieu est égale ou supérieure à 25.000 habi- 
tants sont approuvés dans les formes prévure par le code de 
l'urbanisme et de l'habitation, après avis de la section algé- 
rienne du comité national d'urbanisme. » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Les dispositions du titre VII du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation, à l'except'on de celles des articles #7 
et 92, sont immédiatement applicables en Algérie dans les 
communes. ayant un projet d'aménagement ou tenues d'en 
avoir un. Elles pourront êlre rendues applicables dans d'autres 
communes par arrêté du gouverneur géntral, 

« Toutefois, le permis de construire est toujours obligatoire 
lorsque le constructeur sollicite l’aide financière d'une collec- 
üvité publique. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Sauf dans le cas où la décision appartient au 
gouverneur général en application de l'article 2 de la présente 
loi et sous réserve des dispositions de l’article 88, 1° du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le permis de construire est 
délivré par le maire dans les formes, conditions et délais déter- 
minés par arrêté concerté du ministre de l'intérieur et du 
ministre chargé de l’urhanisme, pris sur proposition du gou- 
verneur général. 

« L'arrêté fixe les conditions dans lesquelles le préfet et le 
sous-préfet pourront être saisis, ainsi que le délai dans lequel 
ils devront statuer et à l'expiration duquel le permis pourra 
être réputé accordé pour les travaux décrits dans la demande, 
sous réserve de l'observation des dispositions législatives et 
réglementaires. » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le: 
Conseil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois, à compter du 


dépôt du texte sur son bureau. 


REPRESENTATION DE L'ALGERIE AU SEIN 
DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de réso'ution n° 4K00 de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de 


ées collègues, tendant à inviter le Gouvermement à prendre 


toutes mesures utiles pour que la représentation de l'Algérie 
au sein du Conseil économique tienne compte de l'importance 
des trois départements algériens et des différents éléments de 
la population algérienne dont les légitimes intérêts doivent être 


connus et défendus. (N° 9779.) 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
toules mesures utiles pour que la représentation des trois dé- 
partements algériens au sein du Consei, économique comporte 
un nombre de sèges correspondant à l'importance de la popu- 
lon algérenne, et permette aux différents intérêts économi- 
ques et sociaux de cette population d'être connus et défendus. 

« Elle demande que le nombre de sièges attribués à l'Algérie 
dans la composition du Conseil économique soit porté à seize, 
qui pourraient être répartis de la façon suivante : 

« Quatre représentants désignés par les organisations les 
plus représentatives d'ouvriers, employés et fonctionnaires, 
conformément à l’artice 2 du décret du 11 mai 1951; 

« Deux représentants des techniciens, ingénieurs et cadres; 

« Deux représentants des entreprises industrielles ; 

« Deux représentants des entreprises commerciales ; 

« Deux représentants des artisans : 

« Quatre représentants des organisations agricoles. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


ht 
LELIVRANCE OBLIGATOIRE DU CERTIFICAT DE TRAVAIL 
Adoption sans débat d'une proposilion de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de MM. Moisan et Catoire, tendant à rendre obligatoire 
la remise du certificat de travail (n° 9683). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Art. 1°. — « Le premier alinéa de l'article 24 
du Livre I du code du travail est abrogé et remplacé par les 
di- positions suivantes : 


« L'employeur doit, à l'expiration du contrat de travail, déli- 
vrer au travailleur un certificat contenant exclusivement: la 
date de son entrée et celle de sa sortie et la nature de l'emplos 
ou, le cas échéant, des emplois successivement occupés, ainsi 
que les périodes pendant lesquelLes ces emplois ont été tenus. » 


Je mets aux voix l'article 1, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2, — Les deux premiers alinéas de l’article 9 du 
Livre 1* du code du travail sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 


« Toute contravention aux articles 4, 5, 6. 9, 22 a, 24 et 30 d, 


du présent Livre sera poursuivie devant le tribunal de police 
et pun e d'une amende de 1.200 francs à 3.600 francs. 








———. 


« Pour les contraventions aux articles 4, 5, 9, 22 a, 24 et 30 4 
du présent Livre, le tribunal de e pourra, dans Je cas de 
récidive, prononcer outre l'amende un emprisonnement de un 
à cinq jours. » (Adopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopté | 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en app. 
cation de l'’artic'e 20, alinéa 2 de la Con:titution, le Conseil de 
la Répub'ique dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois, à compter du dépôt qu 
texte sur son bureau. 


PREVENTION ET REPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
ET MALADIES PROFESSIONNELLES 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règ:ement, du projet de hi 
n° 7666 mod'fiant les dispositions de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles (n° 9757). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — ]1 est ajouté à l'article 3 de la 
loi n° 46-2426 du % o:tobre 1946, entre l'avant-dernier et le 
dernier alinéa, un nouvel alinéa ainsi conçu! 


« 6° Le: sapeurs-pompiers communaux non professionnels 
et les inspecteurs départementaux non professionnels des ser- 
vices d'incendie, pour les accidents survenus par le fait ou à 
l'occasion de leur service. » 


Je mets aux voix l'article 1®. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 3 de la loi n° 46-2426 
du 30 octobre 1946 est modifié comme suit : 


« En ce qui concerne les personnes visées aux 1°, 2°, 3° 
et 6° du présent article »… 


(Le reste sans changement.) — (Adopté.) 


« Art. 3. — Les CRE de la présente loi entreront en 
vigueur à la date qui sera fixée par le règlement d’adminis- 
tration publique qui en détermine les modalités d'application. 


« Les accidents survenus avant ladite date demeurent régis 
par la législation antérieurement applicable. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de loi étendant aux sapeurs-pompiers non profes- 
sionnels le bénéfice de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
sur la pee et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles. » 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemb'ée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


—14— 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT: 


M. le président, L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
des propositions de resolution: 4e + M. Nocher, n° 7900, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures en 
vue de distribuer gratuitement aux vieux, aux économiquement 
faibles et à diverses catégories de consommateurs une partie 
des stocks excédentaires de charbon qui sont en perdition sur 
le carreau de nos mines; 2° de Mme Rabaté et plusieurs de 
ses collègues, n° 9382, tendant à inviter le Gouvernement à 
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taire distribuer gratuitement du charbon à tous les bénéficiaires 
de l'allocation vieillesse et de l'allocation spéciale (n° 9502). 

Mais une on a été formulée et sera insérée à la 
suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retirée de l'ordre du 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la ee 
sition de loi de M. Deïos du Rau et plusieurs de ses collègues, 
n° 2214, tendant à interpréter, en le complétant, l’article 194 
du code d'instruction criminelle (n° 3286, 5935, 8515, 9777). 

Mais, une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 

L'ordre du LE appellerait le vote sans débat de la pro 
sition de résolution, n° 9135, de MM. Sehaff, Robert Schuman 
et Guthmuller, tendamt à inviter le Gouvernement à promulguer 
un décret portant réglementation d'administration publique 
pour l'application de la loi modifiée du 1 août 1905 sur la 
repres-ion des fraudes du commerce de la crista-lerie, (N° 9825.) 

Mai, une opposition a été formulée et sera insérée à la 
suile du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 

En onséquence, ce vote sans débat est reliré de l’ordre du 
jour. 

L'ordre du jour appel'erait le vote sans débat, en deuxième 
lecture, du projet de loi, r par l'Assemblée nationale, 
modilié par le Conseil de la République, sanctionnant le non- 
usage du r | géteseiiaté dans certains actes ou documents 
{n° 0592, . 

M:is, une opposition à été formulée et sera insérée à la 
suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

_ En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jour. 

L'orire du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
sillon de loi, n° 6170, de M. André Mercier (Oise) et plusieurs 
de se collègues, tendant à assurer aux personnels de l’industrie 
hôteïre le remboursement des indemnités de nourriture dues 
depuis :e mois de sep:embre 1950 (n° 7930). 


Mais, deux oppositions ont été formulées et seront insérées à 
là suile du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 


. Fn conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
Jour. 


L'ordre du jour appellerait le vote sans débat des pro 

sitions de loi: 14° de M. Besset et plusieurs de ses coilè- 
gues n° 2223, tendant à modifier les articles 44 «a et 44 b du 
livre 1* du code du travail, afin de rendre plus compréhensi- 
bles les fiches de paye des salariés; 2° de M. Caillemin 
n° 812%, tendant à modifier l’article 44 « (livre Ir) du code 
du Uavail, en faveur des travailleurs salariés; 3° de M. Meck 


el plusieurs de ses collègues n° 9172, tendant à mettre les 
dispositions du code du travail en harmonie avec la pratique 
habituellement suivie en matière de bul'etin de paye {n° 96@). 


Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées 


à la suite du compte rendu in erlenso des séances de ce jour. 


En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'or re du jour. 


Lorire du jour appellerait le vote sans débat du projet 
de lei n° 8076 tendant à modifier Ja loi du 20 cctobre 1916 
Sur là prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles (n° 9756). 


Mais une e@pposition a été formulée et sera insérée À la 
suile du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 


Ag conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre 
our, 


en ds 
SITUATION EN AFRIQUE DU NORD 
Disouss:on d'interpellations. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
inierpe.lations : 

L 1° De M. Aumeran, sur la nature des apaisements que le 
au vernement a donnés au représentant du Liban pour que ce 
è S- qui ne cesse de réclamer Findépendance de l'Algérie, 
de la l'unisie et du Maroc, ait conseillé aux Etats arabes de 
usser M. Mendès-France poursuivre lranquillement sa politi- 
que cn Afrique du Nord; 





2° De M. Jacques Bardoux, sur la question de savoir si le 
Gouvernement entend céder à la sommation du prétendu gou- 
vernement de la Libye, occupé par les troupes anglu- 
américaines, et amener le pavillon français, un de plus, flottant 
sur la citadelle du Fezzan, tibéré par les armées françaises 
et où a été poursuivie, depuis dix ans, aux frais du contri- 
buable, une æuvre bien nécessaire de redressement économi- 
que et social; 


3° De M° Dronne, sur Ja consistance des informations concer- 
nant l'évacuation prochaine du Fezzan par les troupes fran- 
çaises et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour faire respecter nos droits et assurer la sécurité de l'Afri- 
que française ; 

4° De M. Crouzier, sur la situation en Algérie; 


5° De M. Quilici, sur: a) la situation qui, dans les départe- 
ments algériens, se dégrade de jour en jour, en raison des len- 
teurs apportées dans répiesson du banditisme et qui, si 
moraux que s'en prétendent les motifs, sont coûteuses en vies 
humaines et appüraissent comme une défaillance de l'Etat, 
ainsi que sur les réformes discutables que le Gouvernement, 
avant même le rétablissement de l’ordre républicain, a l'inten- 
tion déclarée d'y opérer malgré les surenchères sang'antes que 
cetle méthode a encouragées en indochine et en Tunisie; L) la 
nécessité dans la grave conjoncture présente en Afrique du 
Nord, de eurseoir à Ja s'gnature de conventions franco-tuni- 
siennes fragmentaires mais suffisantes pour créer une situation 
irréversible sans mettre fin aux revendications d'indépendance, 
avant que l’Assemblée souveraine, mieux éclairée par la per- 
sistance de troubles en Algérie, au Maroc et dans la Régence 
même, se soit librement prononcée sur la politique générale 
qu'elle souhaite outre-Méditerranée, le débat de ratification de 
ces conventions risquant de se dérouler sous le chantage d'une 
insurrection destourienne en cas de rejet; 


6° De M. de Saivre, sur le plan de réformes d'Algérie annoncé 
sans consultation préalable des élus et dont le Gouvernement 
s’est refusé jusqu'à ce jour à donner l'exact contenu et sur 
le danger que représente une telle manœuvre dans l'état de 
désarroi et d'angoisse où se trouve à l'heure actueile les divers 
éléments de la population des trois départements français 
d'Afrique du Nord; 

7 De M. de Villeneuve, sur les conditions. dans lesquelles s6 
sont déroulées les négociations entre la France et la Libye au 
sujet du Fezzan ; 


&> De M. Godin, sur la politique du Gouvernement en Afrique 
du Nord; 

9” De M. Bendjelloul, sur : 1° la politique du Gouvernement à 
l'égard des pays musulmans étrangers; 2° sa politique en 
Afrique du xbrd (Algérie, Tunisie, Maroc); 3° les mesures qu'il 
compte prend’e: a) pour meitre fin à la répression en Algtr'e 
et organiser différemment le retour au calme; L) pour faire 
cesser les provocations, les tracasseries, les méthodes d’inqui- 
sition, les perquisitions arbitraires et les violences policières 
commises en Algérie sur des populations innocentes et pour 
déterminer les responsabilités si haut placées soient-elles, 
c) pour faire cesser en Algérie le désarmement unilaïéral des 
Musulmans et le réarmement intensif des civils non musul- 
mans: d) pour réaliser rapidement et intégralement l'extension 
à l'Algérie des régimes politique, admimstratif, économique, 
social et culturel des départements métropolitains ; 


10° De M. Raymond Guyot, sur‘ 1° l’ensemble de la politique 
du Gouvernement en Afrique du Nord; 2° les mesures qu'il 
conviendrait de prendre pour mettre un terme au régime de 
terreur qu'il y à instauré et pour accorder satisfaction aux 
pu légitimes des peuples d'Algérie, de Tunisie et du 
Maroc ; 


{19 De M. de Monsabert, sur la politique du Gouvernement en 
Afrique du Xord; 


12° De M. Robert Ballanger, sur les conséquences de la poli- 
tique du Gouvernement en Afrique du Nord; 


13° De M. Fayet, sur: 1° la politique du Gouvernement en 
Algérie; 2° la nécessité impérieuse de mettre fin au régime de 
répression qu'il y a instauré; 3° les mesures immédiates à 
prendre pou” satisfaire les légtimes aspirations du peuple 
d'Algérie et résoudre le problème algérien ; 

14° De Mme Sportisse, sur la politique du Gouvernement en 
Algérie, en narticulier sur la poursuite des opérations milita'res 
dans lAurès et la répression arbitraire contre le mouvement 
national algérien ; 
nd M. Jules Valle, sur la politique du Gouvernement 
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La conférence d'organisation des débats, réunie le 27 jan- 
viér 1955, conformément à l'article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit 14 heures, 
compte non tenu de suspensions éventuel.es : 


Gouvernement, 2 heures; 

Groupe socialiste, 121 minutes ; 

Groupe communiste, 108 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 99 minutes; . 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, & minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 80 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 62 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 39 mi- 
putes; 

Groupe indépendant paysan, 31 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 28 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 24 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 17 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes ; 

Isolés, 17 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

Il est très souhaitable que ce débat se déroule jusqu'à sa 
conclusion sans la moindre confusion et sans le moindre 
désordr?. 

J'attache beaucoup d'importance à ce que le temps de qua- 
lorze heures qui lui est réservé, et qui représente à peu près 
vingt minutes par oraleur, soit respecté. 


J'invite done les orateurs d'un même groupe à s entendre 
entre eux pour opérer la répartition du temps dont dispose ce 
groupe et je serai reconnaissant à chacun d'eux de bien vouloir 
me faire connaitre la durée de son intervention. 


Je dois escompter, d'après le$ engagements de la conférence 
des présidents, que toutes les interventions prévues seront ter- 
minées ou sur le point de l'être demain avant minuit. 


La parole est à M. Aumeran, auteur de la première demande 
d'interpellation. 


M. Adolphe Aumeran. Mesdames, messieurs, il n’est pas dou- 
teux que c'est l’arrivée au pouvoir de M. Mendès-France, son 
action en Tunisie, ses déclarations et celles de son ministre 
de l'intérieur qui ont déclenché, dans nos trois départements 
algériens, un mouvement terroriste sans précédent. 

Encouragés par la réussite du Xéo-Destour, les séparatistes 
algériens ont pensé que le moment était venu d'agir pou: 
amener la France À composition, Ces séparatistes, recevant des 
ordres à la fois de l'étranger et du territoire métropolitain, 
le ministre des aflaires étrangères et le ministre de l'intérieur 
avaient et ont en main tous les moyens ur attemdre les 
dirigeants. Or, l'un comme l'autre ont porté leur répression en 
‘Tunisie, en Algérie, au Maroc où ne se trouvent que des exé- 
cutants et des exécutants dont ‘es soldes sont suffisamment 
d'evées — 55.000 à 40.000 francs par mois, plus une prime 
importan'e par assassinat — pour que leurs quelques morts et 
prisonniers so:ent immédiatememt remplacés. 


C'est à Paris, à Marse:lle, à Lille que les caisses destinées à 
payer celle singulière armée sont alimentées. Travailleurs et 
commerçants nord-africains sont largement rançconnés à cet 
effet, sans que les pouvoirs publics y aient mis le hoà. 


Tandis qu'à l'intérieur du territoire métropolitain, cette traite 
scandaleuse se poursut impunément. de l'extérieur viennent 
des encouragements non seulement du Caire et des Républi- 
re soviétiques et satellites, mais aussi de l'Angleterre et de 
"Amérique, 


Certes, les événements om imposé une sourdine aux remon- 
trances que se permettaient de nous faire les gouvernements 
de nos deux alliés, maïs i: est inadmissible que les dir:geants 
des svndicats anglais et américains continuent de circuler libre- 
ment, aussi hien en Afrique du Nord qu'en Afrique noire, 
pantis de capitaux et de l'appui officieux de leurs pays. 


Les Fenner Brockway et Irving Brown somt indésirables dans 
Jes territoires d'obédience française où, sous couleur de mou- 
vement syndicaliste. ils s'orcupent uniquement de problèmes 
politiques. Leur passage est chaque fois marqué par une recru- 
descence des troubles. 

Voilà longtemps que notre ministère des affaires étrangères 
pen dû fare cesser leurs agissements et ieur fermer nos 
rontières ! 


A quoi sert de mettre en œuvre des moyens militaires énor- 
mes, hors de proportion, d'ailleurs, avec ies troubles, si l'on 





ne supprime pas la cause de ees troubles, si on les aggrave, 


; par des déclarations inopportunes et la 
par Te 


avec les ennemis déclarés de l'autorité française, 


lers destinés à leur donner satisfaction ? 


Tandis qu'à Paris le Gouvernement fait moquer la France par 
deux Tunisiens en rupture de ban, à Tunis, un gouvernement 
geoypers pret du temps sui lui ne à les rats 

u tapis v ur niser le pays açon rendre i 
tion de la fines atenable. dé î Pr 

Ce dont il faut s'étonner, dans de telles conditions, c’est que 
peus pars ait encore tellement d'amis parmi les musulmans 

unisiens 


Une autre forme d’agitation, politique celle-ià, vient de renat- 
tre en Algérie, grâce au courant perturbateur lancé par M. Mit. 
terrand. Dès avant son accession au Gouvernement qui le ft 
ministre de l'intérieur, le député de la Nièvre s'était occupé 
de notre Afrique du Nord, et particulièrement de l'Algérie. 


Nous, dont les parents ont fécondé cette terre, qui y somines 
nés, y avons été élevés. en parlons et lisons la , 
en connaissons les coutumes, n'arrivons souvent pas à trouver 
des solutions satisfaisantes pour les problèmes qui s'y posent 
et beaucoup de Musulmans partagent nos upa 
Comment ne serions-nous pas choqués par les intrusions intem- 
estives de néophytes métropolitains réformateurs dont l'in 
rvention a toujours pour résultat une division détestable des 
pu < des esprits. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
roile. 


Yoyons-nous des députés algériens aller en Alsace, | exem- 
ple, défendre les aspirations séparatistes et prétendre, après 
quarante-huit heures de séjour, renseigner leurs collègues sur 
tout ce qui concerne leurs administrés ? 


M. René Khuen. Il ne manquerait plus que cela! 


M. Adolphe Aumeran. C'est exactement ce qui se passe en 
Afrique du Nord. 


M, René Kuehn. C'est pourquoi je vous approuve. 


M. Adolphe Aumeran. Pour en revenir à ce mouvement auto 
nomiste et séparatiste algérien, dont certains représentants 
siègent à l’Assemblée algérienne, je ne saurais mieux traduire 
r sentiment qu'en reprenant la thèse de leur leader Ferhat 
Abbas, 


Point n'est besoin, pour éliminer les Français, de recou- 
rir à l’action terroriste, Légalement, par la conquête politique 
et l'application extensive du statut, le même résullat sera 
obtenu avant dix ans. 


Il sufñt, en effet, de suivre la politique de M. Miterrand et 
de ses amis, qui consiste à inscrire sur les listes électorales 
du premier collège un nombre de plus en plus important de 
Musulmans, pour aboutir à ce que, noyés dans la masse,sans 
cesse grandissante des éiecteurs musulmaus, les Français, au 
bout d'un certain temps, n'aient plus un seul représentant. 


M. Mostefa Benbahmed. Les Musulmans algériens sont aussi 


des Français! 

M. Adolphe Aumeran. Je vous en prie, monsieur Benbahmed! 
Vous aurez l’occasion de prendre la parole. 

M. Joseph Defos du Rau. Le débat a été organisé! 


M. Adolphe Aumeran. Mnsieur Benhahmed, vous savez par- 
faitement que je ne fais pas de différence entre les Musulmans 
français et les Français non musulmans, mais il y a une dis- 
tinction à marquer à cet instant entre le premier collège et 
le deuxième collège et il est difficile de s'exprimer autrement 
que je le fais. (Applaudissements à droite.) 


M. Marcel David. Les députés qui siègent sur nos bancs sont 
des députés nationaux. 


M. Adolphe Aumeran. Je n'ai jamais dit le contraire. 
M. Marcel David. Nous avions compris le contraire. 


M. Aumeran, Certainement pas, si vous m'aviez bien 
écouté. 


M. le président. Monsieur David, je vous prie de ne 
2 gg Et nous n'en sommes qu'au premier orateur ! 
rires. 


M. Frangois Quitici. Cela promet pour la suitel 
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#. David. Je m'evcuse, monsieur le président, mais le La deuxième conséquence, c'est que cette autonomie ne peut 
être que l'étape finale vers l’indépendance. un gouvernement 


1 : 
point qui a motivé nos interruplions a une importance consi- 
dérable. 

Les députés musulmans algériens qui siègent sur nos bancs 
sont des députés nationaux : 


M. François Quilici. Bien sûr! Nous le savons aussi bien que: 
vous. 


M. le président. Monsieur Aumeran, veuillez poursuivre votre 
exposé. 


M. Adolphe Aumeran. Je craignais, disais-je, que noyés dans 
la masse dissante des élecieurs musulmans, les Français, 
au bout d'un certain temps, n'aient plus un seul représentant 
dans les mairies, les conseils généraux et l’Assemblée algé- 
rienne, 

Le pays légal passerait ainsi entièrement sous direction 
musulmane. C'est à cette disparition, à la fois, de ;a souve- 
raineté, de l’autorité et de l’intluence françaises gas 
inéluctablement certaines réformes, dans lesquelles une opi- 
nion métropolitaine mai taformée ne voit qu'une amélioration 
des rapports franco-musulmans. 


J'avais déjà, au sujet de l'Indochine, lorsqu'il était encore 
temps d’agir, posé la question: voulez-vous partir ou rester ? 
Car il n'y à pas de solution intermédiaire. Ne parlons pas de 
présence française. Ce terme est impropre; n'y a-t-il pas au 
Canada, par exemple, une présence française ? 


C'est avec des mots de ce genre qu'on endort la vigilance, 
qu'on calme des alarmes, puis, de recul en-recul, on parvient 
à la démission définitive. 

Présence francaise, autonomie interne sont des miroirs aux 
alouet'es pour le Parlement. Autonomie interne a un sens pré- 
cis dont les contours n'ont jamais été définis officiellement. 


L'autonomie interne n’est pas compatible avec ce que j'appel. 
lerai l'influence française, donnant à ce terme toute son impor- 
tance étymologique. Il ne s’agit pas, comme des esprits mal- 
veillan's et orientés le font croire, de s'imposer par Ja force; 
je l'ai dit et je le répète: la solution de force me fait horreur, 
car elle est la preuve flagrante de la faiblesse qui l'a précédée. 


Mais tout foyer, comme toute société, a besoin de s'appuyer 
sur une direction ferme, Cela s'imposait dans une Indochine 
terriblement divisée. Cela s'impose dans les territoires nord- 
africains divisés, eux aussi, en différentes races. 


La France seule peut être le trait d'union. Elle seule peut 
aussi imposer la protection des faibles, mais à une condition 
essentielle, c’est qnelle demeure au-dessus, en arbitre, et 
qu'elle conserve, pour pouvoir le faire, les attributs essentiels 
de l'autorité. 


Notre Assemblée a marqué clairement qu'elle trouvait incon- 
cevable que soient enlevées à la France, en Tunisie, la police 
et la justice, Elle avait là une excellente réaction; mais en 
contradiction avec l'acceptation qu'elle avait faite du principe 
de l'octroi de lautonomie interne. Il est évident qu'elle a 
donné à ce terme un sens différent de celui qu’il a en réalité, 
et c'est cette erreur qui a été la cause de l'échec de toutes les 
tentatives d'accord depuis 1931, date à laquelle furent faites des 
offres irréfléchies. 


Pour ceux qui le demandent, l'autonomie interne, c’est tout, 
sauf, momentanément, l'armée et les affaires étrangères. Et 
dans ce tout, qui dépendrait exclusivement des Tunisiens, figu- 
rent, en particulier, la justice, la police, le maintien de l'ordre, 
l'autorisation d'entrée et de sértie des personnes, le budget, la 
fixation des impôts, les douanes, les licences d'importation et 
d'exportation, la taxation des prix et des salaires, les accords 
commerciaux, donc les rapports avec les nations étrangères. 


. Deux conséquences s'imposent alors. La première est que les 
Francais devraient subir une sujétion complète de leurs per- 
sonnes et de leurs biens à des lois étrangères, contre les excès 
desqueiles ils n'auraient pratiquement aucun recours. 


| Ceci n'est ni acceptable ni souhaitable, Les Français ont des 
‘roits que la France doit faire respecter et dont elle doit assu- 
rer la pérennité. 


Il ne s’agit pas de protéger quelques intérêts particuliers, 
mais de maintenir notre pays, pour servir la cause de l'Union 
française tout entière, dans sa position de nation de premier 
plan et, pour ce faire, de ne pas infliger à ses ressortissants 
une manière de dégradation. 


L'administration tunisienne, d'autre part, n'est pas en état 


de remplacer l'administration francaise, et, livrée à elle-même 


elle conduirait le pays au gachis le plus total, 





ayant toute autorité sur la vie intérieure du pays ne pouvant 
concevoir que la politique extérieure lui échappe, l'une étant 
dans l’étroite dépendance de l'autre. 


L'expérience indochinoise est l'exemple frappant de ce pas- 
sage quasi instantané de l'autonomie interne à l'indépen- 
ance. 


Si M. Mendès-France signe les conventions actuellement en 
discussion, c'est qu'il est décidé à donner à Ja Tunisie celte 
indépendance totse qui est le but ouvertement proclamé et 
le seul but du Néo-Destour. 


M. Pierre Montel. Me permettez-vous de vous interrompre 
mon cher collègue ? 


M. Adolphe Aumeran. Volontiers. 


M. Pierre Montel. Vous avez fait allusion à la fois à la Tunisie 
et à l'Algérie. Je sais parfaitement que ces questions ne se 
présentent pas de la même façon. 

Vous me permettrez cependant de dire, en un moment où 
le Parlement est angoissé par ces questions d'Afrique du Nord, 
qu'il est assez curieux que M. le président du conseil, respon- 
sable de l’ensemble de la politique française, ne soit pas 
présent à l'ouverture d’un débat de celle qualité. Je le regrette, 


L 
M. Adolphe Aumeran. Mon cher collègue, je le regrette d'au- 
tant plus moi-même que mon interpellation s’adressait au pré- 
sident du conseil; mais j'ai beaucoup trop de respect pour 
l’Assemblée pour avoir v'ulu attendre, avant de commencer 
mon exposé, l’arrivée de M. le président du conseil qui, d'ail- 
leurs, est représenté ici par plusieurs ministres. 


M. François Mitterrand, ministre de l'intérieur. Me permettez- 
vous une observation, monsieur Aumeran ? 


M. Adolphe Aumeran. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'intérieur. Mesdames, messieurs, je suis 
étonné de l’admonestation de M. Montel. 


M. le président du conseil sera présent dans un moment. II 
n'est pas juste de dire que, dans un moment pareil, M. le 
président du conseil ne se prévccupe pas des proolemes 
d'Afrique du Nord … 


M. Pierre Montel. Je n'ai pas dit cela! 


M. le ministre de l'intérieur. ...qu'il se désintéresse du débat 
de l’Assemblée nationale, «lors que, au cours de très longues et 
nombreuses séances, chacun a pu le voir assidu à son banc, 
écouter les divers -orateurs et leur répondre, 


Ne mêlons pas à notre discussion un é:ément passioonel ou 
personnel qui n'est pas de mise. (Très bien! très Lien! à 
gauche.) 


M. Pierre Montel. Ce n'est pas mon genre. Il est responsable 
comme chef du Gouvernement. I doit être présent. (Mourve- 
ments divers.) 


M. le président, Monsieur Montel, veuillez ne plus inter- 
rompre, « 


Voir diverses au centre et à droite. Suspension ! 
M. le président. Ne reta-dez pas le débat! Ecoutez l'orateur, 


_ M. Adolphe Aumeran. Peu importe que celle autonom'e soit 
immédiate où à terme, avec ou sans aménagement, 


À partie du moment où la décision sera prise, le Maroc, puis 
l'Algérie ne seront plus en mesure de résister à la pression 
révolutionnaire et l'Afrique du Nord suivra l’Indochine dans le 
désordre et l'aventure. 

L'Afrique du Nord ne peut être compartimentée. C'est un 
out. 


L'avenie de l'Algérie, comme ce‘ui du Maroc, dépendent de 
l'expérience scabreuse dans laquelle la France s'est engagre 
dans la Régence. Elle s'y est engagée sur une conception erro 
née de l’autonomie interne. C'est sur celle autonomie abusive 
qu'il faut revenir, si l’on veut avoir une base sérieuse et <o'ide 
pour l'établissement d'une communauté franco-tunisienne. 

Les Tunisiens, qu'il ne faut pas confondie aver la minorité 
sapguinaire parvenue au pouvoir grâce à M. Mendès-France, 
savent parfailement que :es Français sont les auteurs de leur 
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prospérité et qu'ils ont tout à gagner d’une collaboration avec 
eux. La prière qu'ils adressent à la France, c'est de les débar- 
rasser des crimine;s âmbitieux qui les rançconnent et dont 
l'action para.yse l'activité du pays et risque de le conduire 
rapidement à la ruine. 

La rupture avec le Xéo-Destour leur apporterait un immense 
soulagement et le même soulagement serait ressenti au pa:ais 
bevlical. C'est avec un souverain suffisamment protégé 
qu'il puisse agir libremeat que le traité de protectorat doit 
être appliqué. L'évolution qui y est prévue ne doit pas se faire 
vers une ruplure des liens, mais vers une communauté égali- 
tuire franco-lunisienne. C'est le seul moyen de ne pas ex 
l'Afrique du Nord tout entière à des convulsions génératrices 
de m:sère et de mort. 


Pour calmer vos alarmes — et cette méthode lui a réussi 
jusqu'à présent — le président du conseil s'est contenté des 
clichés habituels qui n'ont que le sens que chacun veut y 
apporter. 

J1 lui ai posé, à p'usieurs reprises, des questions précises. Il 
n'y a pas repondu. Je lui demande, une fois de plus, de dire 
quelles promesses il a faites, lors de son voyage aux Elats-Unis, 
au représentant du Liban, violent tenant de lindépendance 
tutae de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, pour que son 
interlocuteur ait, à la suite de cet entretien. conseillé aux Etats 
arabes de hisser sans le gèner M. Mendès-France poursuivre sa 
politique en Afrique du Nord. 


Je lui demande si le système qu'il encourage en Algérie, ee 
le choix de ses ministres, est bien la disparition de 4 té 
existant entre les représen'ants des Français et ceux des Mueul- 
man<. Ces représentants doivent êtrs nécessairement diflérents, 
les deux communautés ayant des statuts personnes propres. 
dissemblables et aucune évolution ne devant tendre à suppri- 
mer un particularisme fondé sur un code religieux. 


Parlons un langage clair, précis, qui ne soit pas susceptible 
d'inierprélation, d'ouverture de « dossiers » et générateur de 
« contentieux » 


Un dessin, paru duns ie journal tunisien du Néo-Desteur, 
la Patrie, était accompagne de la légende suivante: « Frappe 
à la tèle, les racines se dessécheront », 


Que ne suivons-nous ce conseil! Tant que la France sera res- 
ponsable de l'ordre et tant qu’elle ne frappera pas à la tête, ies 
racines ne se dessécheront pas. 


C'est pour nous en empêcher que le Néo-Destour fera tout 
pour obtenir la police et ia justice. Dès que l'une et l’autre 
seront dans ses mains et abandonnées par la France, celle-ci 
sera privée de tout moven d'exercer son action et de toute pos- 
sibilité de frapper cette tête. 


Les renseignements parvenus de la Résidence signalent que 
les troupes de fellagha sont relormées et que, les conventions 
signées où non, leur activité est prête à repartir. Le banditisme 
qui ravageait la provinee avant Passe es Français, reprend 
déjà ses droits, 

Les Marocains attendent, eux aussi, de la France une ferme 
détermination coutre les prétendants de l'Istiglal. Us n’ont eure 
de réformes, dont le terme, à lui seul, promet de nouveaux 
mécontentements et de nouveaux dissentiments, 


Ce n'est pas avec des réformes politiques qu'on lutte contre 
un terrorisme, imposé du dehors dans un but qui est à l'opposé 
de l'amchoraticn des rapports franco-musulmans. 

Cette remarque est valable ge l'Algérie. Là, des institutions, 
qui ne sont pas encore rodées, ne peuvent faire l’objet de 
réformes qui pourraient, d'ailleurs, se révéler néfastes pour 
ceux qu'elles sont destinées à favoriser. 

On n'improvise pas dans de telles matières et on ne choisit 
pas une almcsphère troublée pour faire des expériences, sous 
prétexte de marquer son passage à un gouvervement par du 
nouveau. 


Le temps de parole dérisoire dont je dispose dans ce débat 
ne me permet pas de développer les critiques qu'appellent les 
intentions du Gouvernement en ce qui concerne l'Algérie. Je 
me réserve d'y revenir lorsqu'elles seront précisées. 


Je ne ferai aujourd'hui que deux remarques. 


Transformer les communes mixtes dépourvues de possibilités 
de ressources propres et peuplées d'ilinérants en communes 
de plein exercice est une mesure ruineuse pour le budget 
algérien dont bénéficieront seuls quelques postulants à des man- 
dals politiques. 


Ouvrir le marché du travail de l'Afrique française aux ouvriers 
dits « qualifiés » ilaliens et allemands, pour complaire aux 








ns, alors que le problème erucial est la résorption du 


Nos ouvriers algériens peuvent être s pour être 
ouvriers qualifiés. Le nier en recourant à la main-d'œuvre 
étrangère est une curieuse façon de concevoir une évolution 
dont on ne cesse de proclamer la réalité. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) Le à à 

A la base de toutes ces décisions, il y a une précipitation 
néfaste et un examen trop des pr Ceux<i 
sont réglés « au goût du jour » et non avec la pro indis- 
pensable dans l'avenir qu'ils exigent. k 

L'unanimité à été faite sur la nécessité de rétablir l’ordre par 

riorité, Or, mesure que Ag le Gouvernement aceroit 
e malaise qui gagne une nouvelle fraction de la population. 

Ce Gouvernement n'est donc talifié avec succès 
en Afrique du Nord. Il serait 1byal de sa Len reconnaître 
Se — pas attendre, pour se démettre, Se ee soit 
ellement compromise que personne ne y remédier, 
(Applaudissements à droite) .» , 


cs 


; 


M. le président. La parole est à M. Bardoux pour développer 
son iaterpellation. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, messeure, à aueun moment 
de l'histoire contemporaine le pt n'a eu à 
mener de front autant de négociations d toutes 
plus ou moins graves. ç 


Mais, parmi ces questions internationales, il n’en est qu'une 
qui puisse avoir des répercussions immédiates et essentielles 
pour la France : le problème nord-africain. 

Si l'Afrique du Nord est arrachée à la France, la France cesse 
d'être une grande nation. Elle n’est plus qu'un petit pays. 


Or. une coa.ition, plus ou moins serrée, est nouée pour mettre 
un terme à la sence française sur les terres européennes 
de l'Afrique septentrionale. 


Un malaise social fourait un prétexte et pe ces inter- 
ventions. Ce malaise social est la preuve que la France a réussi 
dans sa double œuvre: assainissement de la vié et aceroisse- 


ment de la population, culture des inleliigences et européani- 
sation des élites. 


Ce double mataise, dans une e comme la nôtre, où on 
en est venu à considérer les entions étrangères eomme 
normales et où la guerre froide est devenue permanente, ne 

ouvait manquer d'être intensifié, exploité et utilisé p" les 

ts S'Y + qui rêvent, avec plus ou moins de fixité, d'ex- 
puiser la France de l'Afrique. 


Quels sont ces Etats ? 


La nu en date de ces interventions étrangères pour 
l'expulsion de la France est celle de la Libye. Cette intervention 
serait comique, si elle n’était devenue tragique. 


Il s’agit d'un Etat improvisé, il y a six ans, l'Organisation 
des Nations Unies, sur les ruines d’une ccnetrentis 

à en ébauchée, et auquel ladite Organisation des Nations 
Unies, donnant sa mesure, a immédiatement octroyé un drait 
de vote égal à celui de la France. 


IL s'agit d'un Etat sans unité: ni unité hi , ni unité 
géographique, ni unité ethnique. H pi d'un t à peine 

bité. La Tripolitaine ne compte que 805.060 habitants espacés 
sur 20.000 kilomètres carrés, dont les deux tiers sont des 


déserts. 
En Cyrénaique, la situation est pire. 


Il s’agit, en fait, d’un protectorat britanni Le 27 janvier 
dernier, le premier bataillon de l’armée ee avec des 
canons, des armes et des munitions britanniques, a procédé 
à des manœuvres avec le 17/20 et le 20° régiment de hussards 
britanniques, à cent ki au Sud de Tripoli. Le corps 
diplomatique avait d'ailleurs, été invilé à assister à ces 
maïæuvres. 


La Libye est un poste de surveillance des voies d'accès 
vers le Proche-Orient, dont les terres septentrionales furent, 
dans un lointain passé, le berceau des phil 
et dont les terres méridionaies ont été le berceau des trois reli- 
gions monothtistes. 


Aujourd'hui, la que du pétrole s'est subetituée et aux 
philosophies et au ju i 


La France a laissé dans ce Proche-Orient des églises et des 
écoles et de vieux châteaux ruinés. Les nouveaux croisés du 
pétrole dressent les clochers de leurs derrieks et les cathédrales 
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de leurs raffineries. Et pour que les pèlerins, les vaisseaux 
pétroliers, puissent se rendre dans le Proche-Orient, il est 
nécessaire que les , aussi bien dans les Eche:les du Levant 
qu'en Libye, saient surveillée. 


De toute évidence, cette création d'un Etat artificiel et déser- 
tique, vide et pauvre, sans cadres ni capitaux, qui ne peut 
vivre qu'avec les subventions trimestrielles des maguats du 
pétrole, impliquait pour l'Afrique française des risques cer- 
tan. 

Dès que les recommandations sur la Libye furent votées par 
l'Organisation des Nations Unies, le 21 novembre 1949, je signa- 
lai ces répercussions certaines à la commission des affaires 
étrangères dans un rapport confidentiel daté du 7 décembre 
1949. 

Mon attention avait été alertée, dès le 26 novembre 1949, par 
un artiele du Times. Le correspondant du Times à l'Organisation 
des Nations Unies précisait que le ministre des affaires étran- 
gvres britanniques, le travailliste Bevin, avait annoncé officiel- 
\ement son intention de créer en Tripolitaine, comme il l'avait 
déjà fait en Cyrénaïque, un gouvernement arabe. Et le Times 
ajoutait, en gros caractères, Sur sa page principa.e : 


« À la suite de ces décisions, la houle du nationalisme arabe, 
le :ong de leurs frontières, va projeter une lumière crue sur 
les possessions françaises de l’Afrique septentriona'e avant que 
les Nations Unies aient beaucoup vieilli. » 


Les croisés du pétrole ne pouvaient que s’en réjouir. Il était 
important de concentrer la xénophobie des peuples arabes sur 
le prétendu impérialisme de la République française, 


L'intervention de la Lyhie date de 1951. Le 4 netobre 1951, 
je signaiai, dans une lettre à M. le ministre des affaires étran- 
geres, que le premier accord sur la livraison d'armes venait 
d'être conclu à Londres. 


C'est au Cap Bon, en janvier 1952, que les armes de fabri- 
cation anglaise, ramassées sur les champs de bataille de l’Afri- 
que, furent saisies pour la première fuis. Le premier commando 
formé et équipé en Lybie fut détruit, dans le Sud tunisien, le 
11 décembre 1952. . 


Mais, pendant les années 1953 et 1954, les centres de formation 
de Castel-Benito et de Zavia fonctionnèrent à plein. Les muni- 
tions étaient acheminées par les deux voies d'accès de Sidi-Toui 
à lalahouine et de Nalout à Behibat ou, par mer, de Zarzig 
à Pisida. 

Comment ators être sur;ris et du nombre d'hommes entrai- 
nés et de l'importance du matériel dont disposèrent les fel- 
lagha, quand éclata prématurément le premier complot pour 
l'expulsion de la France. Ces deux centres de formation conti- 
nuent à fonctionner et les eflectifs de felligha instruits sont 
importants. 


Les réactions françaises contre les agressions libyennes 
n'impressionnèrent L le gouvernement de Tripoli puisque, 
dans le courant de décembre, il somma la France de restituer 
le Fezzan et d’évacuer sa garnison, 


Devant les vives réactio..s de l'opinion publique, un commu- 
niqué du quai he À rédigé dans le style spécial dont le quai 
d'Orsay de la IVe République a le secret, un style imprécis 
et sucré, déclara qu'il ne pouvait pas être question d'une éva- 
cuation totale et immédiate. Des réductions seraient échelon- 
nées. Des techniciens remplaceraient les militaires. 


Je tiens à avertir M. le président du conseil: nombreux sont 
les députés qui n'admettront pas, un seul instant, que le 
pavillon français, qui flotte sur la citadelle du Fezzan, construite 
par nos légionnaires, soit amené de quelque manière que ce 
soit, totalement ou progressivement, et ce pour quatre raisons. 


La première est une raison de prestige. 

L'armée britannique, commandée par le maréchal lord 
Alexanler, de Tunis, a libéré la Tripolitaine et deux ou trois 
divisions britanniques sont restées. 

La division du maréchal Leclerc a libéré le Fezzan. Un batail- 
ln et quelques méharistes sont restés. 

Pourquoi ce qui est normal et légitime pour l'Angleterre ne 
serait-il pas normal et légitime pour la France, à une échelle 
d'ailleurs différente ? 

La seconde raison est une raison de principe. 

Les Fezzanais ont toujours défendu leur autonomie. Is ont 
toujours résisté aux prétentions centralisatrices des Tripolitains. 
Ils ont résisté aux Romains qui, d’ailleurs, occupèrent la Tri- 
politaine pendant quatre siècles. ls ont ensuite résisté aux 
Tures, qui occupèrent la Tripolitaine pendant quatre siècles. 
Ils ont résisté aux Italiens, qui occupèrent la Tripolitaine pen- 
dant quelques années. 








En effet, jamais, au cours de son histoire, la Tripolitaine n'a 
eu un gouvernement arabe. ue les commissaires de 
l'O. N. U. consultèrent les notables du Fezzan, ils interrogèrent 
661 personnes. Sur ces 661 personnes consultées, douze seule- 
ment demandèrent que le Fezzan fût uni à la Tripolitaine. 


La troisième raison est une raison de sécurité. 


Ce n'est pas le chiffre de sa population qui donne de l’im- 
poriance au Fezzan: 40.000 habitants, dont 3.000 nomaues 
environ. 

Je note, d'ailleurs, que es 37.000 sédentaires ne sont pas 
des Arabes. Ils proviennent d'un fond berbère blanc, renforcé 
par une immigration d'Arabo-Berbères et ‘ortement métissé 
de nairs. 


En fait, l'importance de ce groupe d'oasis sahariennes, au 
fond d’une immense dépression de trois vallées, séparées d'ail- 
leurs par des terres désertiques, c'est que le Fezzan est la 
croisée des routes atriennes ét terrestres vers le centre de 
l'Afrique, vers l'Afrique occidentale comme vers l'Afrique 
orientale. 11 ne saurait être question pour nous de confier 
ce poste, cette croisée de chemins, à un gouvernement pseudo- 
arabe, qui vient, depuis trois ans, de nous donner la mesiue 
de son hostilité 


La quatrième raison est une raison d'humanité. 


Nous avons trouvé la population fezzanaise dans un état 
affreux. tant au point de vue physiologique qu au point de 
vue soriäi 

I y avait bien un pelit groupe d'hommes libres, les Abzars. 
Les descendants d'esclaves noirs, les Chouachaas, étaient les 
lus nombreux. Au-dessous d'eux, les tireurs d'eau, les Djeb- 
ads, avaient une vie plus dure que celle des descendants 
d'esclaves. Ils étaient de véritables serfs. 


Depuis l'occupation par la France, une action magnifique a 
été menée par quelques ofticiers, quelques instituteurs et quel- 
ques médecins venus d'Algérie. 

Les Italiens, pendant leur occupation, n'avaient créé qu'un 
seul puits artésien. En deux années, en 1946 et 1947, nous en 
avons foré 18. Sept autres étaient en voire d'exécution Tren'e- 
huit moto-pompes fonctionnent. Des la fin de 1947 — je ne 
possède pas les chiffres actuels — 150 hectares abandonnés 
avaient été revalurisés. 


L'art de cultiver le palmier a été enseigné aux autochtones. 
Un groupement d'achats du Fezzan, avec une section par 
village, a été créé. 


Grâce à l'effort hydraulique, il a été possible de libérer 
les tireurs d’eau. Leurs dettes ont été réduites ou remboursées 
par la France. 


Trois médecins et vingt et un infirmiers assurent le service 
de dix-sept infirmeries de village et de trois infirmeries cen- 
trales. 

Quand nous sommes arrivés au Fezzan, il n’y avait pas 
d'écoles. Aujourd'hui, onze écoles et quatorze classes fonct'on- 
nent, Il y a même un cours d'adulles, 

Nous n'avons pas fait de l’admini<tration directe, Dans cha- 
que groupe de villages, un moudir, administrateur et per- 
cepteur, et un cadi, juge musulman, assurent l'administration. 
Au-dessus de ces moudirs et de ces cadis se trouvent le coneeil- 
ler politique, le moutassarif et, ensuite, le souverain du Fezzan, 
que nous avons installé 


Allons-nous abandonner cette tâche ? Fermer les écoles et les 
infirmeries ? Rétablir le servage ? 


C'est impossible. Nous ne l’admettrons jamais, mes collègues 
et moi. Nous vous demandons de déclarer, monsieur le prési- 
dent du conseil, que le drapeau francais, hissé sur cette forte- 
resse du Fezzan, construite par nos légionnairese, flottera auesi 
longtemps que le drapeau anglais flotiera sur Tobrouk et ail- 
leurs. {‘Applaudissements.) 


Si la Libye avait été seule à mener son agression contre a 
France africaine, elle ne fût jamais arrivée à enflammer l'Aurès 
montagneux, à droubler la Kabylie berbère et à déclencher .e 
terrorisme marocain. Son action a été préparée, accompagnéè 
et intensifiée par la radio du Caire. 


L'efficacité de la radio dans les milieux musulmans doit 
être soigneusement notée. La femme reste au foyer. Elle peut 
donc écouter la radio toute la journée. L'homme est souvent 
au logis et y somnole, Il y reçoit ses voisins. 


La radio exerce une grande action sur ces cerveaux incultes 
Elle peut être aussi efficace que l'alcool, 
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J'ai :« souvent les inctations haineuses et mens de 
La Voër des Arabes. Sans eMort, je pouvais évoquer le visage 
des Nord-Africains, la lueur des yeux et le mouvement des 
Diuins. 

Je sais en que M. le président du conseil à communiqué 
un dossier à là commisson des aflaires étrangères, dossier 
qui tenda.t à prouver que les agressions de la radio du Caire 
s'étaient atténuées. 


Cette atténuation n'a duré que le lemps nécessaire pour 
qermettre à un certain nombre de banquiers, bic mal :mor- 
més, d'avancer au gouvernement égyptien l'argent dont il avait 
besoin. Dès que cet argent a été perçu, La Voir du Caire est 
redevennme agressive. Dans le dernier bulletin pwblié par La 
Documentation francaise, en date dn 2? janvier, j'ai tronvé le 
texte d'une ém ssion du Cae ab-elument odieuse. Destiné à 
saper les négoce ations franco-tunisiennes, le message s'adresse 
aux frères arabes — et motez-le, mesdames, messieurs — à 
« l'armée de la hbération »., 


L'en-tète est caractéristique: « Lorsqu'un ennemi l'offre son 
amitié, c'est pour l'étrangler. » 


Muis La Voir des Arabes n'est plus seule à exercer son ætion. 
I y a maintenant « La Voix de Budapest ». Le fait — les ém.e- 
sions provocatrices du Care soiemt relayées par Budapest est 
grave. 

M n'y a pas de doute, étant donné le caractère et jes or'gines 
du gouvernement hongrois, que Moscou ait préparé et ordonné 
ce relais. D'ailleurs, des émissions en arabe partent également 
de Moseva, 


La même évolution s'est produite pour les livraisons d'armes 
et de munitions. Pendant longtemps, fl ne s'agissait qne d’ar- 
mes et de muntions usagées, ramassées sur les champs de 
bataille d'Afrque. Efles étaient livrées par le Sud-Tmmisien. 
D'antres étaient debarquées à Tanger et vendues sur le marché 
lural. 


IL y a environ un an, un marché a été créé an Caire avec la 
collaboration d'un envoyé de la Tehécoslovaque et de la Po!o- 
gne. 1 s'agissait d'écouler le matériel recueilli sur les champs 
de halaille de l'Europe orientale, Ces armes n'étaient pas en 
mwanvais état, mas elles manquent de munitions. 


W n'y à pas très longlemps ont été saisies, em Agérie et 
ailleurs, des armes remarquables, neuves et en excellent état, 
et des munitions abondantes venant de Tehécosiovaquie. Ces 
armes sont expédiees em Amérique du Sud par les ports de 
ki ner Baltique et réexpédiées vers l'Europe par une eompagme 
venézanélienne. Les navires accostent la muit à Tanger et les 
pécheurs recueillent les ballots, 


Uertes, le commerce du matériel de guerre est, depuis lang- 
temps, une spécialité tchèque, mais ces exportations dans 
l'Arque du Nord sont un fait nouvenn, qui ne se serait certai- 
nement pas produit sans l'autorisation du gouvernement de 
Moscou. 


J'ai terminé. 


Jui vouin limiter mon intervention: me berner à dénoncer 
les interventions des gouvernements étrangers, celte coalition 
encre la Libye, FEgypte, la Hongrie, la Tchécos'ovaquie et la 
Fnssie communiste pour la liquidation de la France africaine 
et pour l'expmision des communautés judéo-chrétiennes. 


J'ai dû constater que. en présence de ces interventions signa- 
lces des 1954 et dont l'eftiearité a grandi singuliérement en 
1003 et 1954, H n'y à eu, de la part des gouvernements fran- 
Cas ni représaihes ni sanctions, Aucun effort n’a été fait pour 
br ser cel'e coalition. 


En Libye, les eentres de formation de eommandes fonetion- 
nent. L'evacualion dn Fezzan a été demandée et diseutée. Les 
émissions excilatrices du Caire ont été renforcées par les émis- 
sons de Budapest, De même, aux livraisons égvptiennes et 
hibvennes d'armes et de munitions se sont ajoutées des impor- 
talions tehèques d'une va:eur redoutable. 


Jusques à quand le Gouvernement tolérera-t-il ees violations 
du droit et ces menaces pour la paix ? Brisera-t-il cette eoali- 
tion contre la France africaine ? Maintiendra-t-il l'occupation du 
Fezran ? Sa réponse dictera notre vote. (Appleudissements sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Dronne, pour développer 
son interpellation. 


M. Raymond Dronne. Mesdames, messieurs, notre éminent 
collègue M. Jacques Bardoux vient de vous exposer une par- 
tie de l'interpellation que je me proposais de développer sur 





le Ferran. Son intervention, très précise et Lrès documentée, 
mue pr ge RE à me bornerai à meitre en 
relief quelques po qui me paraissent essentiels. 

Voyons ccmment se présente, à l'heure actuelle, le problème 
du Fezzan. 


Dogs eo -mt de DS RS Pons 
que la France, penplé de moins de 70.08 itants, ut D 
troupes françaises montent la garde : en temps normal, la v 
de deux compagnies, soit moins de cinq cents hommes. 


Pourquoi sommes-nous installés au Fezzan ? 


Parce que le Fezzan est le el ex en et le lieu de 
passage le plus commalde eutre la Tunise et le Tchad el com- 
inance les communications terrestres et aériennes entre l'Afri. 
que du Xord et notre Afrique noire. 


Nous sommes aussi au Fezzan parce que ce pays est la clé 
de la sécurité du Sahara et de l'Afrique française. Ce Sont les 
vasis du Fezzan qui ont ner gg 2 gg ne des siècles, de repaires 
aux rezzAus qui poussaient rs incursions qua daus les 
zones sakeliennes de l'Afri noire. C'est de là que, pendant 
la guerre de 1914-1918, partirent les raids senoussis qui mas- 
sacrtrent le pere de Fouvauld et mirent à l'épreuve notre dis- 
positif saharien. Un Fezzan à ou entre des mains 
ennemies constituerait pour nous une menace constante. Les 
historiens et les tiques aiment à répéter que le d'An- 
vers est un pistolet chargé braqué au cœur de l'Ar erre; le 
Dar lui, est une mitrailleuse braquée au cœur de l'Afrique 
rançaise. 


Je passe sous silenee ses richesses minières et les possibi- 
liés d'avenir économique qui en découlent; elles intéressent 
au plis haut point certains groupes anglo-américains. 

J'ajoute que le sentiment des populations fezzanaises est 
favor: ble à la France, qui a fait en lewr faveur d'immenses 
eflorts. Une commission d'enquête internationale, qui nous 
était pourtant gp favorable, a dû le reconnaître dans son 
rapport, en 1947. 


Nous mous sommes installés au Fezzan pendant la guerre, 
au cours de l'hifer 1942-1943, dans des conditions sur lesquelles 
je reviendrai tout à l'heure. Il était entendu, entre les alliés, 

ue nous y resterions el que les Anglais s'installeraient en 
Cyrénaique. 

Lors de 1 création artifieielle de l'Etat de Libve, le 25 décem- 
bre 1951, jour de sa naissance officielle, des accords provisoires 
franco-iibyens ont réglé le stationnement et les droits de la 
France au Fezzan et dans les oasis limitrophes. Ces accords 
ont élé renouvelés à plusieurs reprises, chaque fois plus diff- 
cilement, sans que nous pussions conclure un accord définitif, 
comiune la Grande-Bretagne et les Etats-Unis ont réussi à le faire, 
respectivement en décembre 1953 et en novembre 1954, pour 
l'implantation de leurs troupes et de leurs bases. 


Depuis la proclamation de l'indépendance, nos troupes du 
Fezzun n'ont jamais eu à intervenir, leur présence est presque 
uniquement symbolique. Elle marque l'intérêt stratégique que 
représente pour nous ce morceau de Sahara. 


La présence des troupes anglo-saxonnes, par contre, n'est 
pas svmbholique du tout. Elle est puissante et massive, Les 
Anglais sont installés en force en Cyrénaïque et leurs unités 
débordent maintenant sur tout le pays. Les Américains agran- 
dissent sans cesse leur immense base de Wheelus-Field, à quel- 
ques kilomètres de Tripoli. 


Le 9 décembre dernier. à Tripoli, à l'uceasion de Fouverture 
de Ja quatriéme session du partement libyen, le premier minis- 
tre, M. Moustapha ben Tialim, à lu le discours du trène sous 
la proiection d'une garde imposante commandée des offi- 
ciers anglais et sous une ombrelle tonitruante d'avions à réac- 
tion américains. I a la volonté de son gouvernement 
de mettre fin à l'oceupation des troupes . Vous pen- 
sez, sans doute, qu'il visait les dizaines de mülliers de Britan- 
niques et d'Américains qui campent dans le pays ? Pas du 
tout! 1 visait les quatre cents ou eimq cents soldals français 
qui sont là-bas, très loin, dans les oasis du Fezzan. 


« Nous n'admettrons jamais, disait-il, que se prolonge Foecu- 
palion des troupes francaises sur le sel bien aimé de motre 
patrie. » 


Cette mise en demeure formulée dans le discours du trône 
est l'aboutissement d'une À ruse d'hostilité à la Framce pra- 
tiquée par les dirigeants hbyens sous l'impulsien de l'Egypte 
et de la Ligue arabe, dans l'indifférence des populations locales 
qui ne se mamtrent guère sensibles aux aspirations nationalistes 
qu'on essaie, en vain, de leur insuffler, avec — et c'est le moins 
qu'on puisse dire — la complicité tacite de nos alliés anglo- 
américains. 





Fe op ee SO d bed 


te 








15] 


1e 


d- 
nt 


°°. 


- 





—— ——- —— 





ASSEMBLEE NATIONALE — {= SEANCE DU 2 FEVRIER 1955 609 





— 


Les autorités libye ont laissé transiler par la 2 
naique et la Fri ine les armes, les munitions, le el 
et les hommes tinés à renforcer les fellagha de la Tunisie 


et du Constamtinois. 
M. Jean-Paul Palewski. On y instruit des commandes. 


M. Raymond Dronne. Elles ont même donné l'hospitalité à 
des camps d'entraînement, en effet, sans qu'apparemment la 
France a:t formulé la moindre prote:tation. 


Voilà comment la France a été invitée à « décamper » du 
Fezzan dans les plus brefs délais, A la suite de quoi des négo- 
cations ont été ouver'es avec le gouvernement libyen. 


Dans un premier stade, ces négociations ont élé poursuivies 
à Paris du 31 décembre au 6 janvier dern'er, dans un climat 
dont l'originalité mérile d’être soulignée. 


Juridiquement, ja position de la France était excellente. 
Le jurisconsulle éminent du Quai d'Orsay n'a certainement pas 
manqué de le souligner. Les accords provisoires de 1951 
contiennent, en effet, l'engagement de la Libve de traiter avec 
chacune des trois puissances intéressées. L'accord provisoire 
franco-hbyen de 1951 comporte en lui-même l'engagement de 
conclure un accord définitif. 


Du point de vue diplomatique, notre situation était infiniment 
moins bonne. Une fois de plus, nous nous étions laissés prendre 
de court, Nous n'avions pris la précaution, pourtant élé- 
mentaire, de préparer l'affaire par des conversations avec les 
Anglais et les Américains et par des sondages dans les pays 
du Moyen-Orient. 


Pien entendu, en arrivant à Paris, le premier ministre 
hibven ne voulut traiter qu'avec le président du conseil en 
personne. En fait, la délégation fut dirigée la piupart du 
temps par M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je 
regrette qu'il ne soit pas là pour entendre les compliments 
que je lui destinais, (Sourires.) 


Dés le début, le représentant du Gouvernement français a 
été décidé à tout lâcher parce qu'il avait peur que les Améri- 
cains et les Anglais ne nous soutiennent pas et qu'au contraire 
iis soutiennent les Libyens; parce qu’il a été paralvsé par la 
crainte d'un processus qui lui a été présenté comme inexorable 
dans le cas où mous nous en‘êterions à rester au Fezzan, Des 
éléments camouflés de la police libyenne, disait-on, viendraient 
un beau jour allaquer un de nos petits postes isolés ; invoquant 
la nécessité de rétablir l’ordre ainsi compromis, un régiment 
blindé anglais, tenu spécialement prêt, interviendrait immédia- 
tement et profiterait des circonstances et de notre infériorité 
rique (“uns chasser, réédilant ainsi le précédent de 
a Syrie, en 1945. 


M. François Quilici. En effet, c’est l'affaire de la Syrie qui 
recommence, Demain, ce sera le tour de la Tunisie. 


M. Raymond Dronne. Voilà les raisons qui ont amené le Gou- 
vernement français à conclure qu'il n'y avait pas d'autre solu- 
tion que de s’en aller. 

Ces conversations franco-libyennes peuvent se schématiser de 
la manière suivante : 


Les Français: Nous sommes dans notre droit de rester. 
Les Libyens : Nous voulons que vous partiez. 


Les Français: Nous affirmons notre bon droit. Cependant, 
dans un but de conciliation, nous acceptons de partir, mais pas 
tout de suite. 


Les Libyens: 11 faut que vous partiez tout de suite. 


A Français: Ce n'est pas possible. 11 nous faut un petit 


L'est ainsi qu’à Paris le principe de l'évacuation a été accepté 
Le le Louvernement français. Car, il a été accepté, morisieur 

président du conseil. Dans les conversations qui se poursui- 
vent acluellement à Tripoli, il ne reste plus à régier que jes 
questions de date et les modalités d'exécution. 


Le quai d'Orsay a publié, le 6 janvier. un communiqué vague 
et emharrassé, bien dans le style de la maison, où la vérité 
était soigneusement camouflée. 


Mais, de retour à Tripoli, le premier ministre libyen, M. Mous- 
tapha ben Haïlim, n'a pas g" garder secret plus longtemps le 
ns cès qu'il avait remporté. Il a annoncé, publiquement, que 

France avait accepté de retirer ses troupes du Fezzan. 


, Votre gouvernement, monsieur le président du conseil, pe 
LE pas contenté d'abandonner, une fois de plus, une position 
rançaise; une fois de plus, il a camouflé, pendant un temps, 
la vérité au pays. 








San principal souci n'a été de sauvegarder les intérêts 

de la France, Ï a été — et y insiste — de camoufler un aban- 

den dans le seul hut d'éviter mne réaction parlementaire. 

à rppcesonne à droite et sur quelques bancs à l'ertrême 
Le.) 


Maintenant que le principe de l'évacuation est accepté, les 
— ee continuent à Tripoli pour en définir les modalités 
‘’exécu'ion. 


Les négociateurs français demandent. comme il se doit, des 
compensations. Mais ïls ont en la naïveté de les demander 
après avoir lâché leur atout maître. Bien entemdu, les Libyens, 
qui ont abtenu ce qu'ils désiraient, se refusent à toute conces- 
sion. 


Les compensations demandées sont d'ailleurs peu de chose. 
Elles portent essentiellement sur quatre points: 


Premièrement, la délimitation de frontière. Les Libyens 
éludent la question. Je ne serais pas étonné qu'ils invoquent 
un jour prochain les fameux accords Laval-Mussolini et qu'ils 
revendiquent les immenses zones frontières dont Laval avait 
fait cadeau aux Haliens. 


M. François Quilici. Ils les invoquent ! 


M. Raymond Dronne. En deuxième lieu, nous demanduns à 
utiliser la piste 5 que nous avons construite et qui est la seule 
voie terrestre praticable entre la Tumsie et le Tchad. De Tunis 
à Fort-Lamv, elle étire ses 4.400 kilomètres par Brach et Sébha. 
Les Libvens acceptent pour le trafic civil. Quant au trafic müili- 
tane, ils répondent | age examineront avec bienveillance les 
dermnandes occasienneiles. Nous n’avons d'ailleurs pas d'iltusion 
à avoir. Les Libvens n'entretiendront pas la piste 5, ne serait-ce 
que pour délourner ie trafic sur Tripoli et nous créer des 
embétements. 


En troisième lieu, nous demandons l'utilisation des aéro- 
dromes que nous avons construits, notamment celui de Séhha. 
Les Libyens répondent encore: D'accord, pour les avions 
civils. Pour le transit des avoins militaires, ils consentent à 
admettre les escales techniques pendant quelques mois, en 
attendant, disent-ils, que nous ayons construit un aérodrome 
en territoire français. 


Ex quatrième lieu, nous demandons les classiques avantages 
culturels. Les Libvens acceptent à condilion que nous paytons. 


Ce m'est pas tout. Les Libvens exigent que le Gouvernement 
français continue à leur verser la subvention de 2%3 millions 
que nons leur donnons actuellement tous les ans. Car ce sin- 
gulier pays ne peut équilibrer son budget qu'avec les subven- 
tions étrangères. 


A cette demande, vous n'auriez pas répondu non, monsieur le 
monsieur le président du conseil. 


Ainsi, pardonnez-moi l'expression, nous n'allons pas nous 
contenter d'être cecus ; nous allons payer par-dessus le marché. 


Moyennant quoi, les Libyens nous invitent à signer avec eux 
un traité d'amitié et de bon voisinage. 


Tout cela est aberrant ! 


L'an dernier, nous avons usé de notre influence auprès des 
deputés fezzanais pour qu'ils appuient et fassent approuver 
l'accord définitif anglo-libren. Les Anglais ne nous ont pas reu- 
voyé l'ascenseur. IL fallait nous y attendre et äl fallait nous y 
prendre autrement. 


Vous avez oublié, monsieur le président du conseil et mon- 
sieur le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, que le pro- 
blème du Fezzan ne pouvait pas être traité à Paris et à Tripoli. 
LL ne pouvait l'être qu'à Londres. A travers les prétentions du 
gouvernement libyen, nous nous heurtons à la politique arabe 
traditionnelle de l'Angleterre. 


Voici quelques années, l'Angleterre n'a pas voulu d'une pré- 
sence francaise, sons quelque forme que ce soit, auprès de l'hrak 
et de la Transjordanie. Aujourd'hui qu'elle est obligée de quit- 
ter Suez et de se replier sur la Cyrénaique et la fripolitaine, 
une présence française au Fezzan et jusqu'en Tunisie la gêne. 
Appuyée sur la Ligue arabe, elle me veut pas comprendre que 
la structure féodale de ces Etats et leur misère les rendent 
fragiles et perméables à tous les ferments révolutionnaires. 


Je ne crois pas à la civilisation fondée sur le mariage des 
seigneurs du pétrole et de la misère. 


La Grande-jirelagne, en persévérant dans une politique dépas- 
se, prépare ses propres déboires. En allendant, elle nous en 
Ft Et elle travailie inconsciemment à la ruine du monde 

‘re, 
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L'immense sacrifice que nous avons consenti à la cohésion 
occidentale en acceptant le réarmement allemand aurait dû et 
aurait pà être assorti de compensations et d'engagements anglo- 
üméricains, notamment de la reconnaissance pur ces deux puis- 
sances de nos intérêts en Afrique du Nord et de la cessation de 
leurs activités anti-fran-aises. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que les Britanniques cherchent à 
metlire la main sur le Fezzan. Permettez-moi de vous rappeler 
un précédent qu remonte à l'hiver 1942-1943, c'est-à-dire à 
l'époque de la conquête du Fezzan par Leclerc. 

Le 28 novembre 1942 au moment où, des confins Nord du 
Tchad, le général Leclerc se préparait à lancer $es troupes à 
l'assaut du Fezzan, il reçut du commandement britannique du 
Caire le télégramme suivant, que je me permets de vous lire : 


« Il est essentiel que chaque force entrant en Tripolitaine 
fasse une procamation identique aux habitants, Cette procla- 
malion à eté déjà préparée ici et. à condition que vous n'y 
voyiez aucun inconvénient, des copies vous seront envoyées, en 
qualité de commandant des forces françaises combattantes, pour 
pe To par vous au moment où vos troupes entreront 
aans IA rCgIon, 


« Ïl est très désirable qu au moins deux officiers d’'adminis- 
tration anglais de l'administration des pays occupés vous soient 
délégués pour accompagner les forces sous vos ordres. Ils seront 
responsables de l'administration civile des territoires occupés 
rs vous jusqu'à ce que la coordination définitive de toute la 

ripolilaine sous l’admimstration militaire britannique soit éta- 


blie. 


« Dès réception de votre approbation télégraphique, nous 
enverrons ces officiers à Fort-Lamy. 

« La politique économique de Londres limite la circulation en 
Tripolitaine aux lires italiennes et aux billets spéciaux de l’admi- 
histration mililaire britannique. IL sera donc nécessaire que 
l'utilisation des francs et autres monnaies par vos troupes soit 
prohibée. Nous nous meltons à votre disposition entière pour 
que vous puissiez faire face à une telle situation et vous serions 
reconnaissants de télégraphier : 


« a) Une estimation de vos besoins en argent en Tripolitaine 
au cours des opérations ; 

« b) La somme dont vous disposez en lires et en billets spé- 
ciaux, » 


Le général Leclere retransmit Je jour même le texte de ce 
télégramme à Londres au général De Gaulie; et il ajoutait : 

« Le Caire demande une réponse urgente. 

« Peu satisfait de ces procédés, je refuse de répondre, décla- 
rant qu vous êtes seul apte à régler cetts question relevant 
de la politique internationale, 

« Je vous signale que mes officiers et mes auxiliaires indi- 
gènes … » — il s'agit des Fezzannais repliés en ter-itoire fran- 
cais pour échapper à la domination fasciste — « … sont parfai- 
tement aptes à administrer pour la France les territoires que 
nous occuperons sans passer par les Britanniques. » 

Le 1% décembre, le général de Gaulle télégraphiait au général 
Leclerc : 

« Je réponds au gouvernement britannique que votre opé- 
ration du Fezzan sera exécutée sous commandement exclusi- 
vement français, à partir d’un te:ritoire français et avec des 
troupes françaises. » 


M. Marce!-Edmond Naegelen. Très bien! 


M. Raymond Cronne. « Il appartient donc au commandement 
français et à lui seul d'assurer l'administra'ion des territoires 
ennemis dont il se serait éventuellement emparé. La présence 
d'offkiers politiques britanniques pour cet objet n'est pas 
conforme à nos intentions et je prie le gouvernement britan- 
nique soit de ne pas les envoyer soit de les retirer du Tchad 
s'ils sont déjà arrivés. » (Applaudissements à l'ertrême droite, 
à droite et sur divers bancs au centre et à gauche.) 

Le général de Gaulle ajoutait dans un télégramme suivant, 
du 2 décembre : 

« Le Fezzan doit être la part de la France dans la bataille 
d'Afrique. C'est le tien géngraphique entre le Sud tunisien et 
le Tehad. Vous devez repous:er purement et simplement toute 
jmmixtion britannique dans cette région sous n'importe quelle 
forme, polilique, administrative, monétaire. 

« A toute demande britannique concernant le Fezzan, vous 
devez continuer à répondre comme vous l'avez déjà falt: il 
s'agit de questions qui sont du ressort du général de Gaulle 
et du Comité national francais. » (Très bien! très bien! à 
d'extrème droite ct sur plusieurs bancs à droite et au centre.) 





Les Anglais n’insistèrent pas; ils renoncèrent à leurs pré- 
tentions. Fezzan corquis, ou plutôt libéré par les trou 
du général Leclerc avec le concours de la population tezzanaise 
et dn bey Ahmed, fut administré par la France sans immixtion 
britannique. 


Alnsi, en pleine guerre, le Comité national français p'ésidé 
par le général de Gaulle, dépourvu de moyens, réfugié en terre 
étrangère, savait dire ro aux prétentions de nos alliés et 
savait faire respecter les droits de la France. (Applaudisse . 
ments sur plusieurs barcs à l'extrême droile, à droîle et au 
centrc.) 

Douze ans après, un véritable gouvernement français ou soi- 
disant tel (Mouvements divers), à la tête d’une France rétablie 
dans sa souveraineté, avec des moyens infiniment supér'eurs, 
re sait même pas maintenir ce qu’en p'eine guerre et dans le 
dénument, Leclere et de Gaulle avaient donné à la France. 
(Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 


En acceptant d'évacuer le Fezzan, votre gouvernement 
commet une triple faute, je dirai un triple crime. 


Il abandonne la région de passage la plus rapide et la plus 
commode entre la Tunisie et le Tchad. 


M. Jean Catrice. Il abandonne tout. 


M. Raymond Dronne. Il condamne le Nord du Tchad à l'as- 
phyxie. 

Il abandonne la meilleure position militaire du Sahara, celle 
qui permet d'assurer la sécurité de l'Afrique française. 11 
découvre le flanc d’une Tunisie en pleine effervescence. Il livre 
la place à nos adversaires qui, n'en doutez pas, sauront l'uti- 
liser pour nous porter de nouveaux coups. 


Enfin, la troisième faute, la plus grave. est d'ordre moral et 
psychologique. Ce nouveau recul de la France sera interprété 
comme une nouvelle preuve de faiblesse et d’impuissance. 11 
encouragera no: adversaires et découragera encore un peu plus 
nos amis, Exploité par une propagande habilement et mass:ve- 
ment orchestrée, il portera un nouveau coup à notre prestige 
auprès des masses musulmanes. 11 renforcera la conviction de 
beaucoup d'hommes d'Etat étrangers, spécialement dans le 
Moyen-Orient, qui ne se cachent pas pour dire que la France 
est « l’homme malade » du siècle qu'on peut impunément 
bafouer et dont il est désormais possible de se partager les 
dépouilles. 

Un ministre d'Etat égyptien n'écrivait-il gs. voici quelques 
semaines dans une revue officielle: « La France capitule tou- 
jours lorsqu'elle est menacée » ? 


Monsieur le président du conseil, on dirait que vous avez fait 
de l’abandon à répétition votre doctrine politique. 


M. Jean Catrice. T:ès bien! 


M. Raymond Dronne. L'évacuation du Fezzan est la suite 
et la conséquence des abandons précédents; d’autres suivront, 
si nous vous laissons faire. 


Pour l’'Indochine, Genève, où à certaines imperfections, 
aurait pu étre la conclusion de huit années d'erreurs et de 
déboires et le point de départ d’une politique nouvelle. Nous 
étions quelques-uns ici qui l’avions espéré. Depuis que vous 
avez fermé le dossier de Genève, vous avez repris ce que vous 
avez tant critiqué chez les autres, chez vos adversaires, chez 
vos prédécesseurs: tout simplement la politique du lJaissez- 
faire, la politique du chien crevé au fil de l’eau. Salomon d’un 
nouveau style, vous avez partagé le bébé et vous en avez 
« relilé » une moitié aux communistes et l’autre moitié aux 
Américains. 

Vous avez livré nos vieux comptoirs de l'Inde à M. Nehru 
contre la volonté de leurs habitants, après une lamentable 
comédie de consultations, en violation de nos règles consti- 
tutionnelles, dans des conditions si honteuses que vous n'avez 
même pas osé vous en expliquer devant le Parlement. Ces 
dernières années, beaucoup de gens sont passés en Haute Cour 
pour beaucoup moins que cela. (Protestations à gauche.) 


En quelques mois, vous avez liquidé les positions françaises 
en Asie. intenant, vous commencez à brader l'Afrique: 
aujourd'hui le Fezzan, demain la Tunisie, 


Je laisse À d’autres le soin de vous interpeller sur l'Afrique 
du Nord. Je vous dis simplement qu'en Tunisie vous nous avez 
mis dans une situation telle qu’on peut légitimement redouter 
qu'il n'y ait pas d'autre issue possible que l'abandon ou la 
guerre. 
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Il est grand le Parlement mette fin à une poli- 
tique qui est à la AE de là pres de chagre el ce de 
bluif. 

Politique de la peau de : l'Union française s'en va 
en lambeaux. Vous n'avez su ni crée 
tère fédéral souderait les pays d'outre-mer à la métropole 


| 


dans une communauté ise ni promouvoir les véri- 
tables réformes qui s'imposent dans les domaines ee Pr A 
social et humain. Vous n'avez su que avec des for- 
mules politiques imprécises, que tourner le à nos amis et 
pactiser avec nos pires adversaires, 

Au train où vont les choses, la France risque de se trouver 


vait, ce serait pour nous l'irrémédiable décadence. Dans U 
monde où seuls comptent les grands blocs, nous perdrions 
la fois notre rang de grande puissance, notre indépendance et 
nos libertés. C'est pour cela que ceux-là (l'oraleur désigne 
l'extrême gauche) poussent à la roue. 


M. Louis Vallon. Ils vont voter avec vous. 


M. Raymond Dronne. Polilique du bluff: vous voulez cons- 
tamment nous faire prendre des vessies pour des lanternes. 
S'il y a un mérite qu'on ne peut pas vous contester, c'est 
celui de savoir utiliser la radio et la presse pour inventer ct 
clamer vos mérites. 


le locsin a sonné ces mois derniers en Indochine et aux 
Indes. Il était si lointain que nous l'avons à peine entendu. 
sonne maintenant tout près de nous en Afrique du Nord. Cette 
fuis, nous ne pouvons pas ne pas l'entendre. 


(Ce Gouvernement doit reconnaître ses erreurs et changer de 
politique, Sinon l'intérêt national commande à l'Assemblée 
de le congédier. (4 udissements sur divers bancs à l'ez- 
tréme droite, à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Crouzier, r dévelo 
per son interellatiôn.… vi F 


M. Jean Grouzier. Mesdames, messieurs, au cours du voyage 
rapile que mes collègues æet amis Isorni, Jacquet, Puy, Tail- 
lade et moi-même avons eflectué il y a quelques jours en 
Afrique du Nord, il nous a été donné de procéder, chacun 
de notre côté, à une enquête sur la situation actuelle de 
l'Algérie et spécialement la habylie. 


Ce qu'il importe de sou:igner, c’est que les constatations 
que nous avons pu faire les uns et les autres et les conclu- 
nn» ruxquelles nous avons abouti, sont absolument concor- 

antles, 


La situation est extrêmement grave. Il serait vain de le 
dissimuler plus longtemps au pays. IE n'est pas exagéré de 
dire que la population européenne et, plus encore peut-être, 
n popuation musulmane vivent dans une véritab'e psychose 
e peur, 


Certes, de sages précautions ont été prises par le Gouver- 
Re prouvent que le danger que redoutent les Algé- 
riens est réel. 


Il n'est pas inutile, je crois, de dresser un rapide tableau 
du climat politique actuel de l'Algérie, ignoré de là plupart 
d'entre nous. Je voudrais simp'ement citer quelques faits que 
jai pu constater personnellement. 


C'est ainsi, par exemple, que pour sortir d'Alger en taxi, 
il est nécessaire d'obtemr un laisserpasser de la police locale 
et de faire contrôler son identité. Il est, par ailleurs, recom- 
Dee per D tn de regagner leur domicile avant la tom- 

te de la nuit. 


À Aiger même, nombreux sont les habitants qui, dès sept 
heures du soir, se ca!feutrent dans leur maison. Aussi, la nuit, 
la circulation sur les routes, pourtant gardées par des gendar- 
mes armés, et dans les rues des agglomérations, est-elle pra- 
fijuement inexistante. 


Certains théâtres et cinémas ne donnent pas de représen- 
ue en soirée et les rares salles ouvertes sont à peu près 


J'ajoute que les trains de nuit avaient été imés. Cer- 
tnins” ee h Re, aien supprimés. Cer 


La grande peur qui, en Algérie, s’infiltre insidieusement et 
progressivement dans tous les milieux a, hélas! des répercus- 
sions lfiniment plus inquiétantes dans le domaine économique. 
C'est ainsi que les transactions immobilières s’avèrent de plus 
en plus difficiles, que les prix des immeubles s’effondrent et 
enfin que les capitaux algériens cherchent désormais à s’in- 
Yeslir dans la métropole, 








En grande majorité, nos com 
sont persuadés ge la seule région 
est le massif de l'Aurès. esque 

lout et que dans de nombreuses régions, notamment en 
i terrorisent la 


et 
mi. n avec d'autant plus de succès les hors-la-loi 
uvent sur place de nombreuses complidilés. 

L'assassinat perpétré le lendemain même de notre arrivée 
en Algérie contre cinq Kabyles inoflensifs, les autres coups 
de force qui ont suivi un peu partout et dont la presse a rendu 
compte, sont particulièrement significatifs. 

Je me suis rendu sur le lieu de ce premier aftentat. J'y ai 
trouvé une popu:ation vraiment désemparée. implorant une 
protection plus efficace. 


Sait-on que l’action des rebelles entrave considérablement 
l’admirable action humanitaire des administrateurs ? 

En eflet, à Tarzat, la construction d'une école a dû être 
abandonnée, l'administrateur et ses adjoints ayant, au cours 
d'une visite au chantier, subi un véritable assaut de la part 
des maquisards pendant grès d’une demi-journée, Dans les 
environs, une autre école a été fermée et l'instituteur retiré par 
mesure de sécurité. 

Seule l'école de Makouda fonctionne normalement car, dans 
ce centre municipal, une b e de gendarmerie a été installée 
à la mairie même pour protéger la population. 

Dans la même région, une violente attaque de rebelles contre 
un secteur d'amélioration rurale, centre d'apprentissage de 
fellahs qu'on éduque aux méthodes modernes d'agriculture, à 
omené la fermeture du centre qui utilisait dix tracteurs au 
bénufice exclusif de la population musulmane. Ce matériel a 
été en partie détruit. C’est là une manifestation” évidente du 
terrorisme qui tend à détruire poux: détruire. 

Tous les hors-la-loi de la région de Misrana sont identifiés. 
fs ne sont pas us d'une quarantaine, auxquels il faut ajouter 
environ 200 individus qui résident dans les villages, grèts à 
répondre au premier appel des rebelles, mais qui ne peuvent 
être inquiétés, car il est impossible de les prendre sur le fuit. 

L'administrateur d’une commune mixte a formellement 
recomnn parmi eux plusieurs individus qui avaient a<siégé sa 
commune, le 1% novembre 1954, et qui, pendant deux heures, 
avaient mitraillé sa villa. Appréhendés, ils durent être “elâchés, 
la loi française ne permetlant pas, faute de preuves, de Îles 
maintenir en état d'arrestation et de les inculper. I est fnutile 
de souligner que ces gens sont rentrés chez eux triomphants 
et presque auréolés de gloire et que notre autorité se trouve, 
en l'espèce, singulièrement hafouée. 

Chez le Musulman, le sentiment de la jastice est profondé- 
ment ancré comme l'est, également, le respect de l'autorité 
Or, l'impuissance de notre administration, dans de nombreux 
cas, les injustices qui sant parfois commises, sans que soit 
pour autant mise en cause la responsabilité des administra- 
teurs, l'amenuisement de notre autorïé, tout cela indisjose 
les populations kabvles qui, dans leur immense majorité, nous 
sont restées fidèles. 

Ces populations — et cela est grave — commencent à douter 
de nous. Aux sentiments de confiance, de respect et de sécurité 
qui les animaient se substituent, peu à peu, ke découragement, 
le doute ct, par dessus tout, la crainte. 


M. Joseph Denais. Très bien! 


M. Jean Crouzier. Quant à l’Aurès, on y a envoyé — avec 
quelques jours de retard, il est vrai — des forces importantes. 
Le choc psychologique provoqué par celte heureuse initiative 
a créé un climat de sécurité qui a surpris les rebelles eux- 
mêmes. 


Hélas, ces troupes sont restées longtemps inactives et ce 
n'est que ces jours derniers que deux ratissages ont élé réa- 
lisés. Les résultats de ces opérations me paraissent d'ailleurs 
peu en rapport avec l'importance des effectifs engagés. 


Les spécialistes s'accordent à reconnaître la nécessité de 
masser des troupes dans le plus grand nombre de villages 
mer.acés, dans l’Aurès ou ailleurs, bien que ce système d’occu- 
pation du pays par la présence française ex ge beaucoup de 
prudence et de doigté en raison des coutumes berbères et des 
réquisitions auxquelles il faudrait procéder pour loger les 
troupes. C'est à ce prix seulement que la sécurité de la popu- 
lation sera assurée. 


Ces mêmes spécialistes soulignent en revanche que la lutte 
contre cinq cent ou six cents rebelles ne nécessite pas l'emploi 
de singt mille à vingt-<inq mille hommes. C'est, je crois, l'ef- 
fectil des troupes slalionnées dans l’Aurès. Ce dispositif est 
trop lourd et n'est nullement adapté aux circonstances. 
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Un Algérien compétent me disait qu'il avait l'impression 
que l'on prenait un marteau-pilon pour tuer une mouche et 
que, lorsque le marteau tombait, la mouche s'était envolée. 


Cette lutte ne pourra être efficace et menée à son terme que 
par l'organisation d'un réseau de renseignements, par l’exploi- 
tation intelligente de ces renseignements et par la mise sur 
pied soit de commandos peu nombreux et très mobiles, équi- 
pés d'arines légères et dotés d'appareils de transmission porla- 
lils — je vois avec plaisir que M. le ministre de l'intérieur 
approuve — soit de contre-maquis qui harcèleront les rebelles 
et finiront par les détruire ou les capturer en employant des 
méthodes mieux adaptées à cette guérilla déprimante qu'est la 
révolte algérienne. 


Autrement dit, il est ind:spensable de faire stationner d’im- 
portants eflectifs dans les régions menacées et d'organiser 
en même temps un systéme de répression des coupables, plus 
souple et mieux ajusté au genre de combat très particulier 
que nous imposent ies rebelles. 


D'aucuns peétendent que l’état actuel de l’Aigérie est l'image 
exacte de l'indochine ax début du conflit et que, si nous lais- 
sons les choses se pourrir, nous connaîtrons là-bas les mêmes 
déboires. 

Je n°: crois pas que les deux situations puissent être cormgpa- 
rées, bien que les qualificatifs donnés par le commandement 
militaire ax opérations entreprises, qu'ii s'agisse de l'opération 
« Véronique » ou de l'opération « Violette », puissent faire 
croire à une certa'ne s:milituJe, 


En Algérie, en effet, plus d’un miilion de Frarçais ont 
fait souche. Ils considèrent ce pays comme le leur et sont bien 
décidés à le défendre, mème contre le Gouvernement st celui-ci 
continue à fnorer certaines vérités élémentaires et à prendre, 
depuis Par:s, des décisions qui n'ont pas d'autre résultat que 
o compliquer une siluation déjà confuse. (Applaudissements à 

roile.) 


M. Michel Jacquet, Très bien! 


M. Jean Crouzier, Nombreux sont les Algériens qui ont l’im- 
pression que le Gouvernement suscite d'autres interlocuteurs 
que les élus de l’Assemblée algérienne et les habitants loyaux 
ct fidèles du pays. 

L'exemple récent de la Tunisie a profcndément impressionné 
la population de nos trois départements algériens. Le Gouver- 
nexuent français à cru devoir engager des pourparlers avez: ceux 
que l'on peut considérer comte les ennemis mortels de notre 
pays, et notamment avec ce Bourguiba, que l’on ménage tant 
et qui, par personne interposée, fait la pluie et le beau temps 
en luuisie, (Applaudissements a droile et sur plusieurs bancs 
au centre et à l'ertrême droite.) 


Celle attitude a été sévèrement jugée en Algérie, monsieur Île 
président du conseil, et tous ceux que mes amis et moi-même 
avons abordés, qu'il s'agisse de caïds, de bachaghos, d'ad- 
ministrateurs, de membres de l'Assemblée algérienne, de hautes 
personnalités européennes ou musulmanes, tous sont unanimes 
pour proclamer que, si le feu couvait depuis longtemps, ce sont 
ies pourparlers de Tunis qui ont déclenché la révolte en Algérie. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. ISehel Jacquet. Sans aucun doute. 


M. Jean Crouzier. L'Afrique du Nord, on l’a souvent dit à cette 
tribune, forme un tout. Ce qui se passe dans l’une de ses trois 
parties réagit étonnamment et comme par miracle sur les deux 
autres. Les événements de ces mois derniers ont malheureuse- 
ment ‘‘émontré la vérité de cette observation. 


Je n'engagerai pas iei une polémique avec le Gouvernement : 


sur les réformes qu'il désire promouvoir, dont certaines résul- 
tent de l'application stricte du statut de l'Algérie. 


Qu'il me soit cependant permis de dire que Ja rapide enquête 
que nous avons faite prouve très nettement que la plupart de 
ces réformes sont prématurées et pour le moins inopportunes. 
Elles aggravent la situation au lieu de la régler. 

Certes, il y a beaucoup à faire, et le magnifique peuple algé- 
rien, qui nous a donné tant de preuves de son loyalisme et de 
son courage, mérite qu'on l’aide et qu'on le guide dans la vaie 
du progrès sur le plan politique, sur le plan économique et sur 
le plan social. 


M. Pierre Garet. Très bien! 


M. Jean Grouzier. Le sort de nombreux musulmans demeure 
très préoccupant et il est indispensable que, des mesures 
hardies ct parfaitement adaptées au milieu auquel elles s'appli- 





uent, le Gouvernement améliore, dans le sens humain du mot, 
es conditions dé vie de cette masse qui, il ne faut pas lou- 
blier, s'accroît de 250.000 âmes chaque année. | 


On peut dire que, chaque matin, naît en Algérie ua village de 
600 hhbitants, à. qui, cela va de soi, pose des problèmes d’au- 
tant plus délicats que l'Algérie, à l'exception de la large bande 
de terrain fertile qui longe la mer, est un pays pauvre. 


Sous le titre « Primauté de l'économique et du social », le pré- 
sident Farès publie, dans la revue Réalités algériennes, une 
remarquable étude dans laquelle il déclare: 


« Tous ceux qui ont le sens des véritables intérêts de V'A 
rie insistent sur la nécessité de développer notre économie ain 
d'assurer le développement social ». 


« Depuis plusieurs années, poursuit-il, la pression démogra- 
phique a pris le pas de façon dangereuse sur le développe- 
ment économique, » 

Et c’est cela, mesdames, messieurs, qui explique, en grande 

artie tout au moins, les difficultés budgétaires que connaît 
l'Agérie. J'ai acquis la conviction que plusieurs des réformes 
préconisées par le Gouvernement dénoncent une méconnais- 
sance certaine des problèmes qui se posent avec une acuité et 
une urgence particulières. 


Et puis, avant toute chose, il est un impératif a 2 4 
auquel on ne peut échapper. Avant toute chose — et j’insiste sur 
ce point — il faut rétablir l’ordre. (Applaudissements à droite 
et sur plusieurs bancs au centre.) 


Je crois que le reproche le plus grave qu'on puisse airesser 
à l'administration française, c’est d'avoir perdu le contact avec 
les populations musulmanes. On s'accorde à le déplorer, et spt- 
cialement les administrateurs. 


Ces administrateurs, dont le travail admirable, la vie exem- 

laire, le dévouement et le désintéressement, sont trop souvent 
ignorés, devraient être consultés plus souvent. Ils auraient 
suggére les solutions gi reposent sur des réalités vivantes dont 
ils véritient l'exactitude chaque jour, à la différence du Gouver- 
nement qui base surtout ses décisions sur des considérations 
politiques. 

Je considère, par ailleurs, que la réduction massive du 
nombre des administrateurs a été une erreur monumentale, Ces 
fonctionnaires, qui sont directement en contact avec la popula- 
tion et qui, de ce fait, sont appelés à rendre les plus éminents 
services, étaient en 1938 au nombre de 350 pour une population 
inférieure à celle d'aujourd'hui. 


M. le ministre de l’intérieur. Quand le nombre des adminis- 
trateurs a-t-il été réduit ? 


M. Jean Crouzier. Actuellement, ils ne sont plus que 250. 
M. le ministre de l'intérieur. Depuis quand ? 

M. Jean Crouzier. Actuellement. 

M. le ministre de l’intérieur. Mais depuis quand ? 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil. Qui en a réduit 
le nombre ? (Erclamations à droite.) « 


À droite. Vous devez bien le savoir! 


M. Jean Crouzier. Je vous dépeins la situation telle qu’elle est 
actuellement et, si vous le voulez bien, tout à l'heure je délimi- 
terai les responsabilités et je vous dirai spécialement quelles 
sont les vôtres propres. 


Absorbés par des tâches d'administration pure, ces adminis- 
trateurs passent une grande partie de leur temps à leur bureau 
et perdent ainsi tout contact humain avec les habitants de leurs 
communes. Il doit être remédié sans plus tarder à cet état de 
chose qui risque de compromeitre nos dernières chances en 
Algérie. 

Il ne faut pas oublier non plus que les Musulmans, notam- 
ment les Kabyles, dont les famil'es ne vivent que des salaires 
et des allocations familiales envoyées de France, sont partieu- 
lièrement perméables à la propa ande communiste. On sait, en 
a | avec quel soin le parti de Moscou a orchestré celle propa- 
gande. 


Dans dix ans, quand aura disparu la vieille génération, celle 
qui a été élevée dans l'amour de la France et dans le _— 
e ses institutions, nous nous trouverons probablement en face 
d'une population musulmane antifrançaise dans sa majorité, 
certains jeunes parce qu'ils auront été parfois éduqués par des 
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maîtres communistes venus de France — nous en avons vu un 
certain nombre et l'administration se plaint amèrement de cet 
état de chose... (4 sements au centre.) 


M. Pierre Guérard. Très bien! 


M. Jean Crouzier. ... les hommes d'âge mûr parce qu’ils 
seront gagnés aux tendances extrémistes, surtout s'ils viennent 


travailler dans la métropole. 


Les réformes s'imposent, sans aucun dsute, je le répète, mais 
des réformes qui s'adaptent à l’évolution constatée dans ce 
ays et qui, eu aucun Cas, ne la dépassent, Voilà tout le pro- 


bu me. 
M. Pierre Garet. Très bien! 


M. Jean Crouzier. Il ne faut pas oublier que tout plan de 
réforme doit s'inspher des trois postulals fondamentaux qui 
regissent la vie en Algérie. 


D'abord, respect des diversités dans ce pays, d'versité géo- 
graphique, diversité de coutumes, diversité de langage, diver- 
sité de religiun. L'unification à outrance serait extrêmement 
néfaste. En effet, ét cela m'a été confirmé pee plusieurs admi- 
nistrateurs, ce qui est vrai à un endroit donné ne l’est plus 
cent kilomètres plus loin, Le droit kabyle est très différent du 
droit commun. Par conséquent, des solutions qui dans Ja métro- 
pole sont valables pour l'ensemble du territoire sans la moindre 
diliivulté, ne le sont en Algérie que pour une ou plusieurs 
agglomérations, souvent même pour une partie de commune 
seulement, 


Le deuxième postulat, c'est la double adm'nistrat'on. 


En Algérie, deux administrations se côtoient et s’imbriquent 
mème dans bien des cas; l'administration métropolitaine, avec 
ges préfets et ses sous-préfets, l'administration que l’on peut 
qualifier de colomiaie, représentée par le gouverneur général, les 
alministrateurs et leurs co:laborateurs. La coexistence depuis 
de longues années de ces deux administrations est telle que 
toute réforme qui déciderait l’abolition de l'une ou de l’autre 
doit ètre résolument écartée. 


Il y a lieu, je crois, de procéder par pal:ers, en tenant comyite 
des réahtés, Le rôle de l'administrateur dans les communes 
mixtes est tellement important que ce serait une pure folie de 
supprimer cet emploi d'un trait de plume. 


Lt j'en viens au troisième postulat, l'emprise admin:strative. 


A la différence de ce qui existe en France, où souveut les 
habitants d’un département n'ont avec leur préfet ou même 
avec leur sous-préfet que peu de relations administratives, en 
Algérie l'emprise de l'administration est infiniment plus mar- 
quec. 

Cela s'explique par le fait que, dans ce pays neuf, il a fallu 
tout créer, par conséquent administrer les populations indigè- 
nes L'vrées à elles-mêmes, puis successivement les miltaires, 
les colons soldats, les colons civils et enfin les civils. 


IL serait sage, à mon avis, d'agir dans le sens d’une décen- 
tralisalion des services en envisageant l'évolution des commu- 
nes mixtes vers une sorte d'arrondissement plutôt que vers la 
grande commune, ce qui dans de nombreux cas est une hérésie. 


D'ailleurs, avant de promouvoir des réform's politiques, il 
conv'ent d'envisager des réformes économiques en vue de créer 
des débouchés pour une population en général pauvre et qui 
cioit dangereusement. 


.Je voudrais maîntenant me résumer. La situation en Algérie 
S est dégradée considérablement depuis quelques mois. Les évé- 
nements de novembre dernier ont été précipités par la politique 
gouvernementale en Tunisie. 


En négociant avec Bourguiba, en permettant au Néo-Destour 
d'accéder au pouvoir, le Gouvernement a cristallisé les espoirs 
des extrémistes de susciter en Algérie un nouvel interlocuteur 
avec lequel le Gouvernement pourrait négocier. 


_Le destin de l'Algérie serait joué &i, par malheur, des conver- 
Salons élaient engagées au Maroc avec l'Istiqlal. 


L'Algérie respire une atmosphère de peur. 11 importe, sous 
peine d'une évolution rapide et dangereuse de la situation, de 
rétablir la confiance sans tarder, d'accorder une protection 
efficace aux populations, de châtier les coupables, de faire renai- 
tre ce sentiment de justice auquel] les Musulmans sont si 
sensibles. 


La confusion politique, l’indécision, l'incompréhension de 
cerlains problèmes aggravent considérablement les choses et 
risquent de compromettre définitivement l'avenir, 





Comme l’écrivait dernièrement, dans une revue hebdoma- 
daire, M. Naegelen, dont on doit reconnaître en toute objectivité 
que le passage au Gouvernement général de l'Algérie à été 
particulièrement heureux et efficace (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à droite, à l'extrême droite et à gauche), « il 
n’est pas trop tard pour réduire à TR. les propa- 
gandes multiples qui essayent de dresser l'Algérie contre nous 
et pour faire que l'agression de novembre 1954 n'ait été pour 
nous qu’une cloche d'alarme, mais il est temps de faire tout 
ce qu’il faut, et il faut surtout techercher la collaboration des 
élites musulmanes, respecter également toute personne 
humaine, faire appel à toutes les bonnes volontés pour le bien 
commun de l'Algérie et de la France présentées comme une 
seuie et même patrie ». 


Or, monsieur le président du conseil, je suis au regret de 
vous dire que, malgré cette intelligence exceptionnelle et cetle 
puissance de travail extraordinaire que vos adversaires comme 
vos rie s'accordent à vous reconnaître, vous ne nous 
semblez pas être l'homme qui puisse promouvoir et mener à 
son terme cette politique tout à la fois énergique, souple et 
nuancée qui seule peut ramener le calme, la confiance et la 
sécurité en Afrique du Nord. 


Je crois en toute conscience que la posilion que vous avez 
prise dans de nombreux domaines depuis près de dix ans, 
vos tendances, vos méthodes, les conséquences déjà connues de 
votre politique, que tout cela ne vous qualifie pas pour redres- 
ser en Afrique du Nord une situation qui, à bref délai, peut 
devenir catastrophique. 

Je ne crois pas non plus que la nomination de M. Jacques 
Soustelle à la succession de M. Léonard soit de nature à arran- 
ger les choses. 


M. Raymond Dronne. Monsieur Crouzier, me permetlez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Jean Crouzier. Je vous en prie. 


M. Raymond Dronne. Ce que vous venez de dire n’est pas très 
charitable. Je crois que la nomination de M. Soustelle serait 
excellente à condition qu'il y ait à Paris un bon gouverne- 
ment (Erclamations et rires à gauche et sur de nombreux 
bancs), un autre gouvernement que celui-ci, car vous recon- 
naîtrez avec moi que M. Soustelle e-t capable de promouvoir 
là-bas une politique sociale et économique hardie, tout en 
restant dans un cadre français et en sachant briser, s’il le faut, 
certains intérêts et certaines féodalités, (Applaudissements sur 
quelques bancs à l'extrême droile et à gauche.) 


M. Jean Crouzier., Mon cher collègue, répondant à votre inter- 
ruplion, je veux préciser ma pensce. 

Je dis que M. le gouverneur général Soustelle est un esprit 
éminent, parfaitement indépendant, qu'il est aussi un homme 
d'action, mais que le rôle qu’il a joué comme directeur du 
Pureau central de renseignements et d'action ne facilitera pas 
sa tâche, et je crains fort que les considérations politiques. 


M. Robert Bruyneel. Et arithmétiques ! 


M. Jean Crouzier. … qui ont dicté la décision du Gouver- 
nement ne soient pas spécialement heureuses. 


Un membre du groupe de M Soustelle à l’Assemblée nationale 
vous juge sévèrement, monsieur le président du conseil, dans 
un article incendiaire qu'il publiait, la semaine dernière, dans 
La Revue du Parlement: 

« M. Mendès-France, écrivait-il, a pu faire illusion pendant 
un cerlain temps, par son style, parce qu'il semblait sortir 
des sentiers battus et parce qu’il promettait du neuf mais, 
derrière la facade de l'estrade gouvernementale, derrière un 
tape-à-l'œil habilement monté par une propagande massive et 
un bluff sans précédent, la réalité apparaît catastrophique. 

« La France est en train de perdre ses positions dans Je 
monde. Elle a lâché l'Asie, elle se prépare à lâcher l'Afrique. 
Ayant consenti d'immenses sacrifices à ses alliés, elle n'a pas 
su obtenir d'eux les compensations auxquelles elle pouvait légi- 
timement prétendre. » 


Plusieurs voix à droite et au centre. Quel est l'auteur de cet 
article ? 


M. Jean Crouzier. Je vais vous le dire, ce n’est pas un secret. 
Cet article a paru dans La Revue du Parlement. 1 est de 
M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Et j'en maintiens tous les termes. 
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M. Jean Crouxier. Je sais, Don? er du conseil, 
e vous essayerez, pour vous justi r 
les gouvernements qui vous onf F0 les respo mea bifités de 


l'aggravation de la situation en je. 


A : cet 2 E- 2 
igaro, que « Fa que me es 

ln première fois épais création de l'Assemblée albirioune, 
on assiste à une ten de Stparation entré les deux collèges, 
alors que D 4. présent la fraternisation entre Français musut- 
mans et Français non musulmans avait marqué profondément 
cetle Assemblée ». (Interruptions à gauche.) 


Cela c'est le fait nouveau, les gouvernements antérieurs au 
vôtre n'y sont pour rien. 


Pour tout dire, mousieur le président du conseil, je ne puis 
croire que votre imelligence et votre adresse réussissent à 
compener le Jourd handicap que constitueut pour vous vos 
déclarations antérieures et votre comportement actuel à + 
des blèmes douloureux que nous débattons aujourd'hui, 
({Applaudissements à droite et sur plusicurs bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Quilici, pour développer 
son interpellatien. 


M. François Quilici. Monsieur le président du conseil, vous 
vous présentez devant l'Assemblée nationale sans ces conven- 
tions franco-tunisiennes que vous négociez pourtant depuis 
emq mois et que le ehoc psychologique prov par votre 

mation historique du juillet dernier aurait dû pour 
e moins faciliter, n'est-il pas vrai ? 


UN y a un mois, M. le ministre de l'intérieur annonçait, non 
sans tapage, le canevas étoflé d’une série de ré à opérer 
sans relard en Algérie. On les croyait prêtes. Or, rien n'a 
toujours paru à ce sujet, sauf un décret concernant la police. 


Négocier interminablement des conventions sans savoir ni 
es ni conclure, annoncer des réformes sans en déposer 
les textes, que de salisfactions accordées à la fois aux partis 
du mouvement et de la stagnation! Voilà une méthode, un 
style équilibré auxquels l’immobilisme n'avait pas pensé. 


NH est vrai que, si j'en erois les journaux, vous avez, la 
sermaine dernière, monsieur le président du conseil, déclaré 
au petit congrès de votre pe qui, heureusement, en a 
entendu bien d'autres, que l’ordre élait rétabli en Algérie. 
L'Assemblée vient d'entendre M. Crouzier qui en revient. Elle 
est édifiée, je pense. 


Fièrement, vous avez souligné qu'aucun Français n’y avait 
été tué depuis le 1% novembre dernier, sauf, hélas, 
les combattants. Remervions le ciel et M. Mitterrand. Mais dans 
l'Aurës seulement, selon les derniers chiffres ofliciels que je 
possède et qui datent d'il y a quelques jours, plus de trois 
cents de nos soldats y étaient hors de combat, dont trente- 
neuf tués, parmi lesquels deux officiers, et il s'y ajoute ceux 
dont on ne parle guere, ces Français musulmans enlevés par 
les bandits et renvoyés ensuite dans leur douar, la langue 
coupée, les oreilles et le nez tranchés, et tous ceux qui ne 
reviennent pas, mêmes mutilés. 


Ce sont encore, dans la métropole même, ces travailleurs 
qui, à l'exemple du malheureux délégué F. O. d’Abbo, sont 
aballus par des cellules activistes. 


Or, cos vies musulmanes nous sont aussi précieuses que 
celles les nôtres, sinon plus, car l’idée française vit et se pro- 
page dans les masses musulmanes par ces dévouements 
obscurs. 


La longue paix que l'Algérie a connue jusqu'aux vêpres san- 
glantes de la Toussaint dernière, le fait que cette explosion n'ait 
pas été le signal de l'émeute ont attesté le loya e de ces 
masses 


Mais l'exemple indochinots comme l'exemple tunisien mon- 
trem que la politique néglige le sentiment du petit peuple et 
n'a d'égards que pour les minorités intransigeamtes. 


Monsieur le président du conseil, vous moins qu'un autre 
avez le droit d'invoquer l’incontestable civisme des populations 
algériennes. Il existait avant votre gouvernement. C'est pendant 
votre gouvernement qu'il a été mis à l'épreuve. Et vous avez 
fait si peu de cas du loyalisme qui subsistait dans les masses 
tunisiennes ! | 


Malgré d'inévitables résistances, lentement mais de manière 
constante, l'Algérie musulmane évoluait vers son intégration à 
la nation française. Les mœurs progressaient à bonne allure 
vers une égalité sans réticences entre les deux communautés 
ethniques. Avec ses institutions paritaires, l'Algérie avait 
trouvé un équilibre politique. Les délibérations en commun, 


de souligner, comme le faisait hier | 
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et de supériorité. 
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qu'elle T 
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Ce qu'il faut noter ge ge ; 
qu'un® saine halftude, plus que 1" 1 et tr sur 
politique, le symbole la communauté franco-musul- 
mane ont été rompus ce jour-là. 

Comment la Le publique, comment la situation morale et 
politique ont-elles pu se détériorer si profondément ? 


C'est LR Es ete Re Personne ne 
doute ples à Brésent que ce qui survient dans Pun des 
trois territoires d'Afrique du Nord à sa répercussion dans jes 
deux autres. 

L'Algérie, le Maroc et la Tunisie ont des statuts de droit 
public différents. leurs peuplements et leurs mœurs sont égale- 
ment dissemblables, mrais eus Motors d'uifié MER ne 
divergences, d'une part l'islam, d'aatre part l'autorité fran- 


IL s'ensuit que, dans leur diversité nécessaire, les méthodes 


et les structures dans les trois pays doivent garder une certaine 
harmonie. 
Cette harmonie qui jusqu'à vous, les mon- 


sieur le président du conseil, s’éta t en fonction de 

nécessité vitale de garder }' [ ge 7° vous l'avez rom- 

pue avec éciat. Et tout notre en ricain, déséquilibré 
lézarde ruine. 


par vos initiatives en Tunisie, se et menace 
Puisqu'en dément à présent vous ayez tenté de revenir 
à Potter Le D un 20 en 


autorité les trois territoires d'outre-Méditerranée… 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, Aueane offre 
de ce genre ne lui a été adressée. 


M. François Quitici. Vous confirmez le démenti, j'en prends 
acte, mais je ne saluerai pas votre repentir. 


M. le président du conseil. Je n'ai pas À avoir de repentir. 


M. François Quiliei. Vous pouvez vous repentir d'avoir 
entièrement déséquilibré l'Afrique du Nord. . 


M, le président du consoil. Il ne s’ de cela, mais d’une 
offre qui n’a jamais été adressée k # nlaréchal Juin. 


M. François Quilici. C'est ce que je viens de dire, monsieur 
le présilent du conseil. 


M. le président du oonseil. En ce cas, nous sommes d'aceord. 


M. François Quiliei. Mais quel rôle de paravent ne faites-vous 
pas jouer aux soldats, pour lesquels, curieusement, vous mon- 
rez un goût si prononcé! Combien n'avez-vous pas revendiqué 
votre envoi massif de troupes en Tunisie! Mais ce fut pour ne 
pas vous en servir. 


M. Maurice Rabier. C'est vous qui avez demandé l'envoi de 
soldats. 


M, François Quilici. Les objurgations, sinon les consignes, 
qui pesalent our cos furtes lent lle que la re ion en 
pratiquenrent paralvsée. (Anterruptions à e.) 

C'est ainsi qu’une armée de 30.008 hommes a paru s'in- 
cliner devant 3.000 coupeurs de routes, à qui finalement, par 
une abdication dégradante, fut accordée une amnistie qui en 
a fait des héros nationaux. 

C'est ainsi qu’en nos ennemis du M, T, L. D. notam- 
ment ont pensé que l'heure de la revanche et de la victoire 
était venue. 

Là encore, vous avez expédié des troupes es de 
troupes. Certes, elles ont rassuré un moment les populations 
européennes et musulmanes, elles étaient nécessaires; mais 
après l'exemple tunisien, elles n’ont pas intimidé les fellagha 

I ne suffisait plus d’étaler la force; fl fallait s'en servir, 
et à bon escient. Or, on lance le jour des raids massifs dans 
des montagnes désertes. On rentre, le soir, avec quelques pertes 
et un eau de chasse dérisoire, quand on n'est pas bre- 
douille. 

Cependant, it y a fort à parier qu'en cette saison inelé- 
menle, les hors-la-loi se tiennent à proximilé des douars qu'ils 
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regagnent la nuit, ou même qu'ils sont mêkés à la population, 
otégés en ces régions traditionnelles de banditisme par la 
du silence et de la terreur. 

Trente policiers munis d'un peu d'argent pour déiier les 
langues et susciter des trahisons obtiendraient sans doute plus 
de résultats que 3.000 de nos jeunes cp engagés dans une 
oncration de va-et-vient, et peu entraînés, de surcroil, à courir 
l1 montagne. 

Ces erreurs de méthode entraînent une véritable carence qui 
écmoralise Européens et Musulmans et livrent aux bandits des 
populations paisibles. 

Celles-ci finissent par se dire qu'à ;eur résister, on risque 
la mort, tandis qu'à les aider on n'enrourt que les rigueurs 
bénignes et ientes de la justice française. 

Cela dure trop longtemps et avec ce branle-bis militaire, 
cela se voit trop. Iout se relâche donc. C’est ainsi que des élus 
qu furent les premies à demander une act'on énergique et des 
sanctions exemplaires réclament aujourd'hui la fin de la répres- 
sion et jugent trop sévères les condammalions prononcées par 
Jes tribunaux. 

A Paris, le G-uvernement négocie interminablement avec des 
ministres tunisiens qui ne sont que personnes interposées entre 
lu: et Rourguiba, en résidence surveillée comme Messali, et 
salah ben Youssef, en exil comme Khider. 


Comment, à ce spectacle, les fellagha ne seraient-1ls pas rem- 
lis d'espoir ? Et si Bourguiba peut être aujourjl'hui un inter- 
Lenteur, pourquoi Messali n’en serait-il pas un autre demain ? 


Il ne manque pas de propagandisies pour magnifier aux yeux 
du fellah la conjuratiun internationale qui nous assaille en 
Alique du Nord, pour le persuader qu'il n'est plus seul face 
à l'autorité française, L'Arabie séoudite s éverlue à poses la 
question algérienne devant l'O. N. U. Mais il y a pire. 

Ah! monsieur le président du conseil, comme vous connais- 
s'ez mal l'imagination, l’enflurs de l'Orient, sa maladie du 
prestige et de l'agitation! 

A peine installé au pouvoir, à Tunis, alcrs que le statut de 
li Régence n'est même pas encore fixé, le Név-Destour a pris 
en main la cause algérienne. 

C'est son agent à New-York, M Bouhafa, qui, rééditant sa 


manœuvre de l'automne dernier à propos de son pays, adresse : 


une leltre au congrès et au président des Etats-Unis pour qu'in- 
terdction soit faite à la France de se servir d'armes améri- 
caines contre les « patrivtes » algériens, 


Voilà ce que vous tolérez du parti devenu, par votre grâce, 
Je gouvernement d’un Etat qui, d'après vous, reste un protec- 
torat francais, 

Comment nos populations algériennes ne s’interrogeraient- 
elles pas sur nos capacités de résistance ? Elles sont épiées par 
des finatiques mêlés à elles. Elles prennent leurs distances 
pour se garantir, N'est-ce pas naturel ? Nous perdous le contact 
avec elles et même leur estime. 

Un attentisme navré s'insinue avec la peur, la peur de l’atten- 
fat pour le jour même, la peur des lendemains, l’affreuse psy- 
chose de la peur. 


Cela ne peut durer ainsi. 


Le pourrissement qui nous fut fatal en Indochine nous 
guelle en Afrique du Nord. On redoute déjà que des bandes 
S organisent au Maroc. Nous avons au total, dans les trois 
terriloires, 175.000 hommes. Avec la disproportion que nous 
consentons entre les moyens et les résultats, ils ne suffiront 
pas si les foyers de dissidence se multiplient. 

Alors, où allons-nous ? Monsieur le ministre de l’intérieur, 
je ne souhaite pas plus que vous un retour aux excès de 1945 
en Kabylie, Mais ii est en toute chose un juste milieu. Il est 
des devoirs d'Etat. 11 est bien indispensabie d’avoir des scru- 
pules moraux et le souci de justes sanctions qui ne frappent 
pas des innocents, Mais il serait mieux de savoir concilier 
avec les obligations primordiales attachées à vos fonctions. 
L'orûre est dangerçusement troublé et vous êtes, dans nos 
départements algériens, le responsable de l’ordre. Qu'attendez- 
Vous pour le rétablir ? 


Vous en avez tous les moyens en fac i 
dr y e de populations dont le 
loyalisme attend cela comme un droit. ' 


à Devrons-nous penser que votre jacobinisme n’était que ver- 
r ? Avec quels accents avez-vous proclamé à cette tribune 

unité, l'indivisibilité de la République, distingué entre le pro- 
tectorat tunisien et les départements algériens pour affirmer 
= iC1 Vous réprimeriez sans faiblesse et poursuivriez implaca- 

ement ces Français comme nous en rebellion contre la loi 
contre la nation, 





Qu'avez-vous fait pour leur ôter l'espoir d'obtenir un jour, 


dans notre déconfiture morale et politique, l’aman, ecmme 
leurs émules sanglants de Tunisie ? 


Allez-vous faire cro're que ce grand déploiement de force 
n'était, comme dans la Régence, que le masque d'une politi- 
que de faiblesse vis-à-vis des uns et que votre rigueur doctri- 
rale n’était que l’ahbi, le support, la justif'cation d’une polili- 
que de combat contre les autres ? 


Le rétablissement de l'ordre et la fin des revendications 
d'indépendance que M. le président du conseil a vainement 
attendus en Tunisie d’une démarche aussi décisive que la pro- 
clamation de la souveraineté interne, pensez-vous les obtenir en 
Algérie par l'intégration de la police algérienne à la police 
métropolita ne ? 

Soulignerai-je que ces agents de la force publiqre, à ki peine 
depuis tant de semaines, recoivent ainsi — vos amis qui 
les dénoncent diront paradoxalement — une récompense et une 
réparation aux campagnes de diversion menées contre eux ? 

Personne ne pourrait couvrir des sévices trop souvent signa- 
lés, même dans la métropole et outre-Atlantique, pour que le 
peu qu’on en sache ne corresponde pas à des faits révoltants 
qui, même s'ils sont rares, doivent cesser, 


Cependant, le respect de la personne humaine est un impé- 
ralif absolu. Il n'est pas à double face. La simple probité vou- 
drait qu'avant de montier tant de sévérité pour des défaillan- 
ces parmi les serviteurs de l'ordre, on ait manifesté moins 
d'indulgence attendrie pour les assassins et ceux qui arment 
leurs bras. 

Cette réprobation à sens unique n’est, en vérité, qu'une tor- 
tueuse diversion aux déceptions de votre politique, mons'eur le 
président du conseil, qui, elles, s’étalent au grand jour de nos 
épreuves nationales. 

Mais je reviens à M. le ministre de l’intérieur. 


Monsieur le ministre, si l'on vous objecte que vos réformes 
sont inopportunes, vous répondez: On ne fait rien quand 
l'Algérie est calme: il ne faut rien faire quand elle est trou- 
blée. Le résultat, c'est qu’on ne fait jamais rien. 

D'abord, on a fait. La parité dans les conseils généraux, qui 
est une mesure de grande conséquence, entre effectivement en 
vigueur en avril prochain. Et il en est d’autres déjà décidées 
par cette Assemblée, dont le bilan algérien sera fort honorable. 


Ensuite, le précédent tunisien l'a montré, en période troublée 
les réformes ne servent à rien et ne contentent personne. 


Cependant, de même que M. le président du conseil prétend 
tenir les promesses de ses prédécesseurs, vous ajoutez qu'après 
tout vous ne faites qu'appliquer cette vieille chose qu'est le 
statut de l'Algérie. 

Or, quelles sont les dispositions de cette loi qui sont demen- 
rées lettre morte jusqu'à présent ? Voulez-vous que nous les 
regardions rapidement ? 

Il s'agit d'abord de la séparation du culle musulman et de 
l'Etat. 

Vous vous gardez de soulever cette question, et vous faites 
bien, en ce moment où l'Islam est en ébullition. Flle dort 
dans les cartons de l’Assemblée algérienne. Ne la réveillons 
pas. 

Vient ensuite le vote des femmes musulmanes. 


Aux termes du statut, il dépend des décisions de l’Assemblée 
algérienne, et vous auriez été prudent avant de lancer ce 
brûlot, de consulter nos collègues musulmans. Vous leur auriez 
témoigné ainsi un authentique respect de leurs coutumes, de 
leurs mœurs familiales. 


M. Mostefa Benbahmed. Ie vote des femmes nous donne 
satisfaction, Vous voyez que nous sommes satisfaits des 
décisions. 


M. François Quitici. Il y a encore la suppression des terri- 
toires du Sud. Elle ne rencontre aucune objection majeure. 
Elle ne rencontre que des lenteurs, mais ces lenteurs ne signi- 
fient pas un abandon. n 


Enfin le statut a supprimé les communes mixtes. C’est le 
gros morceau auquel vous entendez vous attaquer, 


Savez-vous pourtant qu'avec les circonstances, les désirs ont 
changé depuis le vote de la loi organique de 1947. 

A l'époque, l'Algérie, longtemps coupée de la métropole, 
émergeait à peine d'un régime de restrictions draconien. Les 
cartes d'alimentation et surtout les ca:tes de textiles avaient 
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été différentes dans les communes mixtes d’une part, et les 
communes de plein exercice, d'autre part, Le mécontentement 
lait tel que ce fut tout le systéme de la commune mixte qui 
fut mise en cause, 


Aujourd'hui, le mouvement est inverse. Les populations inté- 
ressées souhaitent le maintien de ce régime: les Européens 
ui sont très minoritaires dans ces communes, comme les 
Musu:mans bénéficiaires des soins que leur accordent en prio- 
rité les administrateurs dont l'honneur et la fonction sont de 
re  qf de provoquer l'élévation éconcmique et sociale du 
ellah. 

Ne réclame plus la suppression qu'une élite musulmane, où 
se rejoignent d'une part ceux qui désirent ardemment hâter 
le processus d'intégration française pa” la disparition d'un 
régime épt:lal aux Musulmans, d'autre part, ceux qui voient 
dans l'éviction de l'administrateur un relâchement de l'emprise 
française sur les campagnes. 

Or, du peu qu'on sait de votre projet, il ressort que, s’il 
ne supprime pas les administrateu’s, il les isole, il les cou 
de ces masses, alors que leur rôle est tout de sympathie, 
d'influence humaine et de contacts humains. 


Ainsi, quand on y regarde d'un peu près, on s'aperçoit qu'en 
dehors de celle qui a trait aux territoires du Sud, les dispo- 
sitions inappliquées du statut: sont demeurées telles parce 
qu'elles étaient inapplicables. Et quand on réclame « tout le 
Slalut », comme si l'Algérie avait été frustrée de son droit 
essentiel, ce'a n'a guère de sens ou, du moins, de bon sens, 
quand on est au gouvernement. 


Je sais, il y a l'égalité sur laquelle vous insistez tellement, 
monsieur le ministre de l'intérieur, l'égalité entre les hommes, 
l'égalité dans la même citoyenneté française. 


Voulez-vous que nous analysions encore cette prescriptuon 
capitale du statut ? 

Elle implique avant tout, elle commande la promotion écono- 
mique et sociale des masses musulmanes, C'est une vérité 
lamentable, en eflet, que celles-ci forment un sous-prolétariat 
dans notre Algérie. + + est criante, et il lmporte d'y 
porter remède sans relâche. 


M. Mostefa Benbahmed, Donnez des délais! 


M. François Quilici. Mais ce retard devient d'autant plus 
dramatique que, d'année en année, un formidable développe- 
ment démographique vient y ajouter. 


Une tâche de cette ampleur ne saurait s’accomplir en quelques 
mois ni même en quelques années, surlout dans un pays d'éco- 
nomie méditerranéenne, c'est-à-dire pauvre. 


Mais ce que l'on peut exiger, c'est que tons les efforts lui 
soient consacrés. Or. l'orientation générale du budget de l'Algé- 
rie, dont les plafonds ont d'ailleurs sauté sous cette pression 
démographique et des besoins, montre que, sur place, on fait 
de son mieux. 

C'est le concours de la métropole qui reste insuffisant. Votre 
Gouvernement l'a augmenté. Merci, mais il n'est toujours pas 
suffisant. 


Pourtant, il nous faut gagner cette bataille économique et 
sociale. Si nous la perdons, nous perdrons l'Algérie. 


Nous avons, de surcroît, apporté la liberté à l'Algérie. Elle 
est là parce que nous sommes hypnotisés ce retard social 
Nons ne voyons pas que l'égalité politique est réalisée sur le 
sol algérien, compte tenu du fait irréversible que deux commu 
mautés qui ne se sont pas pénétrées y cohabitent. 


Cette égalité n'est pas seulement légale. Elle exist en - 
tique, surtout depuis que certaines habitudes électorales ten- 
dent à gagner le premier collège. La citoyenneté accordée aux 
Français musulmans d'Algérie est entière et elle est même 
privilégiée. 

Pour les admettre parmi nous sans les priver de leur statut 
personnel, nous avons ouvert une brèche dans notre droit 
unitaire. Mais il y a plus: ils disposent encore d’une prime, 
d'un supplément d'influence, puisque le premier collège étant 
2," possèdent les moyens de peser de plus en plus 
sur lu 


C'est si vrai que leurs prérogatives de citoyen ne leur sont 
pas chicantes, que dans la métropole, à quelque collège qu'ils 
appartiennent, fils votent avec tous les Francais. 

Tel est l'équilibre honurable et nécessaire institué par le 


Statut, équilibre transiloæe du reste, inéquitable pour ie pre- 
mier collège. 





FA 


Aussi quand j'entends revendiquer l'égalité ge 


itiques or le 
L par les 48 délégués ussiness à l’Assemblée 
je me demande ce qu'il faut comprendre. 

Quand, au cours de votre officiel à Oran, je vous 
entendu , par une vs que vous teniez > 
non point de communauté franco-musulmane, mais L. ere 
nauté française, je me suis interragé. L'expression _Sédui- 
sante A - veut garder ce Pass à la France qu'elle vaut 

‘on } échisse. Que veut-elle dire dans son caractère 

lu ? Quelle est sa traduction politique ? 

Vous avez un but. Vous ne flottez pas de formule démago- 
gique en formule démagogique. Tout cela ne serait-il pas un 
cheminement insidieux vers le coliège unique ? 

Or, si en Algérie il signifie la noyade politique des Français 
d'origine dans le nombre musulman, le pr mm unique entraîne 
pour la métropole l'admission de 130 députés à l'Assemhiée 
souveraine. ù 

Alors, la métropole se souviendra d'une parole fameuse 
du président Herriot et sera tentée de souscrire à l'autonomie 
algérienne, à la république de Ferhat Abbas. 

Il n'est donc étonnant que les dé des Amis du 
manifeste aient parmi les 48 dont j'ai parlé. C'est ainsi 
qu'avec des professions de foi Rp « intégristes » 
on arrive au résultat inverse, à dissociation. Ce qu'il y a 
de remarquable, monsieur le ministre de l’intérieur, dans votre 
réforme, c'est qu’elle pousse à la formation de ce que l'on 
appelle la personnalité algérienne. 

Le vote des femmes musulmanes est une erreur psycholo- 
gique, mais il aura pour effet de hâter la submersion du pre- 
mier col.ège et l’amenuisement du rôle des administrateurs de 
communes mixtes nous déracinera des campagnes. 

D'c 1tre part, tous les musulmans d'Algérie peuvent prétendre 
à tous les postes de la fonction publique non seulement en 
Algérie, mais dans la métropole et dans l'Union française. 11s 
ne s’en font point faute et ils seront de plus en plus nombreux 
avec notre effort de scolarisation. L'un d'eux déjà est un préfet. 
IL occupe près du chef de l'Etat un poste considérable. A er, 
le directwur de l'office des changes et le directeur des affaires 
économiques au gouvernement général sont des autochtones. 


Mais vons n'en avez pas moins affirmé, comme si les portes 
leur en étsient fermées. que les Algériens n'étaient pas assez 
nombreux dans leurs administrations et, pour hâter le mouve- 
ment, vous songez à créer une école d'administration à Alger. 
C'est une Algérie revendicative et destourienne que vous nous 
fabriquez là, ce n'est pas une Algérie française. 


Monsieur le ministre de l’intérieur, nous ne pouvons pas 
oublier que vous fûtes le premier homme politique français 
à prôner celte idée de jur ste, à savoir que les Francais é'aient 
des étrangers en Tunisie, Nous ne pouvons pas oublier non plus 
que M. le président du conseil fut Je premier ministre des 
affaires étrangères de France à se faire à cette idée et à la 
mettre en anplication en assurant ces Français, à la radio, de 
toute son affection. 


Or, le collège unique en Algérie aboutit, avec la même rigueur 
juridique, à la même élimination politique des Français d’ori- 
gine * dans un deuxième stade, aux mêmes conséquences 
nationales. 


J'ai d'autant plus le droit de soulever cette question vitale 
que, dans le dernier numéro d'un hebdomadaire que beaucoup 
lisent en croyant y découvrir la pensée du chef du Gouverne- 
ue u À la vôtre, monsieur le ministre de l'intérieur, il est 

crit ceci : 


« M. Jacques Soustelle, nommé gouverneur général de l’Algé- 
rie, inaugure sa mission dans une période de réveil de la cons- 
cience française en Afrique du Nord. 


« La même semaine, dit toujours ee journal, sans se concer- 
ter, les Français du Maroc, d'Algérie et de Tunisie ont proclamé 
leur volonté de ne plus tolérer que la présence française soit 
liée à la présence « quelques agriculteurs » selon le mot 
de Pierre Viénot. » ” 


Laissons en paix la mémoire de ce grand parlementaire, mort 
en héros et qui, s’il fit un pas vers Bourguiba un jour, sut 
rompre avec Jui le lendemain. 


laissons les NY: personnalités et les trois journaux qui 
n'ont jamais nn dit de pareil et dont L'Express, pour ne pas 
le nommer, enfle l'opinion jusqu'à parler d'un réveil collectif. 

Nous connaissons ces procédés : dans le même numéro ne 
trouvait-on pas une ee 2 de certaige détaxe concernant 
les chevanx de course où le zèle de ce journal pour votre per- 
sonne, monsieur le président du conseil, s'égarait étrangement ? 
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oi tatons seulement c'est dans l'Aurès où pe vivent 
E— poignée de fonctionnaires français, que c'est dans la 
montagne kabyle où les Français de 24 somt à peine plus 
nombreux, que le terrorisme s'est localisé. 


vérité, las agriculteurs tiennent l'arrière-pays. Rs y sont 
Ne vivante de la France : souvent, ils sont mème, dans 
le bled, la seule présence francaise. 


L'empire romain d’Afri s'est eflondré quand les colons’ 
latins se sont repliés sur les villes de la côte. 

Mais L'Erpress conclut son article ainsi : 

« La nomination de M. Jacques Soustelle doit être le symbole 
de ce réveil. » 

Je vou: pose done une première question: est-ce que la poli- 
ique qu #. Jacques Sousteile fera sur l'instruction du Gouver- 
nement sera — pourquoi ne pas parler elairement ? — wne 
politique hostile aux colons, c'est-à-dire, puisque là la partie 
désigre hypocritement le tout, une politique de combat, une 
olitique de « dressage », pour employer encore un mot de 
Erpress, contre Ia collectivité européenne d'Algérie ? 


M. Soustelle lui-même publiait, il y a peu de semaines, dans 
un hebdomadaire, une profession de foi fédéraliste d'après 
L.quelle les assemblées locales, au nombre desquelles, éerivait-il, 
il fallait compter le Parlement métropolitain, devaient légiférer 
sur ce qui concernait chaque unité territoriale. 


Est-ce celte politique que va faire le nouveau gouverneur 
général dans les départements algériens, an Le une grande 
part régis par une Assemblée territoriale ? Et l'harmonie de 
notre politique nord-africaine, allez-vous tenter de la retrouver 
dans un système fédéral d’autonomies internes qui aboutirait 
à aligner l'Algérie sur les pro‘ectorats, à l'inverse de ce qu'on 
avait longtemps recherché ? 


Je vous demande de répondre clairement à ces questions et 
non pas, une fois de plus, par des affirmations sommaires, 1ou- 
Jours équivoques, non seulement PE u’il me gêne d'avoir 
à poser ces questions à propos de M. Soustelle, mais parce 
qu'en vérité elles commandent l'avenir français en Algérie et 
notre destin national, s'il est vrai que, sans annexe nord-afri- 
caine, la France n'est plus une grande puissance. 


Dans une lettre restée fameuse qu'il adressait à Pélissier, 
alurs gouvernenr général, Napoléon MI écrivait : « L'Algérie m'est 
43 une colonie proprement dite, mais un royaume arabe... 
(à cuis aus-i bien l’empereur des Arabes que l’empereur des 
Français. (Rires à gauche.) 


« Ce qui importe, ce n’est pas de peupler l'Algérie d’indi- 
vidus misérables et avides, mais de favoriser les grandes asso- 
cations de capilaux européens en vue de vasles entreprises 
d'assainissement, d'irrigation, d'exploitation scientifique, » 


Vous avez sans doute reconnu dans ce dernier membre de 
phrase comine un écha venu d'outre-tombe aux propos tions 
alléchantes que vous faisiez récemment à Rome et à Bonn. 
Quant aux individus mi-érables et avides, vous les avez recon- 
nns aussi, ce sont toujours les mêmes: les colons d’Algérie. 


Rien de nouvesn done sous le soleil d'Afrique et pas plus 
de justice à Paris! 


Mais dans le même numéro de L'Express, décidément très 
riche, M. François Mauriac se demande « comment et pourquoi 
le eunflit entre Français sur la politique à suivre en Afrique 
du Nord est devenu la ligne de démarcation la plus nette entre 
la gauche et la droite ? » 

Enfin, nous apprenons ee qu'est la politique d'avant-garde de 
celle nouvelle gauche qui vous a pris pour symbole, monsieur 
le président du conseil: c’est la politique du royaume arabe, 
ces la politique de utopique Napoléon NI, de Napoléon je 
pelit, (Erclamations à gauche.) 


.Ce qui nous sépare de vous, c'est que nous ne voulons pas 
d'un Sedan nord-africain, (Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. de Saivre, pour développer 
son interpellation. 


_M. Roger de Saivre, Mesdames, messieurs, après l’interven- 
tion que vous venez d'entendre et les excellents discours qui 
l'ont précédée, il ne me reste plus grand’chose à ajouter. 


Mais comme j'ai la chance de ne pas être le trente-cinquième 
Oraleur, je crois quand même, prenant rendez-vous avee vous 
Pour la troisième fois, monsieur le ministre de l'intérieur, 
avoir quelques questions à vous poser auxquelles — j'en suis 
persuadé — vous n'aurez pas la volonté de répondre. 





Ce serait pourtant nécessaire pour le Gouvernement, mon- 
sieur le président du conseil, car vous n'êles pas Sans savoir 
que, depuis quelques jours, le malaise qui règne en érie 
s'est communiqué heureuseinent à l’Assemblée nationale. Nous 
sommes très inquiels, non pas de votre sort, mais du sort 
commun. 


Cependant, nous pensons que vous allez encore u:iliser un 
de ces sortilèges qui vous sont familiers et qui vous permet- 
tent, à la dernière minule, par un de ces raffinements d'as- 
tuce qui font le bonheur de vos peuples, de trouver la solution 
à la tragique situation qu'est la vôtre. 

Quand vous vous êtes rendu à Tunis, vous aviez à vos côtés 
le plus prestigieux et le plus glorieux des soldats; quand vous 
êtes allé au Canada, vous avez fait appel à l'esprit de elé- 
mence pour ne la dépouille du maréchal Pétain repose dans 
l'ossuaire de Douaumont. (Rires.) 


Récemment encore, à Rome, vous receviez la bénédiction du 
Père commun des fidèles, dont vous avez bien besoin et dont 
nous avons autant besoin que vous dans la sitnation où vous 
nous avez placés. (Rires sur de nombreur bancs. — À 
dissements à droile.) 


Cette fois, le sortilège sera peut-être moins spectaculaire, 
mais tout aussi attrayant. Vous venez devant nous avec un 
ministère remanié, mais si u! puisque votre « Express », 
dans Sa course folle, ralentit parfois et embauche quelques 
voyageurs sans bagages. (Rires.) 

Mais an fonds, dans le wagon, on ne fait que changer de place 
et l’on n'est pas toujours sûr, le lendemain, de trouver le 
ministre de la veille dans son fauteuil: sans crainte de se 
tromper, on peut demander au ministre de la guerre ce qu'il 
pense de la réforme du jury, sans le fâcher d'ailleurs. (Sow- 
rires.) 


Au fond, dans votre minis'ère, les hommes sont quelque 
peu interchangeables. Les uns s'en contentent et l’on ne sau- 
rait le leur reprocher: disciplinés, ils ont l'esprit d'équipe et 
veillent avec un soin jaloux à servir vos moindres caprices. 


Cependant, il en est un qui — pour notre malheur — reste 
imperturbablement à son poste: c'est le ministre de l'inté- 
rieur. C'est donc à lui que j'aurai affaire aujourd'hui, parce 
que je le tiens — un peu tout de même avec son président du 
conseil — pour responsable de la situation actuelle, 


Permettez-moi un bref rappel historique. 


Anrès que le ministre de la défens: nationale eut pris ses 
décisions — d'ailleurs nécessaires et urgentes, et dont je le 
remereie — On pouvait croire que l'Algérie allait retrouver le 
calme, la confiance et la sécurité. C'est ce moment que choisit 
le ministre de l'intérieur pour lancer en l'air l'idée des 
réformes, qui va lui retomber sur la tête en morceaux. 


Qui peut, en Algérie, s'opposer à des réformes, ces réformes 
dont chacun parle et qu'on ne voit jamais ? 


Nous avons cherché à connaître ces réformes. Nous avons vu 
des ministres, des journalistes oflicieux et bien informés, On 
nous à répondu que beaucoup de réformes élaient envisagées, 
mais qu’on ignorait en quoi elles consistaient., 


Les imaginations se donnent donc libre cours — ce qu’on 
ne peut empêcher dans un pays de libre discussion — et la 


presse elle-même s'en empare. Connaissant votre méthode et les 
résultats de votre voyage à Tunis, monsieur le président du 
conseil, on imagine que les réformes prévues pour l'Algérie 
seront analogues à celles que vous avez envisagées pour la 
Tunisie, Alors l'angoisse naît, 

Yous cous direz, bien sûr, que vous avez pris vos précau- 
tions, que vous aviez auprès de vous le maire d'Alger, que 
vous avez embarqué ensuile le maire d'Oran et qu'en consé- 
mere deux départements d'Algérie sont bien pourvus et 

oivent rester tranquilles. 

Je me permets de souligner l'inégalité dans les mérites que 
vous avez créée, car le département de Constantine n'a pas 
été honoré de la même façon. (Aires à droite.) 

Ce ga!a, celte « fête des maires » (Nouveaux rires), a, à la 
fois, ravi et rassuré certains, Mais je songe, en ce momemt, 
à d’autres maires, aux plus humbles, eeux ss sont perdus 
dans le bled et qui, de père en fils, dans des villages qu ils ont 
parfois vu se créer, au milieu d'une population diverse, mais 
dans l'amitié et la fraternité, ont travaillé pour le bien commun. 
A l’extrème Sud de nos départements, ils sont les représentants 
traditionnels de la France. 

Ce sont eux qui étaient à Paris l’autre jour et qui, je suppose, 
vous ont dit avec quelque vigueur, monsieur le président du 
conseil, ce qu'ils pensaient, 
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Is vous ont déclaré qu'il n'y avait plus de confiance dans le 
puis, qu'il régnait même une psychose de peur, surtout dans 
population musulmane, 


Oui, on à constaté un début de panique parce que vous 
n'avez pas parlé, parce que vous n'avez pas précisé le contenu 
des réformes que vous envisagez. Si les populations les avaient 
connues, le désordre aurait été évité. Mais vous n'avez rien 
dit. Vous parlez souvent, et avec bonheur, mais pas toujours 
g'iand il 1: faut. 

Les colons perdus dans la campagne ont quelque raison de 
mani'ester ce.lains soucis. En effet dès les débuts de cette 
déplorable affaire du 1* novembre. de nombreux musulmans, 

articulièrement des anciens combattants, ont spontanément 
informé les administratcurs et mème les commandant: de 
gendarmerie, qu'au nom de celte fraternité dont je parlais, 
et qui demeu:e, ils étaient prêts à participer à cette répression 
qu'au ourd'hui certains condamnent avec aberration. 

Celte répression consistait justement à aller chercher les 
assassins dre la campagne, parce que ces fidèles amis de Ja 
France savaient où ils se trouvaient. x » 

Or, 1 m'est pénible de dire ici que ces hommes qui vous 
aidaient au départ, qui avaient conflance en vous — je vous 
.ai dit dans un autre débat: c'était le moment de montrer 
votre autorité pour leur rendie confiance — s'interrogent 
aujour.'hui. Que pensent-ils ? 

Lorsqu'ils descendent une fois par semaine de leurs villages, 
de leurs douars de montagne pour se rendre au marché, ces 
hommes, qui sont liers d'a servi sous les ordres d'ofticiers 
français et sous le diapeau de notre pays, enlévent leurs déco- 
rations pour se rendre aux lieux de rassemblement, car ces 
insignes les désigneraient aux coups des fellagha. (Erclama- 
tions à qauche.) 


M. Jean Silvandre. Allons! Allons! vous êtes un honnête 
horume ! 


M. Maurice Rabier. Ce sont des ragots. 


M. Roger de Saivre. Des lettres le prouvent et j'ai été témoin 
d'une de ces scènes. 


M. Maurice Rabier., Vous n'avez pas le droit de dire cela, car 
c'est faux. 


M. Roger de Saivre. J'ai dit, monsieur Rabier, qu'il m'était 
pénible de citer de tes faits, car ces gens-là sont nus meilleurs 
amis. Mais si vous ne leur rendez pas confiance, ils resteront 
chez eux et subiront le sort de ceux que vous avez laissé 
assassiner en Tunisie. (Applaudissements sur quelques bancs 
à droite.) 

On a donc parlé de réformes. Tout à l'heure, ou demain, 
M. Mitterrand nous en communiquera l'essentiel. 


S'il s'agit de la création d'un institut islamique à Paris ou de 
l'intégration des polices, je n'ai pas grand'chose à dire. Ce qui 
m'inquète, c'est qu'on ne parle pas encore des grandes réformes 
que l'on attend en Algérie, de ces réformes économiques et 
sociales qui consistent à donner du pain à une population qui 
augmente annuellement de 250.000 âmes. 


Au demeurant, il est de tradition qu'au lieu de donner du 
pain, de consentir un sacrifice financier ou économique, on se 
tire d'affaire en accordant une réforme po:itique, 


Croyez hien que le Musulman, le fellah préfère une miche 
de pain, une silualion assurée et un toit à une réforme poh- 
tique, dont il n'a que faire en ce moment. 


La démocraïie est une longue one. elle ne s'apprend ni 
en quelques semaines, ni en quelques années. (Interruplions à 
gauche.) 

Je suis heureux qu'il existe an statut de l'Algérie et je pense 
qu'il est nécessaire, non seulement de le défendre, mais de 
l'améliorer, Toute réforme qui porterait sur ces sujets poii- 
tiques sans améliorer la condition sociale de cette catégorie 
serait vouée à l'éc'rec et constituerait un danger pour la popu- 
lation elle-même. 


Je reproche également à M. le ministre de l'intérieur de ne 
pas avuir su en temps utile et même encore maintenant, 
défendre ses fonctionnaires, particulièrement ceux qui ont 
assumé la responsabilité de l'ordre durant la période délicate 
que nous venons de traverser. 


Je ne pense pas qu'il soit de bonne méthode de téléphoner à 
deux heures du matin à un gouverneur général pour lui dire 
qu'il a cessé de plaire. N n'est pas admissible qu'un vieux 
serviteur de l'Etat puisse être traité de cette façon. 





Je ne ‘il soit bon de faire ou de lais. 
ser supposer Dex fonctisnastres d'autre même les 4 
modestes, qu'ils ne seront pas soutenus, qu'on va inquie.er, 


les gèner. 
Moi aussi, sais ce qu'est la police. (| ' à 
gen) Je en parler parce que, lors u'un certain à 
resnes, j'ai été interrogé douze fois par la et je sais 
ce qu'il en est d’ètre ruué de 5 par un fonctionnaire qui 
vous interroge. (Applaudissements à droile.) 


De ces procédés, qui sont horribles et que nous réprouvons 
luus, à Alger comme à Perpignan, nous ne voulons pas, 


M. le gouverneur général à qui nous avions posé la question 
en son temps ma déciaré quil avait fait procéder à une 
enquête, non pas comme l'a dit le journal L'Ubservaleur px 
un fonctionnaire d'Alger, mais par un inspecteur général de 
l'administialion qui a pu conclure que non seulement, après 
leur arrestation, ces hommes ne s'étaient pas plaints de sévices 
et de tortures, mais qu'il avait faiiu aitendre douze PS 
la visite à la prison d'une cetaine Mme Stibbe — M. le 
ministre de l'intérieur doit savoir ce dont je parle — qui à 
une aclivilé suspecte à Alger et qu'immédiatement après, ces 
hommes, qui étaient emprisonnés, ont déposé une plainte, 
L'enquête n'a révélé aucun sévice et les plaignants seront 
certainement déboutés par l'autorité judiciaire. 


Eh bien! lorsqu'on jaisse traîner les informations que l'on sait 
dans des feuilles plus ou moins confidentielles mais qui sont 
aussi des feuilles officieuses du Gouvernement, je dis qu'on ne 
défend pas ces fonctionnaires, qu'on les laisse absolument dans 
l'mquiétude et le dé’ouragement et que, dans ces conditions, 
ils ne peuvent plus accomplir :eur travail. 

Une autre douleur nous attendait, 11 s'agit d'une tentative 
que quelques-uns d'entre nous n'acceptent pas. 

Depuis quelques jours, il y a, à Alger et dans les couloirs 
de cetle Assemblée, une "4 de quelques hommes qui 
appartiennent au deuxième collège. Ls se sont mandatés eux- 
mêmes. Ils sont venus À Paris tenter de prendre contact avec 
que ques-uns de nos collègues. 


M. Mohamed Salah Bendjelloul. Ils sont mandatés par leurs 
collègues, 


M. Roger de Saivre. Pas par l'Assemblée, je suppose ? 
M. Mohamed Salah Bendjelloul, Par la moitié de l'Assemblée! 
M. Roger de Saivre. La moitié de l’Assemblée ! 


Voilà précisément, monsieur Bendjelloul, ce que je regrette 
profondément, ce que je déplore avec tous nos collègues, parce 
qu'ici deux élémenis de l'Assemblée. 


M. Mohamed Salah Bendjelloul. Non, monsieur de Saivre... 


M. Roger de Saivre. Monsieur Bendjelloul, vous ne me ferez 
pas taire. 

Je tiens à dire que, indépendamment des étiquettes politiques, 
depuis que j'ai l'honneur de siéger dans ce Parlement, je crois 
ne pouvoir compter parmi mes collègues musulmans que des 
amis. 

Ce que je déplore, et je le dis en toute franchise, c'est que, 
is r une politique de ce genre, où ait permis aux deux collèges 

‘Algérie de se couper. Il est navrant que certains de ceux qui 
sont venus ici aient voulu tenter cette opération. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Mostefa Benbahmed. Me permettez-vous de dire un mot, 
monsieur de Saivre ? 


M. le président. Vous pouvez vous inscrire dans le débat. 


M. Roger de Saivre. Monsieur Benhahmed, je vous ai dit 
maintes fois l'estime profonde que j'éprouve pour votre per- 
sonne et pour votre ta:ent. 


M. Mostefa Benbañhmed. Je vous remercie. 


M. Roger de Saivre. Mais vous ne m'empêcherez pas de penser 
que celte opération est désastreuse, qu'elle pourrait entrainer, 
si nous n'y mettions bon ordre, des conséquences tragiques 
pour l'Algérie. 


M. Maurice Vioilette. Le premier collège avait donné l'exem- 
ple, cette fois comme en d'autres occasions. 


M. Mostefa Benbahmed. C'est précisément ce que je voulais 
dire, 
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M. Roger de Saivre. Je ne crois pas que le premier collège 
ait donué l'exemple. | 

Je profile de celte occasion pour rectifier une erreur. 

M. Edouard Depreux. M. Borgeaud est du troisième collège ? 


. Roger de Saivre. Le centre national des indépendanis 
avait délégué l’autre jour chez M. le président du conseil, cer- 
ins de ses représentants, dont j'étais. 


or, il se trouve que des trois es qui avaient demandé 
M L'an chu co de we ani à 


deuxième collège ne faisait partie. 
M. Mohamed Salah Bendjelloul. Et M. Naroun ? 
M. Roger de Saivre. Il n’y était pas. 


M. Anvar Maroun. Personne ne m'a demandé de faire partie 
de celte délégation. | 


M. René Moatti. Je ne crois pas que la France ait beaucoup à 
gagner à ce colloque. Ce que vous faites est irès grave pour la 
jaix en Algérie ef vous devriez cesser de donner pour réel un 
at de choses qui n'existe pas, à savoir l'antagonisme entre les 
deux collèges. (Applaudissements à gauche el sur. divers 


bancs.) 


M. Roger de Saivre. Je vous simplement, avant de 
poursuivre, monsieur Moalli, que ce AA ee moi qui suis 
responsable de la sitmation et que je la déplore avec vous el 
avec mes collègues rmusuimans. 

C'est justement sur ce point que je voulais terminer en 
dant que, malgré tont, malgré toutes les erreurs qu'ont pu 
commettre le président du conseil et son ministre de 1 ur, 
nous avons la volonté ferme, à quelque ges que nous 
appartenions, de rester unis, quelle que soit aussi notre apparte- 
nance politique, car en ce moment il s'agit de la France. 


Je demande À Tr président Aenies IL de La erioerd 
d'un peu plus ce se passe en . IL pourra con 
tater re mr  « pas ent un mouvement revendicalif, 
où an mouvement nationaliste, mais qu'il existe aussi — et cela 
on ne le dira jamais assez — un mouvement qui se dissi- 
mule toujours derrière tous les autres mouvements, celui du 
parti communiste, 

C'est le parti communiste qui, en ce moment, à pris la 
relève du mouvement pour le triomphe des libertés démocra- 
en C'est lui qui ige le mouvement de rebellion et de 
révohe., 


M. Edouard Depreux. On ne comptera pas ses voix dans Je 


débat, alors ? 


M. Roger de Saivre. Nous pourrions même dire que récem- 
ment M. Dechezelle — ce nom vous dit aussi q we chose, 
monsicur le président du conseil — qui est un avocat com- 
muniste… 


Mme Alice Sportisse. Il n'est pas communiste. 
M. Jean Minjoz. C'est inexact, 
M. Jean Binot. C’est une contre-vérité. 


M. Roger de Saivre. … est parti pour Alger en mission spt- 
ciale avec des instructions très précises. 


J'en ai fini. Je tiens à vous rappeler qu'en raîson de cette 
altitude que nous avons dénoncée si souvent ici, vous n'avez 
jamais répondu aux questions qui vous ont été posées. Ce soir 
ou demain, vous agirez de même et c’est pour cela que Île 
Pa;s, qui commence à comprendre peu à peu la ronde folle où 
on l'entraîne, est décidé, lui aussi, à s’y opposer, et c'est 4 
l'Assemblée de lui donner l'exemple. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Mes chers collègues, le 9 janvier 
155, le premier ministre libyen, Must ben Hakim, déclarait 
— Feng . que la France était d'accord pour retirer ses troupes 


: Lommentant celte déciaration, le journal gouvernemental 
arablus Gharb précisat que les forces françaises auront une 
année pour Cvaeuer le Fezzan. La Libye n'aura plus alors aucune 
chligation à l'égard de la France; plus aucun accord ou pacte 
financier, culturel eu militaire ne la liera à la France. 





Interrogé, le porte-parole du Quai d'Orsay indiquait qne a 
seule déc.aration officielle sur les négociations franco-lbyennes 
relatives au Fezzan était le communiqué publié au eours de la 
même semaine, selon iequel les conversations se poursuivraient 
prochainement à ps afin de parvenir à des accords « de bon 
voisinage et d'anxitié ». 

Si le Gouvernement français envisage des relwlions de bon 
voisinage avec la Libye, c’est qu'il a l'intention de ne plus y 
maintenir la présence française, Il seraîït done prêt à relirer les 
troupes qui représentent à peine la valeur d'un bataillon. 


Vous me direz, monsieur le président du conseil, que le traité 
n’est pas encore signé et que je vous fais un procès d'intention. 
Avouez que toutes les apparences sont contre vous et que vous 
n'avez rien fait pour les dissiper. 

D'ailleurs, cette attitude de démission est bien dans votre 
tempérament, depuis que vous êtes au pouvoir. Nos nationaux 
des comptoirs des Indes n'ont-ils pas été livrés corps et biens à 
une puissance étrangère, sans la moindre protestation de votre 
part ? 


M. Michel Raingeard. Très bien ! 


M. Frédéric de Villeneuve. Pendant ce temps, le petit Portugal 
— ou plhrtôt le grand Portugal — se maintenaït à Gao et en 
imposaït à M. Nehru par son attitude énerg'que. 


M. Michel Raingeard. Le Gouvernement a même refusé le 
déhat sur nos possessions des Indes. IL n'a pas soumis la 
prétendue convention à la commission des affaires étrangères. 


M, Frédéric de Villeneuve. La Tunisie, si nous n'y prenans 
pense urrait être abandonnée dans des conditions aussi 
amentables. 

Revenons au Fezzan. 


Vous connaissez tous, mes chers collègues, l'histoire des 
relations entre la Libve et la France. Vous avez tous bien 
saisi l'intérêt que présente le Fezzan, a toujours eu un 
« rôle de our », pour la sauvegarde des intérêts vitaux 
de la France en Afrique du Nord, en Afrique occidentale fran- 
(aise et en see équatoriale française. Je n'y reviendrai 
pas. D'ailleurs, MM. Bar doux et Dronne vous en ont fait l'exposé, 


Afin vous puissiez vous rappeler aisément les données 
essentielles du problème, me suis permis de vous faire 
remettre an croquis bien ple. Vous excuserez une erreur : 
le mot Fezzan n'y figure pas. Vous la rectifierez aisément. 


Je rappelle que la Libye est une confédération groupant la 
Tripalitaine. la Cyrénaïque et le Fezzan. Au cas où mous éva- 
cusrions le Fezzan, voici ce qui se produiraîit : 


En premier lieu, la piste n° 5, tracée par le général Leclere, 
qui relie la Tunisie au Tchad, ne serait plus utilisée par nous. 
Supposons que je img ra libyen nous autorise à l’em- 
mp de temps à autre: les démarches qu’il nous faudrait 
ire ne seraient pas faciles, à en juger par l'état d'esprit 
actuel des Libyens à l'égard de notre politique en Tunisie, 


La piste n° 4 qui relie l'Algérie à l'Afrique occidentale fran- 
çaise resterait libre. H ri donc opportun de rétablir 
la rocade de Fort-Saint à Djanet. Cette piste est en très mau- 
vais élat et il ne serait pas facile de la rétablir en quelques 
Iois; plusieurs années seraient nécessaires. 


Je souligne, d'autre part, que la frontière entre Ghadamès 
et Toummo n'est pas délimitée. Les Libvens sont-ils exacte- 
Inent renseignés sur son tracé ? Ne seraient-ils pas tentés de 
réclamer la frontière Laval qui leur donnait In Ezzam et le 
Tibesti ? Si cette satisfaction leur était donnée, quelle perte 
de prestige pour la France! 

Autre observation: nous évacuerions également Ghadamès et 
son terrain d'aviation, Sebha et son terrain d'aviation, Ghat 
et Serdelès en plein pays targui Ajjers. 

Le tracé de la frontière coupe celte confédération Ajjers en 
deux. Cette situation a toujours été une cause de troubles en 
pays sahariens. 


Avant l’arrivée de la colonne Leclerc, ces guerriers turbu- 
lents par tempérament, poussés par les Sénoussiles, ont tou- 
jours été des éléments de propagation de troubles en direction 
des territoires français. 


Alliés aux Sénoussites, en 1916, ils aftaquèrent le Sud-Algt- 
rien, mirent le siège devant Djanet et tuèrent le père de 
Foncauild. 


Grâce à l'admirable action des ofliciers des affaires indi- 
gènes, la paix, un développement économique et un début 
d'organisation poltique firent leur apvarition parmi ces nobles 
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guerriers. Nos officiers réussirent à tel point que les tribus 
touareg se réconcilitrent au cours d'une manifestation solen- 
“nelle, en novembre 1945. 


Notre action est telle dans cette région que lors des démar- 
ches du Gouvernement français à l'O. N. U. au cours desquelles 
maintes réserves ont été faites au sujet d’une évacuation ee 
sibe de Ghat et de Serdelès, les Touareg n'ont pas cessé d'être 
avec nous et de demander instamment le rassemblement de 
tous les Ajjers. 

Voici donc la situation actuelle. Vous pouvez remarquer, mon- 
sicur le président du conseil, que je ne vous fais pas un procès 
d'intention, mais que je me suis borné à exposer simplement 
des faits. 

Que faut-il faire ? 

Dans les circonstances actuelles, au moment où l'Afrique du 
Nord et secoute d'une façon inquiétante, il est impossible de 
quiller le Fezzan sous la pression de Londres. 


Je pense que ;’Assemblée nationile, dans sa presque totalité, 
parlagera mon avis. 


Dans tout accord à intervenir avec Ja Liby?, nous ne pouvons 
présentement, per pe abandonner la piste n° 5 car nos 
relations avee le Tchad ne seriient plus hbrement assurées en 
tout temps; deuxiémement, abandonner Ghadamès et Sebha, 
ce qui permettrait aux fellagha, amis des Tripolitains, des 
Egyptiens et des Auglais, leur va-et-vient continuel entre k 
Tunisie et la Tripolitaine. 

Nous ne pouvons laisser couper en deux Ja confédération 
des Ajjers, contrairement à ‘eur désir, car ce éerait compro- 
mettre la paix en Afrique française. 

De plus, la position juridique de la France est excellente. En 
effet, l'accord provisoire qui nous lie à la Libye depuis décem- 
bre 1951 nous fait une obligation, d'après le droit international, 
de négocier pour arriver à un accord convenable. 


Cet accord est-il convenable ? Vous n'en savez rien, me répé- 
terez-vous., IL n'empêche, monsieur le président du conseil, 
qu'il ne s'annonce pis sous d’heureux présages. Aussi sommes- 
nous en droit de vous dire clairement que nous ne reconnai- 
trons pas la validité du futur traité que vous signerez comme 
l'exige le parlement libyen. Ce serait de votre part un acte 
de forfaiture, car vous aflaibliriez délibérément la défense 
de l'Union française et vous seriez ainsi justiciable de la Haute 
Cour. 

La Grande-Bretagne, ajouteriez-vous, a signé avec la Libye 
l: 27 décembre 1953 un traité, valable pour vingt ans, qui lui 
confie la responsabilité de la défense de la totalité du territoire. 
L'éternelle Angleterre serait-elle alors prête à recommencer le 
coup qui nous à été fata: en Syrie, en 1945 ? 


Cette éventuaiité est impensable. Car alors, à quoi servent 
tous les serments d'amitié depuis l'entente cordiale jusqu’à 
DL défense du monde libre ? 


Comment imaginer que nous pourrions quitter le Fezzan te:s 
d'affreux colon'alistes chargés de remords, alors que MM. les 
Anglais et Américains y resteraient avec leurs troupes, leurs 
livres et leurs dolars ? 


N'oubliez pas, mes chers collègues, que nos amis et alliés 
ont pu s'implanter en Libye grâce à nos interventions réitérées 
auprès du gouvernement libyen. 


Je pense, monsieur le président du conseil, que vous êtes 
mieux placé que tout autre pour obtenir toutes assurances de 
Londres, Les avez-vous demandées ? 


Qu'avez-vous obtenu ? Nous n'en savons rien. 


Vous donnez l'impression, monsieur le président du conseil, 
d'ètre infé dé aux Anglo-Saxons, vous qui avez reproché à 108 
prédécesseurs d'être à la remorque des Etats-Unis. | 


Qu'avez-vous fait pour répondre à l'attitude comminatoire de 
M. Eden, peu avant les débats sur les accords de Paris ? Quelle 
a été votre attitude à l'égard des gouvernements égyptien et 
libyen qui ne font qu'encourager et aider l’action des fellagha 
en Tunisie et en Algérie. 


Vous avez abandonné les comptoirs des Indes. 


IL semble que les dispositions soient prises pour que nous 
quittions le Fezzan. 11 peut en être de même pour la Tunisie. 


Sachez, monsieur le président du conseil, que nous ne vali- 
derons pas des traités néfastes aux intérêts français. Ce que 
vous ferez dans ce sens ne nous engagera pas, nous qi 
sonunes déposilaires de la volonté de la nation. 





Nous avertissons ; solennellement nos amis nis tunisises, de qe, 
verneinent tunisien, nous ne reconnaîitrons comme 
prb À la fin 


valables les traités qui seront signés vs 
de la souveraineté française en du Nord. 


Nous avertissons avec une le solennité le go 
libyen que nous ne ratifierons pas des accords chassent du 
Fezzan un des Trois grands, avec l’appui tacite deux autres. 

Dans ces conditions, monsieur le président du en îl nons 


est impossible de vous poursuivre une 3 
de démission. (Applaudissements sur plusieurs bancs ile.) 


M. le président. La parole est à M. Godin. (Applaudissements 
à droite.) P 


M. André-Jean Godin. Mesdames, messieurs, je ne pas 
reprendre, au point du débat où nous sommes pe lon- 
gue énumération des griefs qu'ont inspiré à tant ‘entre nous 
et à tant de nos compatriotes les modalités de l’action menée 
par le Gouvernement en Afrique du Nord. 


Je ne m’étendrai ni sur les encouragements au déscrdre que 
tel « voyage-surprise » a paru constituer aux yeux de nos ene- 
mis; ni sur l'anxiété qu'a pu inspirer tel discours ou telle 
annonce de réformes à des hommes dont l'attachement à la 
France ne s'était jamais démenti et ms se sont démandé tout 
à coup à quelles brimades ou à quelles violences leur fidélité 
allait peut-être les ex bientôt, ni sur telle erreur de légè- 
reté ou tel'e faute d’ignorance qui ont risqué d'accroître Ja 
confusion et l'inquiétude dans une zone de la communauté 
française entre toutes alarmée et troublée. 


Tous les reproches, selon moi trop fondés, qui pouvaient 
venir à l'esprit à cet égard, ont été, je crois, formulés. Ils ont 
été exprimés clairement et abondamment ici et ailleurs, dans 
nos réunions et nos Ils ont été en eorgp avec vivacité, 
parfois avec emportement et je n’y revie 1 pas. SE 


Je me bornerai seulement à souligner tout ce que la ion 
qui s'est traduite ainsi offre, non seulement d’instinctif et de 
normal, mais aussi de pathétique puisqu'elle rent à une 
appréhension naturelle et à une souffrance imméritée : l'appré- 
hension de ceux qui, ayant été amenés, par les hasards de leur 
carrière ou de leurs recherches, à se pencher sur le ème 
dont nous discutons aujourd'hui, savent sans |’ ue au 
Nord l'avenir de la France serait clos; et la souffrance de plu- 
sieurs millions d'êtres qui se demandent s'ils seront encore 
chez eux demain, sur une terre où ils sont nés Français, que 
leurs pères et leurs gands-pères ont défrichée, qu'ils chéris- 
sent pe qu'elle est celle de leur province natale et à travers 
laquelle, parce qu'elle ne faisait dans leur pensée qu'un tout 
avec la France, ils ont appris, enfants, à aimer leur patrie. 
(Applaudissemerts sur certains bancs à droite.) 


Je voulais rappeler cela d'abord. Il y a là un élément du 
roblème qui ne doit pas, bien sûr, nous en masquer cer- 
ains autres. Ce ne sont pas les seu’s sentiments qui se trouvem 
en cause. Ce n'est pas la seule considération à laquelle nous 
devions nous arrêter et il nous faut, avant tout, demeurer 
objectifs. Mais nos compatriotes d'Afrique du Nord ont été 
trop sonvent l'objet d'attaques se ils sont apparus t10p 
souvent en accusés au hasard de polémiques inconsidérées 
et sommaires pour qu'il ne soit pas utile d'évoquer par delà 
leurs soucis d'intérêts légitimes, les mobiles affectifs qui les 
entrainent. Ils ne vont pas sans noblesse. 


Cela dit, j'écarterai de cet exposé lout ce qui risquerait de 
toucher aux détails des événements quotidiens et ce que je 
vais tenter, au contraire, à larges traits et sans aborder, parce 
2 cela nous entrainerait trop loin, la substance profonde 

u sujet, c'est d'indiquer pourquoi ceux dont je suis en ce 
moment l'interprète se trouvent, dans ce débat, sur ces points 
essentiels et fondamentaux en opposition avec le Gouverne- 
ment. C'est aussi et par là même d'esquisser à quelles condi- 
tions, si une éventualité leur en donnait l'occasion, ils pour- 
raient accorder leur conflance à un autre. 


Entre le Gouvernement et nous, le différend, certes, est 
profond. Il porte à la fois sur la philosophie du problème, 
sur l'objectif final de notre politique et sur les moyens à 
mèttre en œuvre pour que celle-ci connaisse une conclusion 
heureuse. Je crois aussi que ce différend est définitif. Je ne 
forme donc nullement le vœu de modifier les positions en 
pe mais bien celui plus modeste de les déterminer avec 
clarté. 


Ce que j'ai appelé, parce que je n'ai pas trouvé d'autre 
mot, la philosophie du problème, pose une question qui à 
toujours paru essentielle à un peuple comme le nôtre, à un 
peuple qui n'a jamais admis que la force puisse durablement 
primer le droit: c'est celle de savoir dans quelle mesure n0$ 
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intérêts, qu'ils soient économiques, militaires, moraux ou de 
n'importe quelle autre nature, coïncident avec l'équité. C'est 
celle qui envisage la légitimité de nos entreprises nationales. 
Elle traduit une manière d'être particulière, spécifiquement 
francaise et dont nous pouvons être d'autant plus fiers qu'elle 
ue s'est que rarefnent manifestée chez d'autres peuples. 


Bernard Shaw disait un jour que l'Anglais, « lorsqu'il désire 
une chose, ne s’avoue jamais qu'il la désire, qu’il attend sans 
hâte que pénètre en lui — nul ne sait comment — l'intense 
conviction qu’un devoir moral et religieux l’oblige à conquérir 
l'ubjet de ses vœux » et que c'est ensuite, ensuite seulement, 
mais sûrement, «qu'il devient irrésistible ». 


I s’agit là, bien sûr, d'une anaiyse caricaturale et outran- 
cière. Elle n'en correspond pas moins, dans la réalité, à un 
rocessus de pensée différent du nôtre. Pour nous Français, 
les choses se passent autrement, dès que, de par ie monde, 
queiques-uns de nos droits les plus noblement acquis et les 
mieux fondés se trouvent mis en cause par des factions hai- 
neuses en proie à la nostalgie d’une barbarie origineile. Nous 
laissons passivement, en de tels cas, s'organiser, puis se mettre 
e1 branle les forces toujours mobilisables dont se forment les 
cuquièmes colonnes. Nous prêtons crédit d'emblée à leurs mots 
d'ordre. Nous nous appliquons, avec une sorte de délectation, 
à les propager. Bientôt un sentiment de culpabilité collective 
s'installe en nous; une frénésie de contrition s'empare de nos 
consciences el nous en arrivons à nous accuser nous-mêmes 
des crimes qui nous sont imputés par de faux témoins là où 
nous n'avons prodigué que des bienfaits. (Applaudissements à 
droile.) 

J'ai la ferme conviction qu’en ce qui concerne l'Afrique du 
Nord il en est ainsi, en ce moment même, pour des milliers 
et des milliers d'excellents Français de bonne foi. 


Eh bien! mesdames, messieurs, il va sans dire que nos 
ennemis ne manquent pas de tirer parti de cet état d'esprit. 
Il: emploient tout natureilement des arguments de nature à 
nous troubler dans nos aspirations de justice, Et c'est d’abord 
à Fos des arguments qu'ils font valoir que nous nous sen- 
tous définitivement séparés des conceptions du Gouvernement. 


Je ne dis pas, remarquez-le bien, que, ces arguments, le Gou- 
vernement les a purement et simplement faits siens. Je ne 
préjuge rien et ne veux rien supposer. Mais enfin, quand il 
traite avec ceux qui les invoquent, il démontre par là même 
qu'il reconnaît à leurs prétentions une certaine validité. Lorsque 
nous trouvons, sous la signature de certains écrivains et de 
certains journalistes, les récriminations et les revendications 
des ennemis de la France, nous sommes bien forcés de consta- 
ter que ces journalistes et ces écrivains sont les amis du Gou- 
vernement. Et lorsque nous voyons, de même, une partie de 
la presse soutenir le Néo-Destour et l'Istiglal, nous savons bien 
que c'est elle, justement, qui soutient avec le pus de passion 
la politique du même Gouvernement. 


Quelle est, dans ses grandes pes. la thèse des uns et des 
autres, celle des Bourguib:. des Messali et de leurs alliés — de 
leurs alliés: Gribouile et Machiavel ? C'est celle d'hommes 
— hotons-e d'abord — qui savent fort bien qu'une nation ne 
S improvise pas et feignent de croire, à cause de cela, à la 
fiction d'un « nationalisme» musulman. 


Que nous disent-ils ? A les en croire, la France, en Algérie, 
en Tunisie et au Maroc, a subjugué, les armes à la main, des 
peuples indépendants. Elle en a confisqué la souveraineté à son 
prolit. Elle les a dépouillés des libertés individuelles dont ils 
jouissaient. Elle s'en est approprié les richesses. Qu'elle ne 
puisse faire mieux, dès lors, que restituer et réparer, cela se 
comprend et va de soi. L'on ne saurait être apparemment ni 
plus logique ni plus clair. L'on ne saurait, pourtart, s'insurgef 
plus délibérément contre la réalité. 


Quand la France, en eflet, débarqua sur l’autre rive de la 
Méditerranée, elle n'y découvrit pas de nations indépendantes 
— äucune n'avait pu s’y former en 2.50 ans d'histoire — mais 
seulement des tribus a patiemment, s’entr'égorgeaient. Elle 
n'eut pas à y venir à bout d'Etats souverains normalement 
organisés, mais à y surmonter une passion traditionnelle et 
tollective d'anarchie. Elle ne se heurta, en aucune manière, 
à des libertés prie, mais à des régimes d'’oppression 
qu exerçaient, çà et là, des tyrans de hasard. Elle n'y trouva 
oint de richesses, mais une immense, une affreuse misère. la 
amine, les épidémies et la guerre, une terre vouée à la peur, 
À la faim, à la mort. 


De ce domaine de souffrance où s'épanouissaient, plus que 
nulle part ailleurs, toutes les formes du malheur humain, nous 
avons fait une région relativement heureuse, relativement pros- 
père, où, hier encore, la sécurité régnait partout, où le bon 
droit est respecté, où le travail paye et où ceux qui y vivaient 





avant nous — fait peu cité, mais incontestable — possèent les 
huit dixièmes d'une richesse que nous avons crête. (Applau- 
dissements à droite.) 


Je sais que l'Afrique du Nord traverse parfois encore, et en 
ce moment même, des passes économiquement difficiles, qu'elle 
n'est pas à l'abri de crises périodiques et qu'elle est exposée 
aussi à certains risques inhérents à sa nature. Mais s’il lui 
faut, de temps à autre, surmonter certains obstacles, et s’il doit 
ini arriver de souffrir à certaines époques d'une remontée de 

auvreté, elle ne fait que subir, en cela, un sort commun 

toutes les régions du monde. 


La pénurie | l'affecte alors n’a rien de comparable, en tout 
cas, pour déplorable qu'elle soit, avec la tragique indigence, 
avec l'indigence permanente et foncière, qui régnait sur elle 
autrefois. Et s’il est exact que, parmi les: menaces qui pèsent 
sur elle, il en est une qui offre un caractère particulier et 
local, il se trouve justement que celle-ci met en pleine lumière 
un nouvel aspect de la question, qui suggère, certes, des alar- 
mes, mais dont nous n'avons, en aucune manière, à rougir, 
au contraire ! 


L'Afrique du Nord, à l'heure actuelle, a trop de bouches & 
nourrir, c'est vrai. Ses populations s’accroissent à un rythme 
inquiétant, si l'on considère :es ressources dont elle dispose; il 
en est ainsi, ce n'est pas douteux. 


Seulement — il importe de le souligner — si elles pullulent 
de la sorte, le phénomène ne résulte nullement d’une hausse 
subite du pourcentage des naissances par rapport au chiffre 
de la population. A travers les siècles, en effet, les massifs 
montagneux du Moghreb n'ont jamais cessé de constituer de 
prodigieux réservoirs d'hommes. Et la cadence des naissances 
Ï demeure aujourd'hui, proportionnellement au nombre de 
eurs habitants, ce qu'elle était hier. 


Mais il s'est produit entre temps un immense changement : 
nous avons fini par venir à bout des fléaux qui, sur cette terre 
déshéritée, fauchaient les vies humaines à une si foudroyante 
allure que le nombre des morts l'emportait, chaque année, de 
100.000 unités sur celui des naissances. 


Notre intervention a sauvé des races en voie de disparition. 
Ces races se développent maintenant dans des conditions et 
avec une rapidité qui ne vont pas, dans l'immédiat, sans 
inconvénient, qui requièrent des solutions hardies et nous 
convient sans doute à de nouveaux efforts de production, mais 
ne sauraient téanmoins être-invoquées contre nous, Ce serait 
braver toute vraisemblance et toute justice que d'y recher- 
cher un grief contre la France et d'en tirer argument pour 
contester la noblesse et l'humanité de son œuvre, de cette 
œuvre qui a créé ses drol:s. (Applaudissemen!s à droite.) 


Telle est la vérité. Elle ne coïncide pas avec une certaine 
légende ; mais elle est, quand méme, la vérité et nous sommes 
nombreux à en tirer une première conclusion dont nous ressen- 
tons l'importance comme fondamentale, par les conséquences 
d'équité qu'elle implique. Il est advenu, en effet, dans celte 
partie du monde que, par suite de toute une série de circonstan- 
ces dont certaines remontent à plusieurs siècles, des droits 
d'origine différente ont pris naissance, qu'ils coexistent et 
qu'il importe de les respecter également. 


Ces droits sont d'abord ceux des êtres qui s'y étaient ins- 
tallés avant nous, autochtones ou descendants des envahisseurs 
d'autrefois, qu'un accident historique avait coupés à un moment 
donné des grands courants universels de progrès, mais qui, 
sauvés et libérés par nous, ont fourni depuis le témoignage des 
fortes qualités de leurs ra*es. Ce sont ensuite les droits de ces 
Européens, venus de France ou d'ailleurs, qui ont apporté sur 
un sol brûlé, sur un sol ruiné, leurs espérances et leur labeur, 

ui l'ont défriché, assaini, irrigué, planté, et qui parfois, sans 

oute, s'y sont enrichis, mais seulement après l'avoir enrichi 
lui-même, pour le plus grand bien de la collectivité ergière. 


Il y à enfin les droits de la France qui, ayant pris en charge 
une terre vacante, en a chassé l'anarchie. le malheur et la bar- 
barie. Nous ne pensons pas qu'il puisse paraître juste de sacri- 
fier certains de ces droits aux autres. Nous ne croyons même 
pas que cela soit possible sans nuire finalement aux intérêts 
de ‘ous et nous appelons, au contraire, de nos vœux une solu- 
tion qui les conjugue loyalement dans une même et fraternelle 
communauté. 


Une pareille solution existe-t-elle ? C'est le Second point du 
litige qui nous sépare du Gouvernement. Il ne concerne plus 
les raisons d'être profondes de nos comportements en Afrique 
du Nord, mai: le dénouement vers lequel nous entendons nous 
y crienter. Pour nous, Français, il oppose à la résignation des 
uns, l'espérance des autres, 
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Qu'on l'admette ou non, que ce soit franchement on sous 
le couvert d'une terminologie hypoerite, la politique actuelle 
tend bel à bien à satisfaire jes revendications d'indépendance 
que formulent, non seulement en Tunisie et au Maroc, mais 
aussi en Algérie des minorités haineuses et turbulentes. 


Certains, il est vrai, établissent à cet rd entre les dépar- 
tements d'Algérie et nos protectorats une distinction que paraît 
d'abord justifier la différence des régimes juridiques auxquels 
nous avons eu recours dans les uns ou les autres de ces terri- 
toires. Ils semblent s'imaginer qu'il pourrait être sage, dans 
là conjoncture présente, de tabler sur cette distinction afin de 
réserver aux agilaleurs ce que l'on nomme la du feu. en 
nous réservant en revanrhe la pleine possession du bastion 
algérien. C'est là, je le dis comme je le pense, une pure vue de 
l'esprit. L'histoire parle à cet égard et sc: enseignements n'ont 
jamais varié. Chaque fois qu'un peuple, quel qu'il soit, s’est trouvé 
amené à intervenir dans cette contrée de la Méditerranée, il 
s'est trouvé forcé d'aller jusqu'à l'extrême limite de sa 
conquête, afin de conserver ses premières possessions, et 
chaque fois, en sens contraire, qu'il s'est laissé mettre en 
echec sur un point, il s'est vu, quelques années après, chassé 
inéluctablement de parto:t. 


C'est là une fatalité que la géographie explique comme 
l'histoire la démontre. La conformation du pays est telle qu'on 
ne conçoit pas comment, d'une manière durable, on pourrait 
y tenir des positions sur des frontières sans fin qui ne coin- 
cident jamais d'une façon suivie avec les obstacles naturels. 
HN s'agit là d'un leurre. Le sort de chacune des regions de 
l'Afrique du Nord demeure lié en fait à celui des autres, 
aujourd'hui comme dans les siècles les plus lointains de son 
passé. 

La solution de l'indépendance, nous ne lui reconnaissons 
pas d'ailleurs le caractere d'équité que certains veulent Jui 
atiribuer. Nous sommes un certain nombre qui ne l'accepte- 
rons jamais, et qui ne :äcceplerions mème pas si demain 
les négociations en cours, sous une forme où sous une autre, 
devaient aboutir à un aussi paradoxal résultat, Nous fonderions 
alors, avec la grande masse des Musulmans français qui se 
refusent à la rupture d’une solidarité hienfaisante, un grand 
mouvement qui se donnerait pour tâche d'en appeler d'un 
coup de force à une réparation de jistuee. (Très bien! très 
bien! à droite.) 


Et ce que nous défendri: ns de la sorte, ce ne sont pas seu'e- 
ment les droits et les intérêts de la France, mais aussi et pro- 
bablemeut plus encore, ceux des populations musulmanes qui 
vivent en Afrique du Nord. Si celle-ci en eflet n'a jamais 
connu, au cours de son passé, d'évolution propre, si elle a 
foujonrs paru tributaire d'interventions extérieures, c’est 
qu'elle subit à cet égard une fatalité de sa nature qui subsis- 
terait demain si nous l'abandennions et en ferait de nouveau 
une lerre vacante ouverte à d'autres conquérants. 


I s'agit là d'une conséquence insurmontable de son tempé- 
rament économique, Vouée à un petit nombre de cultures 
ere intensifie ou délaisse suivant les débouchés dont elle 
ispose, l'Afrique du Nord n'a jrmais conservé quelque chance 
de prospérité qu'à la condition de prendre place dans l'en- 
semble d'une communauté plus large. Chaque fois qu'elle 
s'est trouvée associée à un vaste empire, elle a connu l'aisance, 
voire la fortune et chaque fois, eu revanche, qu'elle s'est vu 
téduite à ses seuls territoires, elle est redevenue d'un seul 
coup, avec une sorte d'automatisme, l'une des terres d'élec- 
tion de la misère. (Applaudissements à droite.) 


M. Joseph Laniel, Très bien! 


M. Andrô-Jean Godin, En réalité, elle a besoïn pour vivre 
d'un vaste cadre qui l'englobe et où elle puisse prospérer par 
l'échange. Ce cadre, ce fit autreluis Rome pour son blé, puis 
Lyzance pour son huile. Pour son blé, ses olives, ses primeurs 
et son vin, c'est aujourd'hui la France. 


Ceux de nos compatriotes qui savent ce que l'essor moderne 
de l'Afrique du Nord a coûté à notre peuple, en labeur et en 
épargne, en souffrances et en sacrifices, n'entendent pas an 
surplus s'en prévaloir pour prendre la site des tyrannies 
passces. 


Ts ne méconnaissent pas de justes aspirations dont eux- 
mêmes ont semé le germe. Ils pensent qu'un jour doit venir 
où les popuations dont notre pays est le guide se trouveront 
à même d'exercer, elles aussi, ces droits fondamentaux de 
l'homme que nos pères ont été les premiers à enseigner. Mais 
L leur parañt inconcevable après avoir marqué cette terre 
de leur empreinte comme :is l'ont fait, que des agitateurs puis- 
sont y surgir soudain et les convier à en sortr. 
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Seu'ement, une teke entreprise suppose tout autre chose que 
la politique de réformes à contresens dans laquelle le Gou- 
vernement s'est engagé. Elle suppose d'autres interlocuteurs 
que ceux qu'il s’est choisis. Elle moins de désinvolture 
et moins d’indifférence à l'égard masses musulmanes qui 
ont fait confiance à la France et, constamment, l'ont bien 
servie. 

Mesdames, messieurs, je ne crois pas aux vertus de l’immobi- 
lisme. Je sais que nous Vivans dans un monde où la stabilité e! 
l'équilibre ne se réalisent jamais que dans l'harmonie des 
mouvements. J'ai foi en la vertu des évolutions et en l'efii- 
cacité des réformes qui en consacrent les étapes, sans les devan- 
cer ni les suivre de trop loin; sans les devancer, ear, dès qu'il 
en est autrement leur utilité devient illusoire et elles vont 
même à l’eucoatre de l’ebjectif souhaité, mais aussi. aux heures 
d'échéance, sans subir nul ajournement car rien n’est dan- 
gereux que de manquer à un pacte tacile d'équité. (Très bien! 
très bien! à droile.) 

Mais il ne faut pas jouer avec les mots; il ne faut pas 
ps avec l'histoire; il ne faut pas jouer avec la logique de 
‘âme humaine qui commande, entre certains actes et cer- 
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tains effets, un enchainement inéluctable. 


Quand une nation, puissante et sûre d'elle-même, se senlant 
dans la plénitude de sa force, accorde à des pays qu'elle a 
pris en charge des réformes par lesquelles elle leurs 
droits, elle peut en attendre legitimement un etfet bienfaisant 
et ond. Nul ne saurait alors imputer à sa légèreté ou à 
sa faiblesse des décisions librement prises. Elle consacre par 
cel'esci une solidarité accrue; elle octroie de cette mamière 
la récompense d'un loyalisme lon t affirmé, la récom- 
pense d'une fidélité rée et éprouvée. C'est Rome accor- 
dant à tous ceux qui l'ont bien servie la Em de citoyen. 
C'est Clemenceau associant les Musulmans d'Algérie, au lende- 
main d'une ee de légitime défense à laquelle ils avaient 
pris part, à la gestion des intérêts municipaux. 

De telles réformes, certes, sont heureuses. Elles sont justes 
et payantes à la fois. Mais comment en serait-il de même quand 
elles interviennent dans une atmosphère de terreur, quand 
elles sont arrachées l'insulte, la menace et l'assassinat, 
2 — elles ne portent plus témoignage d'une gratitude, mais 

‘une panique ? (Applaudissements à droite.) 

Celles de Tunisie ont été comprises comme il fallait s'y 
de Elles sont apparues comune des victoires insurection- 
nelles ! 

L'immense foule des braves gens qui entendent vivre en 
paix sous le drapeau de notre vieille communauté n'y a rien 
gagné. La France non plus. Et j'ajoute, la démocratie pas 
davantage ! 

Si le vœu que j'ai formulé tout à l'heure d’une évolution 
vers l'égalité des droits dans le cadre français nd exac- 
tement aux principes juridiques et moraux de la d ratie… 


M. Henri Bergasse. Très bien! 


M. André-Jean Godin. les obstacles auxquels une telle 
politique se heurte en ce moment an Maroc et en Algérie 
comme en Tunisie, résident dans deux furces qui sont incom- 
patibles avec son idéal: le fanatisme raciste et le fanatisme 
religieux. 

Or, ce sont les tenants de ce double fanatisme que le Gou- 
vernement a désignés lui-même afin de traiter avec eux, de 
l'avenir de l'Afrique du Nord. Et il importe de rappeler ici à 
qui nous avons affaire, en l'espèce. 

En ce qui concerne Bourguiba et ses amis, nous sommes 
fixés. Les archives du mimstère de l'intérieur et dm quai 
d'Orsay possèdent les lettres qu'ils écrivaient pendant Ja guerre 
et le récit de leurs voyages en Malie et en Allemagne. Nous 
reconnaissons, dans leurs méthodes, ce terrorisme | lequel 
Hitler et ses bourreaux réduisaient à ls passivilé les foules 
épouvantées. 

Leur action, Bourgwiha l'a nettement définie en un temps 
où l'hégémonie prussienne menaçait le monde. Relisez notam- 
ment celle leltwe du 36 janvier 1943 dans laquelle, verbeuse- 
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t, il expose, dans tous ses détails, la conduite qu’il entend 
or De quoi s'agit-il, en un tel moment, pour ce raciste 
arabe et ce sectaire — je ne dis pas de l'Islam — mais ce 
sectaire du panislamisme, sinon de sceller un pacte étroit avec 
Je racisme prussien et le fanatisme nazi ? Il le dit sans ména- 
gement et il évoque le moment où, grâce à ses eflorts, le 
jeuple de Tunisie se trouvera prêt — Je cite — « à faire les 
plus grands sacrifices pour la victoire de l’Axe ». 


11 va plus loin. Il réclame contre la France une invasion de 
la Régence par les troupes de Rommel. Il accepte de confier 
l'instruction des soldats musulmans dont il disposera, mème 
à des officiers italiens. 


… C'est un agent de l'ennemi! 


De même pour l'Istiqglal. 

Ceux qui allaient le fonder ou plutôt qui l'avaient fondé déjà 
sous d’autres titres, étaient tous des fervents de Mussolini et 
de Hitler. Ils proclamaient la filiation de leur mouvement avec 
le mouvement nazi. Les principaux d'entre eux, plusieurs 
années déjà avant la guerre, enutretenaient avec Berlin des 
liaisons suivies. lis accomplissaient des stages dans les univer- 
sités allemandes et pre même dans les institutions spéciales 
du parti hitlérien. Is eurent, de 1939 à 1944, des représentants 
reguliers aux postes de la radio allemande et l'homme qui fut 
longtemps leur inspirateur et leur directeur de conscience, 
Chekib Arslan, président de la délégation syro-palestinienne 
de Lausanne, compta parmi le: plus efficaces négociateurs du 
rapprochement italo-allemand. Au temps de la guerre d'Espagne 
et de l'Anchluss, il s'était fait fort de soulever l'Afrique du 
Nord tout entière. IL se targuait alors auprès des gouvernements 
de Rome et de Berlin d'achever de la sorte l’encerclement de 
la France, voulu et prédit par Hitler. 


Quant à Messali Hadj, nous trouvons l'essentiel de sa doctrine 
dans un important document dont nul ne prétendra + a été 
rédigé afin de servir aujourd'hui, car il date d'avant la guerre. 
On le trouve dans les archives du ministère de la défense natio- 
nale comme dans celles du ministère de l'intérieur. 


Quels étaient donc, à cette époque, les propos de Messali 
lad) ? 

« Il n'hésite pas — écrit le rédacteur de la notice — à pro- 
fesser son mépris des masses dont il souligne volontiers l’igno- 
rance et la versatilité. II déplore, à cet égard, l’infériorité 
intellectuelle des multitudes musulmanes. Il les considère 
comme un vaste troupeau dont le sort dépendra de quelques 
hommes destinés à les guider ». 


C'est là, déjà transposée et cependant reconnaissable, la thèse 
même du Führer. 


Mais l’analagie porte sur d’autres points. Voici, en eflet, ce 
que nous lisons encore : 


D'après Messali Hadj, « le décret Cremieux a mis l’Algérie aux 
Mains des juifs. Hs y tiennent tout : le commerce, les finances, 
l'administration. Quant à la France, elle se laisse, elle aussi, 
enjuiver pe à peu... Mais les juifs démoralisent le peuple 
français. Îls se servent de lui. ». 


J'ai l'impression. n'est-ce pas ? que nous avons déjà entendu 
ce genre d'infamies quelque part. 


Et la note continue: 


.« Précisément, parce que les juifs décomposent peu à peu 
l'Etat français, ils préparent la revanche de l'Islam ». 


Voilà les démocrates qui revendiquent contre nous le droit 
de se gouverner eux-mêmes. Ce sont de purs racistes! 


Voilà l'état d'esprit de ceux que notre Gouvernement a pré- 
tendu désarmer en ayant recours à une politique de réformes 

u'il a cru généreuse parce qu'elle faisait table rase de nos 

roils, alors qu'elle a livré des millions d'hommes à un régime 
hitlérien de terreur. (Applaudissements à droite.) 


Eh bien! ce sectarisme de haine que nous trouvons devant 
nous, en Algérie, en Tunisie et au Maroc, une poignée d’hom- 
mes l'exploite. Une minorité seulement le ressent. Mais tout 
un peuple en souffre et il importe de le briser. 


Je demande done que l'on pense d’abord à ce peuple qui 
a besoin d'être rassuré, qui nous à fait confiance, mais qui 
se demande, à présent, si un soudain effondrement de notre 
force et de notre capacité de vouloir ne va pas le livrer à 
d'affreuses représailies. 


La France ne peut pas se permettre plus longtemps de bri- 
mer la fidélité et de récompenser Ja trahison. Si” elle le faisait, 
elle répandrait bientôt la contagion insurrectionnelle dans le 








pays entier. Le véhicule de cette contagion serait la peur. 
Et le fléau prendrait rapidement l'allure brutale et la soudaineté 
d'un incendie. C’est là, les mois passant et si les fautes s’accu- 
mg l'éventualité à laquelle, tôt ou tard, il nous faudra 
aire face. 


J'ajouterai encore quelques mots : 


Par delà la Méditerranée dont elle fait une mer intérieure, 
c’est la métropole elle-même que l'Afrique du Nord prolonge. 
Elle l’unit à ses territoires de l'Afrique noire. Elle forme ainsi, 
de la majeure partie des terres françaises, un immense domaine 
d'un seul tenant. Elle répond à cette nolion classique du pré 
carré que Vauban assignait à l’action des monarques comme 
FE e raisonnable de toute ambition nationaie. Elle constitue 
a plate-forme centrale de notre puissance et Ja condition stra- 
tégique de sa durée. Socialement, elle représente Je quart 
de la métropole; économiquement, près du cinquième. Si la 
France venait, d’une façon ou d’une autre, à s’en séparer. elle 
perdrait par là, dans l’état présent d’un développement qui 
demeure malgré tout sommaire, l’équiva:ent de dix déparie- 
ments au moins. Elle se trouverait coupée pour toujours de ses 
autres possessions africaines. Elle se verrait réduite aux étroi- 
tes frontières de sa métropole, dépouillée de toute faculté d'ac- 
tion au service des grandes causes humaines auxquelles elle 
s'est tant dévouée et incapab:e d'assurer désormais par elle- 
mème la subsistance des siens. Son sort serait pire, dès lors, 
que celui d’une petite nation séculairement retranchée dans uv 
cadre limité mais solide, Ce serait celui des grandes puissances 
déchues que guettent, en représaille de leur grandeur passée, 
les rancunes et les convoitises de rivales triomphantes. Elle 
serait bientôt vassalisée et asservie. 


C'est la condition majeure de son destin qu’il s’agit de 
sauver aujourd'hui. (Applaudissements à droite et sur quel- 
ques bancs à l'ertrêéme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bendäjelloul pour déve- 
lopper son interpellation. 


M. Mohamed Salah Bendijelloul. Mesdames, messieurs, mon 
interpellation s'adresse aussi bien au Gouvernement qu'à vous 
toutes et à vous tous, mes chers collègues, ainsi qu'au Parle- 
ment et au pays tout entier, qui nous entend et nous regarde. 


IL s’agit pour nous, F:ançais musulmans algériens, de savoir 
si nous sommes bien Français intégraux, au même tire que 
tous, jouissaut des mêmes droits et subissant les mêmes 
devoirs pour tous, ou si nous sommes des citoyens diminués. 


A en juger par certains régimes d'exception qui persistent 
encore en Aigerie et aussi par la féroce répression qui s'y 
déroule, on est en droit de conclure que l'on entend nous 
considérer comme des Français de seconde zone. 


I s’agit également pour nous, Français musulmans algériens, 
de vous demander de définir solennellement les rapports qui 
doivent exister entre la France, d’une part, et l'Islam, les 
pays arabes et l'Afrique du Nord, d'autre part, 


L'Islam est une grande famille spirituelle. Nous sommes atta- 
chés à lui par les liens sacrés du mahométisme, comme le sont 
les chrétiens entre eux, comme le sont les israélites entre 
eux. 


Des pays arabes, c'est un long et glorieux passé commun 
et la langue du Coran qui nous rapproche, c'est la fibre sen- 
sible de la culture arabe. 


Cette origine et cette parenté nous font un devoir de vous 
demander qu’une grande et haute politique musulmane soit 
instaurée en France de manière que nous, Français musulmans 
algériens, n'ayons plus à rougir en face de nos careligion- 
paires étrangers de nos fautes passées et que nous puissions 
relever fièrement la tête en leur affirmant: La France rede- 
vient la grande puissance musulmane et libérale que vous 
avez connue, 


Je placerai au Gébut de mon propos deux affirmations que je 
vous demande de retenir et dont je vous prie de mesurer toute 
la portée. 

La première, c’est que je parle en qualité de citoyen français 
musulman algérien. Je dis bien: français, et j'ajoute beaucoup 
plus comme français que comme musulman algérien, car, hélas! 
par les fautes successives de nos gouvernements, depuis 1996, il 
y a des musulmans algériens, dont sont peut-être les fellagha 
algériens, qui ne croient plus aux vertus de la citoyenneté 
française, celle-ci étant vide de sens pour eux, puisque tout 
aussi bien, les droits que leur confère cette qualité, dont on 
les a affublés comme d'une espèce de peau de lion, ne leur 
sont ge toujours reconnus et sont souvent même contestés 
quand ils existent. 
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La seconde vérité à vous dire est qu'il y a aujourd’hui rupture 
entre la France et le monde musulman. Pour nous, 
musulmans algériens, c'est la plus cruelle et la pius déchirante 
réalité en face de kiquelle viennent de nous placer les erre- 
ments passés et les fautes graves de gouvernements anté- 
reurs. 

Est-ce une page de l'histoire de la France et de l'Islam + 
faut maintenant tourner ? Allons-nous bientôt faire notre deuil 
de noire tradiuonnelle et séculaire amitié France-Islam ? 


En juin dernier, les déclaratious et l'action de M. Mendès- 
France ont présidé à la renaissance d'une tre nouvelle. 


Une lueur d'espoir immense s'est élevee sur des années 
sombres de répression et d'ineompréhension. 


Le prestige de la France en terre d'Islam, qui était tombé bien 
bas, allait se relever ? Nos gouvernants avaient accumulé 
faute sur faute et s'élaient aliéné totalement l'affection du 
monde arabe et musulman. 


Qu'élaient devenues ces vieilles et aimables manifestations 
d'amitié entre la France et le Moyen-Orient, nées et jalouse- 
ment entretenues de part et d'autre, depuis le règne de Charie- 
magne ? 

Bien qu'elle eût pris — aux croisades, qu'elle eût pris le 
titre de « fille aînée de l'Eglise » et celui de « défenseur de la 
croix contre le croissant », la vieille France cheva'eresque 
au rien retiré ni modifié dans les relations amicales déjà 
établies. 


Les luttes meurtrières auxquelles elle participa lui permirent 
d'apprécier la valeur et le courage d'adversaires animés de la 
méme foi en un dieu unique, en ua prophète qui est le vôtre, 
mais que nous reconnaissons, et aussi d'apprécier la bravoure 
de guerriers pour qui le sacrifice suprème à ja cause de Dieu est 
un joie sublime. 

François 1* et Soliman le Magnifique, Louis XIV et la cour du 
sullan Moulay Hassan, ancêtre de l'actuel sullan exilé, Sidi 
Mohamed ben Youssef, qui aurait pu descendre d’une princesse 
du sang royal si les fiançailles entre la Grande Mademoiselle et 
Moulay Massan avaient abouti, Bonaparte lui-même en Egypte. 
après Aboukir, amenant l'avènement de Mehemet-Ali, fondateur 
de l'Egypte moderne, Napoléon II et sa conception du royaume 
arabe en Algérie, voila des noms, voilà des faits, voila des 
épisodes qui illustrent d'une facon magnifique l'histoire de 
France dans ses rapports avec les musulmans. 


Qu'a-t-on fait depuis ? On a laissé se relâcher les relations 
avec les Elats du Levant. On les a considérés comme des pays 
arriérés, propres à être occupés ou à être placés sous mandat. 
On à donné la main pour la conquéle de certains d'entre 
eux. 

Notre représentation, dans ces Etats, n'a pas pu où n’a pa 
su main:etur à son raug élevé notre siluation privilégiée large- 
ment acquise depuis des siècles. Nous y avons été deyancés 
d'autres pays, par l'Angleterre, l'Allemagne, puis par l'Italie et, 
tout récemment, par l'Amérique et, bientôt, par le bloc de l'Est 
ou le bloc asiatique. 


La responsabilité de cet état de choses incomhe aussi b'en 
aux differents gouvernements qui se sont succédé depuis plus 
d'un demi-siècle qu'au Parlement lui-même qui n'a pas su 
Icagir. 


Le pcurrissement de la situat'on en Afrique du Nord est une 
conséquence de cette absence de polilque musulmane en 
France. 


Les promesses faites aux Tunisiens, non tenues, réalisées 
sous fortue d'arrestations arbitraires, de ratissages et de mas- 
sacres de populations civiles iunocentes depuis le cap Bon 
jusqu'au gulle de Gabès, de lenteurs dans les négoc.ations 
actuelles; la déposilion arbitiaire du sultan du Maroc, Sidi 
Mohamed ben Youssef, efleciuée le our même d'une grande 
fète sacrée de l'Islam, célébrée solennellemesit an mont Arafat 
où plus de 500.000 Musulmans groupés et en prière ont pu 
maudire notre pays; la répression sans nom qui s'opère actuel- 
lement dans les Aurès, en Algérie; voilà ce qui creuse et qui 
élargit chaque jour davantage le fossé entre la France el 
l'islam. Le divorce est presque total; la rupture est presque 
délinit ve. 


M. Mendès-France a en le mérite de vouloir redresser cette 
situation. Grâce à lu’, 1! a été établi un pont qui a permis la 
reprise du dialogue et de contacts confiants et amicaux. 


Mais lui issera-t-on le temps de remplir cette tâche ? Lui en 
dunnera-t-on les moyens ? Lui fera4-on confiance pour mener 
à bien cette mission d'amitié musulmane qui est au premier 
rang de nos préoecupat ons, à nous Francais musulmans algé- 
rieus, et qui doit vous préoccuper autant que nous. 








Songez les grands Etats de l'Est et de l'Ouest, qui 
partagent ‘influence dons le mende, recherchent et-éulivers 
cetle amitié et cherchent à se rapprocher des pays 

Allons-nous rester en arrière ? Accomplissons un grand 
em per ‘qui ramèners à nous tous ls Maul 
mans 1 


Est-ce simple ? Utilisons donc les dernières forces de l'Islam 
qui sont encore restées nos amies; tenons les promesses que 
nous avons faites; tons et faisons respecter la devise 
républicaine: libeité, égalité, fraternité, partout où flotte Je 
drapeau tr'colore. 


Je m'adresse ici aux représentants d’un vieux répu- 
blicain: laisserez-vous dire qu'en Afrique du AL gr D 
de votre drapeau, celte devise est vaine et stérile ? Qu'on la 
chante sur les toits des villes et des es berbères, sur les 
chaumes des gourbis et sur les blanches terrasses d'Alger, de 
Tunis et de Fès, mais qu'elle ne pénètre dans les maisons 
ni dans les habitudes et que l'Arabe entend cetle chanson 
attend toujours sen application effective ? Faisons donc qu'il 
soit effectivement et plenement notre égal, notre frère, aussi 
libre que nous. 


Iélas ! la politique nn en are u'à ce à 
ne lui Pl pr = rt d'égalité et dns gt 
rcpression féroce qui s'exerce actuellement en Afrique du Nord 


lui démontre bien qu'il est un c'loyen diminué. D'où sa colère 
et sa révolte. 


Est-il temps de réparer les erreurs 
encore de redresser la siluation ? Je dis: oui. 


Pour vous réconcilier avec tous les Musulmans, il faut, ai-je 
dit, leur faire confiance d'abord et faire appel à ceux d'entre 
eux qui sont vos interprètes naturels auprès des autres. 


M. Henri Bergasse. El non aux tratres. 


M. Mohamed Salah Bendjelloul, Ils leur expliqueront les 
malentendus qui se sont produits, la pureté de vos intentions, 
les évolutions survenues, les difiicultés des problèmes posés, 
les antagonismes créés par des décades de politique tiale 
et dégradée, l'œuvre admirable déjà accomplie par la nee 
dans le pays et dans les esprits, celle qui reste à accomplir, 
tout cela preuves et documents en main. ez convaincus que 
nous pourrons ainsi regagner les sympathies que nous avons 
perdues dans le monde. 


Et puis, fl faut respecter la parole donnée. I y a quatre ans, 
nous avons promis l'autonomie interne aux Tunisiens, M faut 
la leur donner, totale, entière, intégrale; aucun e, 
aucun recul n’est admissible, de notre part. Disons-nous bien 
que l'opinion mondiale est là pour nous juger. Soyons beaux 
joueurs. 

Qu'exerçons-nous en Tunisie ? Un droit de tutelle. Or, la 
tutelle a ses règles, ses droits, ses devoirs et ses limites. Le 
tuteur peut-il s'opposer à l'émancipation de son pupille ? Peut-il 
s'approprier tout ou partie de ses biens ? Ne tomberait-il pas 
sous le coup de la loi ? 


Dans le cas tunisien, le pupille a grandi, il est raisonnable, 
c'est un interlocuteur valwble, avec qui on peut s'entendre et 
rétablir la paix en Tunisie. 

Profitons de cette occasion unique dans l'histoire du pays et 
ne la laissons pas passer. Nous ignorons ce que l'avenir peut 
nous réserver. 


Au Maroc, depuis le coup de force du 20 août 1953, le trouble 
et l'inquiétude se sont emparés des Marocains comme des 
Francais. 

Malgré les quelque: réformes économiques et sociales qui ont 
été = à re la libération des internés pour délit d'opi- 
nion qui est intervenue depuis juin 1954, la tension demeure. 
Il apparaît que rien de durable ne pourra se construire, tant 
que ne sera pas levée l'hypothèque la question dynastique. 


Certes le problème est strictement d'ordre marocain et, nous 
Francais, nous n'avons pas à nous immiscer dans une affaire 
strictement marocaine, respectueux que nous somwmes de la 
souveraineté chérifienne. 


Cependant, étant donné que nous convenons que le Maroc ne 
peut vivre et prospérer sans une étroite association entre Fran- 


? Est-il temps 


çais et Musulmans, nous nous devons de rap les ten- 
ps qui, sur celte grave question, se pa ent l'opinion 
publique. 


HN serait souhaitable, avant d'entreprendre les importantes 
réformes que notre résident général vient de + au Gou- 
vernement, que le dialogue suit engagé entre vernemcunl 
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, qui doit être ra lé en France 


incais et l’exilé de 
ue de joie tous les Musulmans du 


ou au Maroc, ee qui € 
monde. 

Nous sommes enclins à penser, connaissant l'amour que ce 
sullan porte à son pays, qu'il ne refusera pas, pour le bien de 
son peuple, de désigner des représentants au sein d’une assem- 
bice cunsultative qui serait chargée d'élaborer les institutions 
politiques, économiques et sociales du Maroc de demain. 

N paraît, en effet, indispensable de procéder, avec l'accord 
de si Mohamed Ben Youssef, à une large consultation sur tous 
les problèmes avec les représentants qualifiés des différentes 
communautés qui vivent sur le sol marocain. 


C'est dans cette voie, monsieur le président du conseil, que 
nous devons nous engager si nous voulons que demain la 
jeune-se marocaine et la jeunesse française puissent ensemble 
hair d'un même cœur un Etat chérifien moderne où s’épanoui- 
runt pleinement les libertés démocratiques dans le respect de 
la dignité de la personne humaine. 


Passons maintenant à Algérie. La ière mesure à prendre 


immédiatement est de faire cesser la honteuse ré sion qui 
s'exerce là-bas sur des populations sibles végètent dans 


la misère. Un en unanime s'est élevé Des. toute Le me. 
comme ici en nce, r protester econire les perq ons 
illégales au domicile de Familles musulmanes entièrement étran- 
gires à l’action des fellagha, eontre les arrestations arbitraires 
de personnes innocentes opérées par la police locale ou les 
forces de l’ordre, placées souvent sous l’autorité de chefs irres- 
ponsables et mal intentionnés à l'égard des musulmans. 


Sur simple délation d'indicateurs payés par la police ou 
d'agents provocateurs accrédités auprès de celle-ci, les forces 
publiques armées se rendent dans les maisons, les gourLis, pro- 
cedent, sans pouvoir légal, à l'arrestation de personnes inno- 
centes, violentent les femmes, démolissent tout à l’intérieur des 
gourbis, éventrent les saes de grains qu’elles répandent sur le 
sol et les rendent inutilisables en versant dessus du pétrole 
et du grésil, brisent les jarres d'huile, de beurre et aussi les 
meubles contenant les vétements et le linge qu'elles brûlent, 
puis s'en retournent au village, triomphantes et rienses, en 
ermmenant des caplifs que la geôle attend pour leurs châtiments 
corporels. 

A l'intérieur de la prison, ce sont les coups de cravache, les 
coups de pieds, les coups de poings, les gitles, le tuyau d’eau 
dans la bouche, la baigvoire, le courant electrique, la station 
sur des planches cloutees, le goulot de bouteille empalé quel- 
que part dans l'organisme du supplicié. 


C'est un vieillard que la police déshabille complètement et 
qu'elle oblige à se maintenir entièrement nu devant ses deux 
Es nubiles âgées de vingt et dix-huit ans, également déshabil- 
ées comme lui. 


Cest une gamine de seize ans que les gendarmes empri- 
sonnent et maltraitent à Smendou parce que la nuit, son père, 
un maquisard, venait lui ordonner de cuire de la galette pour 
ses Compagnons, La gamine endura toutes jes souffrances qu'on 
lui fit subir et se contenta de répondre à ses bourreaux : « Mais, 
il S agit de mon père, je suis obligée de lui obéir. Empêchez-le 
donc de venir jusqu'à la maison, et je n'aurai plus de galette 
à lui fabriquer ». 


Je sais que ces faits ont été signalés à la préfecture et qu'elle 
a dû y mettre ordre. 


El dans les douars, les bourgades sont obligatoirement éva- 
cuces par la population civile paisible. Ce sont des familles 
cnlières que l'on déloge et que l’on jette dans la nature, sans 
abri, sans nourriture, sans défense, population miséreuse souf- 
[rant déjà du froid, de la faim, de fa maladie. Combien de 
vieillards, de femmes ou de jeunes enfants sont morts ainsi 
dans ces déportations ; Les procédés inhumains employés là-bas 
sont une honte! {(Applaudissements sur plusieurs bancs à 
droile et à gauche.) 


ne. villages mitraillés, bombardés, incendiés, peut-être au 
apalm.… 


M. le ministre de l’intérieur. Non, monsieur, Bendjelloul, vous 
savez bien que c'est inexaet | 


% Mohames sain Bendjelloul. Mon cher ministre, je vous ai 
ce le cas d'une femme musulmane qui est morte brûlée à 
Taghit-Sidi-Belkir. 

2 Vous appartenait de faire une enquête et d’ordonner une 
aulopsie. Je me serais offert à procéder à l’autopsie, en tant 
qu ancien médecin de l'Aurès, 








Je vous ai dit, à Batna, que la mecbta Taghit-Sidi-Pekir a été 
Mmitraillée. Je vous ai montré une douille. Mais enfin, une lemme 


est morte brûlée, 


M. lo ministre de l'intérieur. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompie, monsieur Bendjelloul ? 


M. Mohamed Saïah Bendjellow. Je vous en prie. 


M, le ministre de l'intérieur. Nous parierons plus tard de ces 
faits. Je ne veux pas interrompre votre exposé, pas pus que 
j2 ne l'ai fait pour les orateurs précédents, sans quoi j'aurais 
déjà repris bien des assertions produites dans ;es diverses 
interventions. 


Je me réserve, comme c'est mon droit, avee mon collègue 
M. le ministre des affaires tunisiennes et marocaines et M. le 
président du ennseil, de définir mn peu plus tard la politique 
du Gouvernement et de rectifier certaines déclarations faites à 
la tribune. 

Mais je dois dire dès maintenant que, si je crois exacts un 
certain nombre de faits répréhensibles à pr: ; 4 desquels j'ai 
réagi comme devait le faire le représentant du gouvernement 
de la République, il me semble ” le récit que vous faites en 
ce moment es! nellement excessif, 


Partant de faits isolés, exacts, répréhensibles et qui ont été 
D qe) vous en tirez une deseriplion et des conclusions géné- 
rales qui excèdent de beaucoup, je le suppose, votre pensée et, 
en tout cas, la vérité. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Mohamed Salah Bendijelloul. Monsieur :e ministre, je com- 
prends votre émotion. Peut-être n’ètes-vous pas suflisamment 
renseigné sur ce qui se passe en Algérie. En tout cas, un orga- 
nisme nous départagera tous. C’est la commission d'enquête 
désignée par la commission de l’intérieur qui vériflera sur place 
l'exactitude des faits que je rapporte ici. 


Spectacle plus 2m pag encore: le ratissage en règle de 
douxrs miséreux où l'on ne trouve ni routes permettant d'y 
accéder, ni source nf pour l'alimentation en eau potable 
ni école, ni infirmerie, où la misère infinie de Ja nature du sol 
ingrat s'associe à celie de misérables créatures humaines tortu- 
1ées par la faim. 


Que dirais-je encore de ces tortures inhumaines qui datent 
d'un autre âge et qui déshonorent le régime ? 


Ajoutez à cela les condamnations excessives prononcées par 
les tribunaux et ce scandale, sans précédent dans l'histoire judi- 
ciaire de FAïgérie, d'un procurerr général qui se rend auprès 
de tous les tribunaux du département de Eonstantine pour 
exiger des magistrats instructeurs et des juges du siège que 
soient infligées les peines maxima 


Tous les élus musulmans d'Algérie du second collège et, 
avec eux, une grande partie de leurs collègues du premier 
collège, il faut que M. de Saivre le sache, se sont élevés contre 
ces violences et ces arbitraires et ont exprimé publiquement 
leur émotion, leur indignation et leur protestation. 


Une grande et belle figure algérienne, qui honore à la fois 
l'Algérie et la France, la culture et Ja religion, Monse:gneur 
Duval, archevêque d'Alger, a traduit son émotion ind gnée 
devant celte situation dans un mandement adressé aux filk!es, 
et la grande presse algérienne n'a pas osé cependant repre- 
duire. C’est un journal de gauche, Alger républicain, qui l'a 
fait connaître aux populations algériennes. 


Oui, la grande presse algérienne amplifie singulièrement les 
méfaits commis par les Musulmans et se garde bien d'annoncer 
ceux Commis par des non-Musulmans. Par l'exemple, l'église de 
Darhoussa, près de Bône, fut saccagée la muit de Noël par un 
« sacrilège, par un vanda.e » — avaient dit les journaux — qui 
se trouva être, quelques jours après, non un Musulman, mais 
un Européen. 


Et combien de provocations de ce genre ? 


I faut vite arrêter la répression, monsieur le ministre de 
l'intérieur, La France a un autre rôle à jouer là-bas que de 
ralisser le pays et de s’aliéner l'affection des Musulmans. 


J'ai, dès le début des événements, protesté contre « le mal- 
heur effrayant qui allait s’abattre sur les habitants de l'Aurès » 
— je cite textuellement un avertissement publié par la presse 
algérienne — et j'ai suggéré aux autorités responsables la 
meilleure manière de réduire le maquis de cette région. 


On ne nous à pas écoutés. Il faut croire que l’on ne nous fait 
as confiance, et notre impression générale est que tous les 
Musulmans paraisscnt suspects aux yeux des autorités de là-bas, 


M. Mostefa Benbahmed. Très bien! 
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M. Mohamed Salah Bendjelloul. Je le constate avec regret et 
je désirerais me tromper. 


Nous demandions donc que l'on fit conflance aux habitants 
et qu'on les appelât à participer à la reddition des fellagha. 


Nous avons recommandé de ne pas évacuer les villages ber- 
bères, de les faire, au contraire, oceuper par la troupe, nuit 
et jour, troupe à laquelle serait jointe une garde civile com- 
poste d'habitants du douar sous le contrèle du caïd, des élus, 
des notables du centre. 


Ainsi, le village, bien gardé, aurait été inaccess'ble aux 
rebelles qui, tôt ou tard, isolés au sommet des montagnes et 
réduits par la faim et la soif, se seraient rendus ou auraient 
livré combat, pour être finalement abattus, 


Cette méthode simple, facile à réaliser, n’a pas convenu aux 
autorités, qui ont adopté un autre système, ce:ui de l'en- 
cerclement d'un massif montagneux, mesurant cent kilomètres 
du Nord au Sud et cent kilomètres de l'Est à l'Ouest, sans 
routes et impénétrable aux véhicules automobiles, alors que 
l'occupation ES douar par douar, de toute cette 
immense région eût été plus aisée. 


Les troupes cantonnées dans les villes tout autour du massif 
se contentaient seulement pendant le jour de faire des ran- 
données en jeep le long des rares routes carrossables qui tra- 
versent les Aurès; la nuit, les douars étaient livrés à eux- 
mèmes, sans défense, et les fellagha avaient loisir d'y descen- 
dre pour se ravitailler sous la menace de leurs armes et, au 
besoin, engager des recrues. 


Le passage de nos troupes à travers des gorges étroites, pro- 
fondes et encaissées, ne manque pas de- péril, et c’est ainsi 
que nos malheureux soldats sont tombés sous les balles de 
tireurs cachés derrière des arbres ou des rochers, 


En saluant leur mémoire, j'ajoute que l'on aurait pu éviter 
de telles morts tragiques si l'on avait occupé pacitiquement 
les douars, douars que l’on abandonne la nuit, sans a”mes, à 
la merci des fellagha, puisque toute la population musulmane 
a été désarmée — jusqu'aux armes de chasse régulièrement 
détenues qui ont dû être remises! 


Ce désarmement unilatéral des Musulmans, même dans les 
régions où aucun trouble ne s’est produit, exaspère d'autant 
plus les intéressés À constatent que les Européens se 

rocurent facilement des armes au point de constituer de véri- 
ables arsenaux chez eux. 


Il faut faire cesser cet état de choses et cette répression, si 
l'on veut que la pe et le calme reviennent en Algérie et 
en Afrique du Nord. 


En même temps, il faut appliquer la grande réforme algé- 
rienne — je dis bien la grande Réforme, avec un grand R, aussi 
grand que la me mg — car les petites réformes envisagées 
par M. le ministre de l’intérieur, qui effrayent les uns et qui ne 


constituent, en fait, que l'appl'cation de certaines clauses du 
statut de l'Algérie, ncus paraissent insuffisantes en l'état actuel 
de la situation, 





à 


Disons-nous que tout système polie ou administratif qui 
maintiendra une différence que ue entre l’Algé'ie et la 
France porte en soi le germe d’un séparatisme. 


Le seul remède au ee cg Jon ao actuel est, confme je ne 
cesse de le répéter depuis emps, l'intégration de l'Algérie 
à la métropole. 


St vous ne voulez pe perdre l'Algérie, il faut étend:e et 
appliquer à ses trois départements, qui seront ag — demain 
plus nombreux, le même régime politique, le même régime 
administratif, le même _— économique, le même régime 
social, le même régime culturel qu'en France. 


Toute différence, quelle qu'elle soit, que nous y maintien- 
drons, constituera une fissure qui s'agrandira et creusera le 
fossé entre l'Algérie et la France. 


Mes collègues et amis du deuxième — de l’Assemblée 
algérienne sont venus ici. Ils ont demandé l'égalité des droits 
et des devoirs de tous les habitants de l'Algérie. Ils ont pro- 
clamé que l'heure n'était pas de faire un geste de partisans et 
de scission, mais de rester solidaires avec leurs collègues du 
premier collège. 

Le gouvernement géné:al, l'Assemblée algérienne, la mon- 
naie algérienne — c'est mon opinion personnelle — tout cela 
c'est du séparatisme. IL faut qu'ils disparaissent. Je vous en 
parle, mesdames, messieurs, franchement et loyalement, avec 
mon cœur de Français et de Musulman algérien. 


Musulman, je veux que Ja politique de la France à l'égara 
de l'Islam et des pays arabes soit une grande et haute poli- 
tique d'idéal pur, libérale, faite d’égards, empreinte d'amitié 
et de concorde, une politique dont je puisse ête fier auprès 
de mes coreligionnaires des autres pays. 

Algérien et Français, je veux que Re soit nde, belle, 
niche, que tous ses habitants vivent eureux, dans la paix, 
dans le travail, dans la joie, dans la concorde. Je veux que se 
réalise, sous l'emblème et sous la devise de la République, 
l'union des Français et des Algériens pour la deur de 
l'union franco-islamique et de la France immortelle. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à droite et à gauche.) 


A. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxièmé 
séance publique : 


Suite de la discussion des interpellations sur la situation 
en Afrique du Nord. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la st he 
A l'Assemblée A 


MarceLz M. LAURENT, 





—*+ © $— 











À 


ui 
ta 


) ne 
rérie 


e et 
nain 
me 
ime 


ien- 
, le 


)lée 
oits 
Dro- 
; et 


on- 
ela 


vec 


ira 
pli- 
tié 
rès 


le, 
ix 


le, 
de 
u- 


n6 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 2 FEVRIER 1955 627 





2 LEGISLATURE 


SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 25° SEANCE 





2e Séance du mercredi 2 février 1955. 





SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 627). 
2. — Situation en Afrique du Nord. — Suite de la discussion d'’inter- 
pellations (p. 627). 
= Guyot, de Monsabert, Fayet, Valle, interpellateurs; Bend- 
jelloul. 
Dis-ussion générale: M. Sid-Cara. 
Renvoi de la suile du débat. 


. — Démission d'un membre de commission (p. 610). 
— Renvois pour avis (p. 610). 

— Communication d'une commission (p 6#), 

— Dépôt d'un projet de lol (p. 640). 

— Dépôt de propositions de loi (p. 610). 

— Dépôt d'une proposition de résolution (p. 6), 

— Dépôt de rapports (p. 61). 

16. — Dépôt d'un avis (p. 6H). 

11. — Dépôt d'un avis sur un projet de décret (p. @i1). 
12. — Crire du jour (p. 6#). 


2Lupaurze 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 


ll n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


— Dis 
SITUATION EN AFRIQUE DU NORD 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations de MM. Aumeran, Jacques Bardoux, 
Dronne, Crouzier, Quilici, de £aivre, de Villeneuve, Godin, 
Bendjelloul, Raymond Guyot, de Monsabert, Robert Ballanger, 
Fayet, Mme Sportisse, M. Jules Valle, relatives à la situation 
en Afrique du Nord. 





Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernement, 2 heures: 

Groupe socialiste, 121 minutes: 

Groupe communiste, 108 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 89 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 89 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 52 minutes, 

Groupe indépendant paysan, 15 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 28 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 17 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Isolés, 17 minutes. 

Le groupe républicain indépendant, le groupe indépendant 
d'action républicaine et sociale, le groupe paysan et le groupe 
du centre démocratique ont épuisé leur temps de parole. 

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé d'entendre les 
auteurs d’interpellations. 

La parole est à M. Raymond Guyot, our développer son 
interpellation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M Raymond Guyot. Mesdames, messieurs, depuis l'investi- 
ture de M. Mendès-France, c'est le quatrième débat qui se 
déroule devant vous sur les problèmes d’Afrique du Nord. 

On se souviendra que le 10 décembre dernier l'Assemblée 
nationale avait sanctionné le débat par un vole. Le Gouver- 
nement n'obtenait péniblement que 11 voix de majorité. 

Dès ce moment, il était parfaitement clair que la politique 
menée en Afrique du Nord, en contradiction avec les intérêts 
de ja France et de la paix, était condamnée, non seulement 
par le pays, mais par l'Assemblée. 

Depuis le 10 décembre, la situation, déjà très grave à ce 
moment, n’a cessé d'empirer, non seulement au Maroc et en 
Tunisie, mais en Algérie, La terreur qui y règne depuis de 
longs mois se fait chaque jour plus viclente. Aucun problème 
n'a trouvé de solution. Les négociations franco-tunisiennes se 
trainent. Les pourparlers sont dans l'impasse. 

Le peuple tunisien avait pris au sérieux la promesse d’auto- 
nomie interne faite par le président du Gouvernement dans 
sa déclaration au bey de Tunis, le 31 juillet 1954. 

Vous trouviez juste, monsieur le président du conseil, que le 
peuple tunisien soit appelé à gérer lui-même ses propres 
affaires. Vous vous déclariez prêt à transférer à des personnes 
et à des institutions tunisiennes l’exercice interne de la sou- 
veraineté. 

L'attitude du Gouvernement au cours des négociations montre 
que ces affirmations n'étaient point faites sans arrière-pensée. 

Que vaudrait pour le peuple tunisien l'autonomie interne 
sans les pouvoirs de la police, ni les pouvoirs judiciaires, sans 
la souveraineté dans les domaines culturels, économiques ? 

Que vaudrait l'autonomie interne, si se trouve aggravé le 
traité de Kassar Saïd en ce qui concerne l’armée et la diplo- 
matie, si se trouve maintenu le droit de veto du résident géné- 
ral sur tous les actes législatifs, exécutifs et même judiciaires ? 
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Telles sont quelques-unes des questions que se pose à l’éta 
actuelle des pourparlers le peuple tumisien, questions souh- 
guées par le parti communiste tunisien dans une déclaration 
récente de son bureau politique. 

D'autre part, peut-on parler de négociations franches alors 

ue des centaines de patrioles sont encore en prison, que les 
libertés publiques et individuelles restent enchainées par l'ini- 
me. régine d'état de siège et que des journaux nationaux, 

ont Ettalia et l'Avenir de la Turuisie, demeurent interdits, tan- 
dis que d'autres ont été récemment suspendus ? 

Entin, est-il besoin de rappeler e les revendications 
ouvrières ne sont pas salisfaites et que le marasme économique 
atleint mortellement paysans, artisans et commerçants ? 

Le Gouvernement, par ses refus et son double jeu, conduit 
à la rupture des pourparlers. 

Les promes-es du 31 juillet étaient-elles done seulement des- 
tinées à tromper le peuple tunisien ? à l’endormir, mois après 
mois ? de re chiffons de papier ? Pensez-vous donc qu'on 
a le droit de faire un pareil usage des paroles de la France ? 

Chacun sent b'en, mesdames, messieurs, combien est lourde, 
totale, la responsabilité du Gouvernement, alors que nos deux 
peuples ne demandent qu'à vivre dans l'amitié basée sur une 
contiance réciproque. 

Il est de l'intérèt commun que la France tienne ses pro- 
messes, Après les événements d'Indochine, ceux de Tunisie 
montrent qu'il est aujourd'hui impossible de venir à bout par 
la force de la volonté de vivre tibre qui anime les peuples 
encore opprimés. (Applaudissements à Pentréses gauche.) 

Mais ces événements ont montré qu'il est possible d'établir 
avec ces peuples, dès le moment où leur liberté est recon- 
nue, des relations d'amitié, économiques et culturelles guran- 
tissant les intérêts essentiels de la France, Cette leçon, nul 
u'a le droit de la méconnaître ou de l'oublier, 

Il en est de même pour le Maroc. Le peuple marocain, comme 
celui de Tunisie, avait espéré une politique nouvelle, Le 
27 août, le président du conseil n'avait-il pas déclaré à cette 
tribune: « Aucune réforme n'est eflicace si elle n’est libre- 
ment d'scutée, La France invitera les représentants de toutes 
les tendances de l'opinion marocaine à former un conseil qu 
sera appelé à étudier les réformes » ? 

Que s'est-1l passé depuis cette date ? 

La question marocaine est au point mort et là comme en 
Tunisie :e Gouvernement manœuvre pour gagner du temps et 
tromper l'opinion. La répression sauvage qui ne cesse de s’abat- 
tre sur les Marocains ne fait que creuser le fossé entre Ja 
France et le peuple marocain. C'est une politique impérialiste 
qui prépare de cruels lendemains : 

Le Gouvernement français fait fi à la fois de la volonté du 
peuple :narceain, de l'opinion exprimée gar de nombreux 
démocrates en France et des décisions mème de l'Organisation 
des Nations unies, qui, dans ses septième et huitième ses- 
sions, avait décidé de recommander au Gouvernement francais 
de rechercher, par la négociation pacifique, une solution 
conforme aux principes des Nations Unies et de donner satis- 
faction au peuple marocain. 

Au moment même où :e président du conseil faisait, en août, 
des declarations sur la négociation, les forces armées, avia- 
tion et blindés à l'appui, accomplissaient un raid de terreur 
contre Port-Lyautey. Des dizaines de Marocains étaient abat- 
tus, des centaines d'autres blessés, et des arrestations étaient 
opcrées en masse. 

Il est maintenant établi que la responsabilité de ces évé- 
nements incombe aux auturilés qui ont empêché les travail- 
leurs d'u<er de leur droit de grève, Elle incombe également 
à quelques co'onialistes qui ont ouve't le feu sur la foule, 
colonial s'es toujours unpunis, quels que soient leurs crimes, 
malgré l'unnonce de mesures à l'égard du contre-terrorisme. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

A celte mime époque, la ville de Fez fut assiégée et aflamée 
durant près de quinze pe par la Légion étrangère. C'est 
là que se produisit un fait sans précédent: le sanctuaire de 
Moulay Idriss fut violé, et les u'émas qui S'y étaient réfugiés 
furent arrètés et emprisonnés à Rabat. 

La Résiden:e tolère et encourage les bandes terroristes colo- 
n'alistes, qui jouissent d'une totale impunité., C'est sous les 
balles de ces tueurs que Omar Slaoui, avocat au barreau de 
Casablanca, et Diouri, commerçant dans la même ville, ont 
été lächement assassinés, alors que d’autres patriotes ont été 
rrièvement blessés, te! le fils de ce dernier, le docteur Mustapha 
Dicurt. 

Plus récemment, à Casablanca, un négociant en tissus, Si 
Tahar Hadj Mohamed Sebti, neveu de l'ancien président de la 
chambre de commerce de Fez, a été tué en plein centre 
de la ville. M. Sebti arrivait à son magas'n en automobile lors- 
que, d'une autre voiture passant à sa muteur, éclatèrent des 
coups de feu. M. Sehti, grièvement atteint, mourait quelques 
heures plus tard à l'hôpital, 





On sait que ce nouveau crime des terroristes colonialistes 
a provoqué une profonde indignation. L'après-nndi, tous les 
Re marocains de Casabanca fermaient leurs es, se 
mettant en grève. Une foule considérable, évaluée us 
18.000 personnes, assistait aux pr de M. Sebti. Le cor- 
tège était ecnduit par plus de 500 femmes musulmanes. 

Ce sont ces mêmes groupes qui sont ee pr dés incen. 
dies de Fez et des carrières centrales de Casablanca, sans 
parler des nombreux attentats commis à la bombe, H compris 
contre des Français partisans d'une solution réaliste et humaine 
du problème marocain, 

Malgré la protestat on indignée de l'opinion marocaine à 
laquele se jnignent de nombreuses voix françaises, le Gou- 
vernement fait preuve d'une étrange passivité, 

Pourtant les responsables de ce terrorisme ne sont-ils pas 
connus ? Ne cile-t-on pas les noms de MM. Boniface et Dutheil, 
respectivement ancien chef de la région civile de Casablanca 
et ancien directeur de la sécurité publique au Maroc ? 

Rien n'est changé au régime d'exception. Les Marocains 
ne jouissent d'aucune liberté démocratique : ni liberté de réu- 
nion, ni liberté de presse. 

La reconnaissance du droit syndical, malgré toutes les limm- 
tations arbitraires dont elle est assortie et qui ont appelé les 
plus expre-ses réserves de la classe ouvrière marocaine, dort 
toujours dans les cartons résidentiels. 

Les partis nationaux, notamment le parti communiste maro- 
cain, le parti de l'Istiqlal demeurent sous le coup de l’interdit 
résidentiel et ne peuvent mener d'activité légale. 

L'état de siège est toujours en vigueur. Les prisons sont 
pleines. Les arrestations continuent. 

Ali Yata, secrélaire du parti communiste marocain, Alla! Fl 
Fassi, leader du parti de l'Istiglal, Mohamed Mazzani, secrétaire 
général du parti démocrate de l'indépendance, el d'autres 
atriotes sont maintenus dans l'exil et n’ont toujours pas reçu 
‘autorisation de rentrer dans leur pays. 

: ee dans ces conditions, parler d’un dialogue franc et 
oyal ? 

ÏL y a quelques semaines, les procès d'Oudjda et de Casablanca 
ont révélé au monde la honte des tortures infligées par des 
policiers français dignes en tous points de celles commises 
par la Gestapo. La vérité a éclaté grâce au courage des incul- 
pés et à la droiture de plusieurs avocats, Les avocats ont été 
ménacés de mort par une meute de colonialistes encouragés 
par le résident Lacoste. 

Oudjda et Casablanca, monsieur le président du conseil, voilà 
exactement le produit de votre politique (Applaudissements 
à l'ertrême qauche). Cette politique sanglante est la même 
que celle qu'a;ant vous d'autres gouvernements, et leur pro- 
consul Guillaume, avaient menée, vous continuez cette même 
politique, votre gouvernement la couvre. 

Je voudrais apporter une preuve nouvelle et poser une ques- 
tion au Gouvernement. Il me faut tout d'abord donner lecture 
de la lettre adressée par Abdallah ben Moussa Laïcha au pré 
sident de la cour d'appel de Rabat: 

« Le mercredi 18 novembre 1953, à neuf heures, j'ai été 
arrêté alors que je retournais à mon domicile. Un certain 
nombre de personnes étaient chez moi, où régnait le plus 
grand dé-ordre. Ils étaient sept ou huit policiers, tous en 
civil. 

« Au commissariat central, ils m'ont d'abord asséné quel- 
ues coups de poing, en me disant que ce n'élait qu’un hors- 
Paume, J'ai refusé de patier sons ces violences et j'ai déclaré 
que je ne répondrais que devant le juge d'instruction. 

« 115 m'ont alors entièrement déshabillé, et lorsque je fus mis 
à nu, ils m'attachèrent avec des cordes sur un banc dans une 

sition horizontale, couché ur le ventre, la tête dépassant 
e bord du banc. A ce moment-là, on souleva le banc du côté 
où se trouvaient mes pieds, et ma tête était plongée dans un 
seau d’eau jusqu’à étouffement. 

« Jls m'ont ensuite mis sur le corps. et notamment sur la 
poitrine, Je ventre et les organes génifjaux, un appareil élec- 
trique pré-entant deux becs jaunes pointus reliés par un gros 
cordon à une prise électrique. Très rapidement, j'eus le corps 
littéralement grillé et les souffrances qne ie <ubissais étaient 
intolérab'es. Quarante-huit heures après la fin de cette journée 
de tortures j'urinais encore le sang. 

« Enfin, après ces sévices, ce furent les couns de cravarhé 

rtés sur la plante de mes pieds qui dépassaient également 
Bu banc, coups portés avec une force inouïe. Puis ces sup- 
plices de plus en plus intolérables continuèrent tantôt, par 
asphyxie au seau d’eau, tantôt avec de électrique, 
accompagnés toujours de coups de poing,,de coups de nerf 
de bœuf et d'insultes. 

« Ils n’ont pas cessé de me frapper jusqu’à midi, et à ce 
moment-là ils m'ont détaché, m'ont laissé nu et grelottant 
en m'aspergeant de sceaux d'eau, 
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« lis m'ont obligé de rester debout les bras en l'air et ils 
m'ont ensuite attaché à nouveau sur le banc et toutes les tor- 
tures que j icédemment déeriles ont recommencé avec 
plus de vivlence encore jusque vers cinq heures du soir. 

« lis m'ont alors attaché les pieds et les mains en les joi- 
gnant derrière le dus et ils m'ont suspendu, les pieds et les 
mains étant liés, à une barre de fer passée entre deux bar- 
reaux. Ils m'ont laissé dans cette position et les douleurs de 
mes rens sont devenues tellement insupportables que je ne 
sais plus ce qui s’est passé. : 

« Au bout d’une heure ou deux, sans que je suis en mesure 
de le préciser, jai été détaché et posé sur le sol et je suis 
revenu à moi, J'ai alors presque immédiatement été rependu 
à la même barre de fer. Vers 22 heures 30 ou 23 heures, 
enfin, ils m'ont décroché et mis dans un autre bureau où 
j'ai passé toute la nuit sur une chaise, 

« Je suis en mesure de préciser que loules ces tortures et ces 
actes de barbarie ont été accomplis sous l'égide et avec la 
participation de l'inspecteur-chef Garcette, C'est lui qui m'a 
porté les premiers coups de poing, ce qui fut appelé les hors- 
d'œuvre. C'est lui ensuile qui donna des ordres pour chacune 
des tortures, IL venait constamment dans la pièce où ces tor- 
tures avaient lieu pour dire à ses subardonnés de continuer 
et pou: me demander si enfin j'allais parler. 

« À un moment, devant nue torture plus mntolérahle que 
les autres, j'ai poussé un cri. Garcette à alors dit à ses hommes : 
Continuez, il commence à fléchir. , 

« Il accompagnait ses tortures de paroles plus ou moins inco- 
hérente<, destinées, bien entendu, à me démoraliser, telles que : 
Terminus ! lei c'est la fin du monde. Ici les pierres elies-mêmes 
parlent. L 

« En dehors de Garcette, six ou sept exécutants participaient 
à ces tortures. 

« J'ai donc l'honneur de porter plainte contre X pour coups 
et biessures, actes de barbarie et abus d'autorité, crimes et 
délits gs par les articles 186, 198, 303, 309, 310 et 311 du 
code pénal, 

« En vertu des dispositions des articles 479, 480, 483 et 484 
du code d'instruction criminelle, vous avez, monsieur le pre- 
mier président, compétence pour instruire et présider la cour 
d'appel de Paris qui aura à juger les faits que je viens d’avoir 
l'honneur de porlér à votre connaissance dès lors que s'y 
trouve impliqué un oflicier de police judiciaire béncficiant du 
privilige de juridiction. » 

Aucune suite n’a été donnée jusqu’à présent à cette plainte. 

Le 6 janvier 1954, mon ami W. l'ierrard a posé au ministre 
des affaires élrangères une question orale, parue sous le 
n° 10378 au Journal officiel, lui demandant les mesures qu'il 
complait prendre pour permettre les poursuites et les recherches 
nécessaires à la manifestation de la vérité et le châtiment des 
coupables. 

Depuis cette date, silence de M. Bidault, puis silence de 
M. Mendès-France. 

Enfin, il y a quelques jours, le 20 janvier 1955, le président 
de l'Assemblée nationale adressait au président du conseil Ja 
lettre suivan!e: 

« J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur les &ifficultés 
que semble susciter l'attribution définitive d'une question 
orale de M. Pierrard, n° 10578, ‘dont le dépôt remonte au 
6 janvier 1954. Cette question, adressée à l'origine à M. le 
Ministre des. affaires étrangères, fut envoyée :e 2 mars 1954 
au ministre de la justice, puis, après son inscription à l’ordre 
du jour de la séance du lendemain 21 janvier 1955, le garde 
des sceaux m’indiqua, par lettre du 17 janvier, qu'à la suite 
d'une entente avez M. le ministre des affaires marocaines et 
tunisiennes, celui-ci acceptait de s’en saisir. 

« Aujourd'hui, 20 janvier 1955, les services de M. Fouchet 
me fout savoir que la question en litige n'est pas de la eompé- 
tence de leur ministère et me demandent, en conséquence, de 
l'adresser à nouveau à M. le garde des sceaux. 

« Avant de procéder — dit M. le président de l'Assemblée 

nationale — à ce quatrième changement d'attribution, d’ail- 
leurs tardif, et pour qu'aucune incertitude ne subsiste, je vous 
serais reconnaissant de bieg vouloir me faire savoir dès que 
possible à qui incombe fimilement le soin de répondre à la 
question posée par M. Pierrard. » 
.Il'est clair que votre gouvernement ne veut pas répondre. 
C'est que les policiers tortionnaires sont restés en place. Îls vous 
sant necessaires pour poursuivre la même politique et accom- 
plir les mêmes actes, tels ceux dénoncés pour l'Algérie cet 
après-midi par M. Bendjelloul. 

Monsieur le président du conseil, nous ne permettrons pas à 
qu que ce soit de fuir les responsabilités. Une question pré- 
cise a été posée. Elle n'a pas reçu de réponse, Nous la posons 
à nouveau aujourd'hui, soucieux que nous sommes de dénoncer 


* 








la terreur colonialiste qui règne aussi bien au Maroc qu'en 
Algérie, qu'en Tunisie. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— A droite, M. Bendjelloul applaudit.) 


M, Raymond Dronne. Et en Sibérie, 


M. Raymond Guyot. Que le Gouvernement n'espère pas, par la 
terreur et par des silences, faire taire un peup.e qui aspire à 
sa liberté et qui lutte pour elle. 

Monsieur le président du conseil, vous avez, le 27 août der- 
nier, reconnu l'existence d'un Etat marocain distinct de la 
France. En conséquence, ce qui commande l'ensemble du pro- 
blème, c'est la reconnaissance de la souveraineté marocaine et 
du droit de ce peuple à se gouverner. 

Le problème n’est donc pas d'ordre social et économique uni- 
quement, comme vous tentez aujourd'hui de le présenter. 

En per des directives gouvernementales, M. Lacoste 
poursuit ses consultations uniquement avec les créatures de 
l'administration, comme le Glaoui, qui prétend's'arroger le droit 
de choisir à sa guise les representants les plus qualifiés du pays. 

Suivant cette méthode, le résident général poursuit ses tracta- 
tions secrètes, car il est clair qu’il ne peut aborder l'opinion 
marocaine à visage découvert avec, comme seule proposition, 
le fameux conseil d'étude des réformes, dont aucun Marocain 
digne de ce nom ne veut faire partie. 

Par ailleurs, M. Lacoste n'accorde pas encore l'audience sulli- 
citée par le parti communiste marocain pour lui ae le 
programme du parti. Ainsi, il prétend empêcher le parti qui 
défend avec conséquence les intérêts des travailleurs marocains 
et de l'ensemble de la nation de faire connaitre son avis sur 
des questions capitales. C'est donc une fraction importante de 
l'opinion nationale qu'on voudrait tenir à l'écart de toute 
consultation. 

Comment s'étonner, dans ces conditions, que la crise maro- 
caine, loin d'être atténrée, menace de s'aggraver ? Comment 
peut-ïl en être autrement quand le Gouvernement français se 
refuse obstinément à aborder l'aspect capital du problème maro- 
Cain, quand il prend pour acquis le coup de force d'août 1953, 
feint de s’embarrasser du fantoche Ibn Arafa, qu'il serait si 
simple de congédier, et quand il se refuse à résoudre le pro- 
blème dynastique ? 

Pourtant, sur ce dernier point, l’ensemble du mouvement 
national fait preuve d'une modération qui facilite considérable- 
ment la mise sur pied d'une solution valable, 

Les partis nationaux partagent aujourJ'hui l'opinion que le 
parti communiste marocain a été le premier à défendre, à savoir 
que la question dynastique doit être tranchée au cours des négo- 
ciations. Encore faut-il pour cela que la mesure d'exii qui 
frappe Sidi Mohammed ben Youssef soit abrogée, que son 
accord soit obtenu pour toute solution envisagée, et qu'enfin 
Ibn Arafa soit chassé du trône sans délai. 

Des rumeurs nombreuses ont cireulé autour des solutions 
éventuelles. Mais ce que l’on peut tenir pour assuré, c'est que 
si aucun règlement n'est encore intervenu, la responsabilité en 
incombe pleinement au Gouvernement, 

Toutes ces remarques nous autorisent à affirmer que si le 
gouvernement français persiste dans celte voie, il ira à un 
échec certain. Quelles que soient les manœuvres auxquelles il 
peut se livrer, il risque de recommencer une expérience rui- 
neuse et inutile. 

Pourtant, il est parfaitement possib'e de sortir de l'impasse, 
Le problème marocain est d'une extrême clarté, C'est celui d'un 
peuple qui veut recouvrer son indépendance qu'il a su jalou- 
sement défendre des siècles durant. 

C'est celui d'un peuple majeur que les titres glorieux de son 
histoire, de sa civilisation et de sa culture autorisent à prendre 
la p'ace qui lui revient dans le concert des nations. 

Il accepte et réclame une solution négociée du problème 
marocain capabie de satisfaire ses aspirations nationales et de 
répondre aux intérêts réciproques de a France et du Maroc. 

Quant à l'Algérie, la politique du Gouvernement inquiète à 
juste titre le peuple français en même temps que le peup'e 
algérien. Le sang coule journe!iement ; de véritables opérations 
militaires sont en cours dans l’Aurès et la Kabylie, dans des 
régions couvrant la superticie de plusieurs départements fran- 
çais. De nouvelles forces armées sont sans cesse appelées en 
renfort, Les prisons regorgent de terroristes et de suspects. A 
longueur de journée, des policiers torturent et des tribunaux 
condarmnent. Les militants nationalistes et communistes sont 
traqués, les journaux progressistes interdits, saisis, poureuivis, 

S'il se frouvait au sein du Gouvernement des hommes qui 
pes venir ainsi à bout du mouvement national a'gérien, 
:s ddivent commencer à déchanter puisque les mesures prises 
ne font qu'aggraver encore une siluation déjà très sérieuse. 

Le Gouvernement tire-t-il d'un tel état de fait les conclusions 
qui en découlent ? Au cours d’un débat à l'Assemblée natio- 

26 
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nale, M. Mendès-France établissait ainsi la différence existant, 
éelon lui, entre l'Algérie et les deux autres pays d'Afrique du 
Nori : 


« Piu- eurs députés ont fait des rapprochements entre la poli- 
lirjue française en Algérie et en Tunisie. J'aftirme qu'aucun rap- 
port n'est plus erroné, aucune comparaison n’est plus facile, 
plus dingereu-e. Là, c'est un pays que nous protégeons. Ici, 
c'est ;a France, » 

_ Le ministre de l'intérieur avait, de son côté, déciaré quelques 
jours auparavant : . 

« ]l ne se pose pas plus de problème ce ne pour l'Algérie 
qu'i ne Sen pose pour le Poitou ou la Bretagne. » 

Cetle thèse n’est certes pas nouvelle, Depuis plus d’un siècle, 
elle à servi à juslilier les pires exactions des colonialistes en 
Algérie. Mais la faillite reconnue par tous de la politique dite 
d'assimilation et l'octroi à l'Algérie en 1947 d'un statut i- 
cuier témoignent que l'Algérie n'est pas ja France, maïs un 
pay colonial exploïé et spprimé. 

sur une superficie de 21 millions d'hectares, qui est celle 
de l'Aïgérie, non compris les territoires du Sud, plus de trois 
millions d'hectares sc trouvent, en eflet, entre mains de 
la colonisation privée, propriétés individuelles ou sociétés, et 
us de sept millions d'hectares sont accaparés par l'Etat ou 

s communes sous la forme de biens domaniaux. 


Bien entendu, la colonisation s'est emparée des terres les 
plus fertiles, celles des plaines sur lesquelles elle pratique les 
cultures qui rapportent plus, sans tenir aucun compte des 
besoins de la population algérienne. C'est le cas, par exemple, 
de la vigne. Alors que plus de 80 p. 106 des Algériens ne - 
vent pas de vin, les viticulteurs d'Aigérie en produisent cha- 
que année près de 20 millions d'hectolitres. 


Quant aux propriétaires musulmans, les trois quarts d’entre 
eux, 390.400, possèdent en moyenne moins de cing hectares 
de terre, ce qui est officiellement reconnu comme insuffisant 
pour vivre. 1.150.600 autres Algériens de plus de quinze ans 
vivant À la campagne sont dépourvus de terres. Un nombre 
important d'entre eux sont des métayers, des ouvriers agri- 
coles à 315 francs par jour. 

L'Algérie est pour les trusts mne source de profits. Elle a 
exporté l'an dernier, outre 400.000 tonnes d’oranges, manda- 
rines et primeurs, 3.200.006 tonnes de minerai de fer sur les 
3.300000 tonnes extraites, et 360.000 tonnes de phosphates sur 
606.000 tonnes extraites. 

Ces chiffres indiquent que l'Algérie ne possède pas d'indus- 
tries de base, L'exploitation des matières premières et d'une 
main-d'œuvre à bon marché rapportent gros. Voici les bénéfices 
avonés par 24 sociétés dont l'essentiel de l’activité s'exerce en 
Algérie : 462 millions en 147, 2.023 millions en 1950, 5.617 mil- 
lions en 1952 et 6.57% millions en 1953, 

On comprend l'importance de l'Algérie pour les hommes des 
trusts français, particulièrement pour le groupe Banque de 
l'Uuion parisienne-Mirabaud, tout puissant dans de grandes 
sociétés minières, notamment dans les mines de fer de 
l'Ouenza, qui avoue 3.400 millions de bénéfices en 1253, 
l'Union des mines, banque du comité français des houill 
qui à la haute main sur les phosphates de Constantine 17 
millions de bénéfices en 1953. 

Le groupe Rothschild, bien connu de M. René Mayer, dis 
en fait du monopole du commerce extérieur de T'Aigérie et 
de nombreuses participations dans les mines et diverses indus- 
tries; la Banque de Paris et des Pays-Bas et la Banque de 
l'indochine possèdent, e:les aussi, de puissants intérêts dans 
de grosses sociétés d'Algérie. 

Les groupes financiers métropolitains, de plus en plus liés 
à la finance américaine, se partagent avec des capitalistes locaux 
la possession des grands domaines de la colonisation, tels la 
Compagnie algérienne — 70000 hectares — le domaine du 
Keroulis, qui produit annuellement 60.000 hectolitres de vin; 
les domaines de la Trappe et du Chapeau de gendarme, pro- 
priélé de la famille Borgeaud, dont l’un des membres: est 
sénateur, vice-président du parti radical et tête de file du 
colonialisme agraire le plus féroce. 

Il en est de même en ce qui concerne certaines productions 
dont le quasi-monopole est assuré par quelques grosses sociétés. 

C'est ainsi que la société des Hamendas possède 50.000 hec 
tares de chènes-lièges et que le député milliardaire indépendant 
d'Alger, Blachette, se trouve à la tête des sociétés qui accapa- 
rent l'exploitation de l'alfa. 


Tels sont quelques-uns des « cent seigneurs » de la terre, des 


mines, des transporte et de la finance, qui tiennent en main 
l'Algérie et s'efforcent de camoufler leurs monstrueux profits 
sous le slogan de la mission civilisatrice de la France. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 











d'a ne — y Dre d'être édité sur p À >rmmg 
» M. Ro , lors gouverneur général \gérie. 11 
s'intitule 'Atgérie contemporaine. 

Est-il vrai, comme l'affirme L'Algérie Feu Tous 
l'honneur de la civilisation francaïse, c’est d'avoir urs Ut 
de l'homme la première de ses préoccupations ? 

A qui appartiennent ces niliques fermes, es du 
matériel D oies porioclionté, eu é des Lg et des 
vergers dans toutes les riches nes d'Algérie ? 

A y appartiennent les 190000 hectares de terres irriguées 
dont font si grand eas les services officie’s de l'Algérie ? 

A la colonisation exclusivement. 

A qui sont destinés les buildings et les villas dont la construc. 
tion accélérée sert à vanter la qe de l'Algérie ? Prinei- 
palemént aux hommes d'affaires, aux fonctionnaires, aux 
commerçants. 

ll n'est pas un observateur, même su , de passage 
dans s'imsents quelle grande ville MT qui ne puisse 
remarquer le contraste entre le luxe souvent t des 

rtiers résidentiels et la misère des quartiers musulmans, et 
plus encore des bidowvilles dans lesquels s’entassent, dans 
conditions impensables, des dizaines de miliers d'hommes, 
de femmes et d'enfants, (Applaudissements à l'extrême gau- 


che.) 
Suivant L'Algérie contem ine elle en dehors du 
rôle stratégique qui lui est dévolu, le réseau de chemin de fer 


a été conçu pour drainer vers les ports les ressources du sol 
et du sous-50l algérien destinées à être exportées principale- 
ment vers la métropole. 

ll en est de même du réseau routier, Lors des récents trem- 
blements de terre de la région d’Orléansville, on a assisté à 
ce scandale d'une agglomération de plus de 8.000 habitants, 
Beni Rached, privée de secours nt de nombreux jours 
parce que, suivant l'administration, aucune voiture ne pouvait 
s’y rendre, faute de voies de communication. 

Sur 2.200000 enfants d'âge scolaire, 430.000 seulement fré- 
quentent l'école. C'est dire que 80 p. 100 de l'ensemble des 
enfants algériens ne vont pas à l’école. La proportion atteint 
90 p. 100 des enfants musulmans, 

Ajoutons simplement, pour compléter cet aspect du drame 
de L'iounesse aériennes qu'on compte seulement 500 étu- 
diants musulmans sur les 5.000 élèves de l'université d’Alger 
et que tout y qua officiel est donné en y fran- 
£aise, la langue ara M 7 74 À A p. 100 
de la sopelsiien — étant considérée, en fait, comme une langue 


étrangère. RE 4 
nt à la santé ique, à Alger. et , On com 

dr pour 1. habitants, contre un pour 1.100 dans 

l’ensemble de la France. Dans le reste de l'Algérie, la 

tion est, suivant les régions, de un médecin pour 40.000, 20.000, 

30.000 et jusqu’à 80.000 habitants dans certaines contrées des 

territoires du Sud. LL, 

Dans les trente principales villes de l'Algérie, les seu 
s'exerce un recensement sérieux, le nombre des décès d'enfants 
de moins d’un an s'établit ainsi en 1953: Européens, 45 p. 1.000 
naissances, contre 41 en France; musulmans, 181 p. 1.000. 

Les colonialistes cherchent à eamoufler cette peu reluisante 
réalité sous ce vocable : l'Algérie, trois départements s. 

Il y a effectivement, sur le plan administratif, trois r- 
tements avec leurs ts et un certain nombre 
Mais là se limite l’analogie avec la France. Au-dessus des 

ets se trouve le gouverneur général, qui détient à peu près 

us les pouvoirs. Seules les villes et ités importantes sont 

en pe un conseil municipal élu et un maire, comme c'est 
cas dans chaque commune de France, 

La plus grande partie du territoire algérien est divisée en 
communes mixtes, à la tête desquelles se trouvent des admi- 
nistrateurs d par le gouvernement général. L 
toires du Sud, couvrent le de la superficie de la 
France, sont administrés par l’a militaire. à 

Le corps électoral est divisé en deux collèges ier 
eumprensst les Européens, le sec — dans les Femmes 
= j NE ti gi hi. collège représente . 
mans. Dans ue, le 
million d'habitants et le deuxième les S millions de musulman:. 

Or, l'assemblée enne comprend le même nombre d'élus 
de chaque Cléce Micex pe AE? pe Lg e 
conseils municipaux comptent trois cinquièmes d’ 
mier collège et deux cinquièmes d'élus du deuxième case 

Voilà répond aux belles déclarations officielles sur « l'éga- 
med des érts de ous les clioyens français d'Algérie ». 


ue à a. un autre caractère qui lui confère une 


: elle est une nation en formation. 
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Cette conception a été formulée pour la première fois par 
Maurice Thorez, le 11 février 1939, au cours d’un meeting tenu 


à Alger. 
A droite. Ne parlons pas des absents! 


M. Raymond Guyot. Notre camarade l'a fait en ces termes: 

« Nous. communistes, nous ne connaissons pas les races, 
nous ne voulons connaître que les peuples. 

« Où est maintenant, dans votre pays, la race élue, celle qui 
pourrait prétendre à la dom:nation exclusive, celle qui pourrait 
dire: cette terre a été la terre de mes seuls ancètres et elle 
doit être la mienne ? 

« Ne trouverait-on pas ici, parmi vous peut-être, les des- 
cendants de ces anciennes peuplades Num'des, civilisées déjà 
au point d'avoir fait de leurs terres ie grenier de la Rome ant:- 
que; les descendants de ces Berbères qui ont donné à l'église 
catholique saint Augustin, l'évêque d'Hippone, en même temps 
que le schismatique Donat; les descendants de ces Carthaginois, 
de ces Romains, de tous ceux qui, #0 plusieurs s'ècles, 
ont contribué à l'épanouissement d'une civilisation attestée 
encore aujourd'hui par tant de vestiges ? 

« Sont ici maintenant les fils des Arabes venus*derrière l’éten- 
dard du prophète; les fils aussi des Tures convertis à l'Islam, 
venus après eux en conquérants nouveaux. Sont ici des juifs, 
installés nombreux sur ce sol depuis des siècles. 

« Tous ceux-là se sont mélés sur votre terre d'Algérie, aux- 
quels se sont ajoutés des Grecs, des Maltais, des Espagnols, des 
ltaliens et des Français. Et quels Français ! Les Français de 
toutes nos provinces, mais en particulier les Français des terres 

francaises de Corse et de Savoie, ceux de la terre française 
d'Alsace, venus en 1871 pour ne pas devenir des Prussiens. » 

Et le secrétaire général du parti communiste français 
concluait : 

« I] y a une nation algérienne qui se constitue, elle aussi, 
dans le mélange de vingt races. » 

Pour la première fois, Ya question algérienne se trouve posée 

sur la er base juste, la base scientifique, celle de la thèse 
marx.ste-léniniste de la nation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
. Les colonialistes se sont eflorcés de briser tout ce qui était 
susceptible de servir de lien entre les Algériens. Is ont, en 
particulier, tenté par tous les pe d'étoufler, ainsi que 
nous l'avons vu, la langue arabe, Ils ont constamment essayé 
de diviser les divers éléments de la population autochtone. 

S'ils ont échoué dans leurs tentatives de séparer -Arabes et 
Perbères, ils ont réussi, pour un temps, dans certaines de leurs 
manœuvres de division, par exemple, en donnant aux juifs 
algériens la citoyenneté française, avec les mêmes droits que 
les citoyens français, alors que les Algériens musulmans conti- 
nuaient à ne jouir d'aucun droit politique. Ce fut l'objet du 
décret Crémieux du 24 octobre 1870. 

C'est également ce que visent toutes les manœuvres de diseri- 
minalion raciale qui caractérisent le régime colonial et son 
administration. 

Mais le colon'alisme et l'impérialisme n'ont pu empêcher en 
Algér'e, pas plus qu'ailleurs, le développement de contradic- 
tions ayant des conséquences de caractère national. 

Sur le lieu de travail, à l'usine, à l'atelier, au bureau, r usul- 
mans et Européens apprennent à se connaître. Ils se rendent 
compte + sont exploités les uns et les autres, même s'ils 
le sont, le plus souvent, à des degrés différents. Ils sont ame- 
nés à apprécier la malfaisance du racisme, utilisé par les 
colonialistes en application de la vieille formule « diviser pour 
régner », Ils apprennent par leur propre expérience tout ce que 
peut leur apporter leur union face à leurs ennemis communs. 

Dans le mouvement syndical algérien sont fraternellement 
unis les travailleurs de toutes origines, Arabes, Berbères, Juifs, 
Européens. lis luttent pour la défense de leurs revendications 
matérielles, directement liée à la lutte contre le colon'alisme. 

_IL est fréquent de voir les cheminots et les ps. en majo- 
rité d'origine française, soutenir pratiquement les dures bata:l- 
les menées par les mineurs, en grande majoriié musulmans. 
Enfin, le parti communiste algérien rassemble sans distinc- 
lion les Algériens de toutes origines. 

Les colonialistes et la presse qu'ils inspirent profitent de 
rertains événements pour tenter de dresser la population d'ori- 
sine européenne contre la masse musulmane. Mais ils sont 
loin d'y être parvenus. 

A leur dééhainement de haine colonialiste répondent des faits 
‘ui montrent le développement de la maturit litique, dans 
le sens d’un sentiment national des Algériens de toutes origines. 

C'est ainsi que les cheminots européens du Constantinois se 
Sont opposés à la constitution de gardes civiques armées, alors 
que de telles organisations, dirigées par les gros colons, avaient 
pu être mises sur pied lors des événements de Sétif et de 
Guelma en 1945. 








Autre exemple : 60 enseignants d'Oran, dont 54 d'origine euro- 
péenne, ont lancé récemment un appel retentissant dans lequel, 
après s'être élevés contre la répression opérée au nom du 
sophisme : « L'Algérie, c'est la France ». ils proposent un cer- 
tain nombre de mesures tendant à créer un climat permettant 
« la fraternité présente et future des Algériens de toutes origi- 
nes vivant dans ce pays », 

Ainsi se développent les conditions de la nation algérienne. 

L'évolution de la nation algérienne avancera beaucoup plus 
rapidement à partir du moment où l'Algérie sera débarrassée 
du joug colonial, dans la mesure -urtout où elle connaitra un 
régime vraiment démocratique. 

a nouvelle politique du Gouvernement, marquée par la 
volonté de remettre sur pied le militarisme allemand, se traduit 
en Afrique du Nord par l'accentuation . de la violence et le 
refus de faire droit aux légitimes revendications du peup:e 
algérien. 

æs mesures prises, dictées indiscutablement par le souci de 
satisfaire les hommes des trusts français, visent également à 
créer les conditinns de l'aménagement d'industries franco- 
italo-allemandes en Algérie et au Sahara. 

Le Gouvernement a en outre envisagé, au cours de son récent 
voyage en ltalie, l'envoi en Afrique du Nord de main-d'œuvra 
italienne. Tous les partis nationaux, toutes les organisations 
démocratiques d'Algérie se sont élevés contre de tels projets, 
prévus dans le cadre des accords de Londres et de Paris. 

C'est une raison de plus pour soutenir la lutte du peuple 
algérien, ainsi que le soulignait notre parti dans une décla- 
ration du 8 novembre dernier. 

Notre parti et son groupe parlementaire, qui dénoncent le 
Gouvernement responsable des événements d'Algérie, deman- 
dent: l'arrêt des opérations militaires en cours dans l'Aurès 
et en Kabvlie; la cessation des mesures répressives opérées 
dans toute l'Algérie; l'application effective des libertés démo- 
cratiques, ce qui suppose notamment l'annulation des mesures 
Lo contre les partis et militants communistes et nationa- 
istes ; la liberté de la presse ; l’amnistie aux détenus et condain- 
nés politiques. 

Nous demandons que soient ramenés en France les soidats 
du contingent engagés dans des opérations militaires et, d'une 
façon plus générale, les forces de répression achemintes dans 
ces pays depuis six mois. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Notre part: demande la reconnaissance du bien-fondé des 
revendications à la lilerté du peuple algérien, la discussion de 
ces revendications avec les représentants qualiflés de l'en- 
semble de l'opinion publique algérienne: délégués de tous les 
partis du mouvement national et des organisations démocra- 
ps professionnelles et culturelles, personnalités. 

1 n'est pas douteux que seules de telles mesures sont sus- 
ceptibles de ramener le calme en Algérie et d'avancer vers 
une solution démocratique du problème algérien. 

Le parti communiste français, qui ne saurait approuver le 
recours à des actes individuels s 1sceptibles de faire le jeu des 
pires colonialistes, si même ils n'étaient pas fomentés par eux, 
assure le peuple algérien de la solidarité de la ciasse ouvrière 
française dans sa lutte de masse contre la répression et pour 
la défense de ses droits. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Nous appelons la classe ouvrière et les travailleurs francais 
à apporter à la lutte du peuple algérien, comme aux peuples 
marocain et tunisien, son soutien le plus actif. 

Nous appelons en même temps la classe ouvrière et les tra- 
vailleurs français à manifester leur sokdarité agissante envers 
les centaines de milliers de travailleurs d'Afrique du Nord que 
le colonialisme a obligés à s'exiler et qui se trouvent act'elle- 
ment en France, en particulier, pour le soutien des justes revene 
dications matérielles de ces travailleurs: salaires, allocations 
familiales égales à celles des travailleurs français, logement, 


En s’eflorçant de maintenir un régime dont l'immense majo- 
rité des Algériens ne veut plus, les gouvernements francais 
savent qu'ils vont vers des violences accrues conduisant à une 
situation toujours plus grave, à l'élargissement du fossé que 
le colonialisme a intérêt à creuser entre les divers groupes 
ethniques de la ge) âlgérienne, à une recrudescence 
de haine contre la France. 

En luttant contre une telle politique, nous, les communistes, 
tiavaillons au rétablissement de la paix en Algérie. Nous tra- 
vaillons à faire des Algériens des amis, des alliés de notre 
peuple. 

Ainsi, mesdames, messieurs, la politique déshonorante menée 
en Afrique du Nord par le Gouvernement suscite Ja haine de 
peuples entiers, qui pourtant n'ont que sentiments d'amitié 
envers notre pays. 

Cette GP 0 affaiblit la France, détériore ses rapports 
avec les peuples d'outre-mer et porte un coup à son prestige 
dans le monde. 
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Monsieur le président du conseil, les Français et les Fran- 
causes s'interrogent sur le sens et les buts de votre politique, 
non seulement en Afrique du Nord, mais en Extrème-OUrient et 
er Europe. 

Votre Lion en Afrique du Nord est écrit en lettres de sang. 
Dans le Sud asiatique, vos actes tendent à rallumer l'incendie, 
et en Europe vous réarmez l'Allemagne de la revanche et la 
dotez de l'armée atomique. 

Aux aspirations légitimes des peuples d'Afrique dn Nord, 
vous avez répondu par le fer et par le feu. Vous vous êtes 
giorifié d'avoir en Tunisie des troupes qui dépassent tant em 
qualité qu'en volume celles qui ont jamais existé dans ces 
territoires. 

. M. Raymond Dronne. On se croirait en Russie! 


M. Raymond Guyot. Fn décembre, vous avez brandi à cette 
tiibune, tel un bulletin de victoire, les mesures militaires 
suivantes : 


En Tunisie, création de six goums tuxisiens, de deux nou- 
veaux goums mixtes, d'un tabor, d un régiment de spahis à 
cheval, d'un groupement suharien motorisé, d'une compagnie 
de méharistes. 

Fn Aïgérie, des groupes légers d’une soixantaine d'hommes 
ont été mis sur + dans chaque régiment pour donner la 
chasse aux fellighi; ont été eréés: une compagnie montée 
par bataillon de marche de la 10° région, trois escadrons de 
Spahis à cheval, un troisième bataillon de tirailleurs ajouté 
au 3% régiment de tirailleurs algériens dans le Conslantinois 
pour tenir la région de Sétif, trois bataillons étrangers de para- 
chutistes, trois compagnies portées de la légion, une compa- 
guie saharienne du génie; un bataillon de tirailleurs algériens 
a éle transformé en bataillon de parachutistes. Les compagmes 
sahariennes ont été renforcées en eflectufs. 

Au Maroc, création de deux goums à cheval, d'un bataillon 
colonial de parachutistes. Quatre bataillons d'instruction sont 
transformés en bataillons de combat dans les rég'men!'s de 
tirailleurs marocains. 

Vous avez organisé des raids, de véritables opérations de 
guerre que vous avez bapl sées — quelle honte pour l'état- 
major! — comme en Indochine, « Véronique », « Violette ». 
Numbre d'Algériens et des jeunes Français y ont déjà trouvé 
a mort. 

Vous faites la guerre aux peuples. Vous faites cette guerre 
pour le compte des colorialistes. Vous la faites encere parce 
pee êtes l'homme du réarmement de l'Allemagne revan- 
cnarae. 

Vous avez accordé aux Américains des bases mari‘imes et 
aéronautiques en Afrique du Nord, ce qui fa'sait dire à votre 
résident au Maroc, M. Lacoste, dans un messoge adressé, le 
17 janvier, aux Américains résidant au Maroc : 

« Dans ce merveilleux pays du Maroc, les Français sont heu- 
reux de coopérer de tout leur pouvoir avec les Américains afin 
d'installer un puissant bastion de défense de la paix ». (Aires 
à l'extrême gauche.) 

Vous avez décidé d'ouvrir l'Afrique du Nord aux capitaliste: 
allemands pour y développer une industrie atomique. 

Cette politique d'aventure fait certainement le jen des impé- 
rialistes des Etats-Unis et de l'Allemagne de l'Ouest, avide 
de débouchés et de conquêtes coloniales. Flle fait sans doute 
le jeu d'une poignée de colon'alistes francais et de quelques 
grandes banques. Elle fait sûrement le jeu des marchands de 
canons que dénoncait autrefois Jaurès. 

Mais, mesdames, messieurs, où est dans tout cela l'intérêt 
de la France, de son peuple et des peuples frères d'Algérie, 
de Tunisie et du Maroe ? 

Nous aceusons le Gouvernement de conduire cette politique 
conseiemment. sachant parfaitement que la patrie n'y tou- 
vera que malheurs et les Français larmes et sang. 

La répression, la terreur, les opérations de guerre contre 
de malheureux peupes qui aspirent à la liberté et à l'indé- 
pendance ne constituent pas une politique conforme aux sen- 
timents du peuple français, pas plus que la politique du « chif- 
fon de papier », du mensonge et de l'hypocrisie à l'égard de 
peuples qui se lourneut, eonflants, vers notre pays. x 

Mesdames, messieurs, l'ère du colonialisme est itivement 
et irrémédiablement révo'ue. L'humanité en marche vers le 
proue _—— toutes les oppressions. Quiconque s'y oppose 
sera brisé. 

Nous appelons la classe ouvrière de notre pays à s'unir, 
communistes et socialistes, se eouvenant avec Karl Marx 
ed peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple 
ibre. 


M. Jean Ragaudie. [1 faut dire cela à Ma'enkov! 


M. Raymond Guyot. Nous les appelons à mener résolument 
le combat en commun, pour en finir avee cette politique d'aven- 
ture, d'oppression et de guerre. 








La classe ouvrière avec l'ensemble du ee fera tout 
triomphe une poiitique aux intérêts véritables 
la nation et qui ne peut être qu'une politique de sagesse, 

de compréhension, d'amitié. : 

Celte politique n'est pas la vôtre, monsieur le président du 
conseil, mais c'est la seule juste. Ce qui compte, en définitive, 
c'est la France, et la France y gagnera beaucoup et, avec elle, 
la caus: de la paix. 

Tel sera le sens du refus que le gro communiste 9 
à toute confiance au Gouvernement. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Monsabert, pour déve- 
lopger son interpellation. (Applaudissements à l'extrême 
roile.) 


M. Joseph de Monsabert. Mesdames, messieurs, la rapide 
pér.odivite des interpeliations eur la politique du Gouvernement 
en Afrique du Nord ne saurait surprendre personne, et M. je 
président du conseil mous que quicony t 

Que certains voient dans celte attitude la possibilité d'une 
opération politique, je leur en laisse toute la responsabilité. Ce 
qui seul compte pour mot, c'est le fait qu'après son eflacement 
à l’autre bout d4 monde, la France est en train de jouer en 
Afrique la dernière carte de sa valeur, non pas { mon- 
diale, mais même nne. 

Au premier plan de l'actualité, l'évolution de la Tunisie 
concentre évidemment sur e:le toutes les craintes parce qu'elle 
*Éopéuiet. À, peilen de née it une dégradation 

endant, pos pays suit une 
me — d'un bout à l'autre du eb et même, par 
les étendues désertiques qui n'arrêtent ni les idées ni les 
pagandes, jusqu'aux extrémités de notre Afrique noire. 

Tout le monde attend anxieusement ce qui va sortir 
discussions franco-tunisiennes: la preuve de notre force 
celle de notre faiblesse. Je devine, sans en les raisons, 
la hâte du Gouvernement d'aboutir dans l'é t et la 
signature de ces accords. 

A celle recherche, trois solutions sont possibles, dont il faut 
mesurer les conséquences. 3 

Les conventions peuvent ne pas être signées et ce sera la 
lutte avec le Néo-Destour, d'autant plus sévère que nous aurons 
Ah © pme hr PER _ _ aussi la Lens € 
sance de pagande e l'action étrangère: spte 
Ligue arabe Le sera, enfin, une politique française qu'il faut 
maintenir vis-à-vis de l'O. N. U. et de ceux de nos alliés qui 
n'ont que trop l'habitude à se considérer comme nos mentors. 
ll faut pourtant, si nécessaire, y être résolus. 

Ces conventions peuvent être signées totales et définitives, 
ce qui serait évidemment souhaitable si nous ne perdions rien 


d'essentiel de ces limites de l'autonomie interne | + M. le pré- 
sident du conseil a lui-même définies: unité la défense 


nationale, prérogatives exelusives de la France en cette matière 
comme en celle des relations extérieures, garantie de la vie, 


de la liberté du travail et des biens des Français grâce à une 
justice consacrant notre prépondérance en ces ères, insti- 
tulions communes enfin, réglant la tion réelle et 


confiante des Français dans le développement de la Régence. 
Or, c'est justement per u'elles doivent être définitives que 
ces limites doivent être nettes. 

Totale: et définitives, cela veut dire encore qu'on n'en remel- 
tra pas l'application à temps. Ce qu'il faut considérer. ce n'est 

situation temporaire, c'est celle qui résultera de +. 4 
cation totale. Ou cette application ne changera rien aux 
essentielles et alors uoi ne pas les avoir tuut de 
 — ee "g| À D our 

er et, ce cas, il ne pas signer. on pour- 
rait être sûr de retrouver un jour les inconvénients de la 
mière solution, aggravés des abandons eonsentis, Ce la 
lutte contre un Etat qui ferait appel au monde contre nous. 

Enfin, troisième cas: les conventions peavent n'être signées 

ue partiellement, certains points par'ieulièrement litigieux 

tant réservés, Ce serait là, à coup sûr, la solution la plus mau- 
vaise, car elle réunirait les inconvénients des deux premières. 
Nous payons, en vérité, par cette insécurité totale de l'avenir, 
l'erreur ère d'avoir voulu traiter avec des in‘ertocuteurs 
dits v les, C'élait ouvrir la course aux sure s. À s’en 
tenir au traité du Bardo, il n'y a qu un interlocuteur valable, 
le bey, monarque absolu d'un régime oriental. : 

On a pre réunir en face de nous un gouvernement 
représentant toutes les opinions de la ulation tunisienne et 
celui qu'on a accepté était pratiquement entièrement dans la 
main du Néo-Destour, parti qui ne représentait hier encore 
qu'une faible minorité. Du moins ne devait-on parler qu'avec 

es Destouriens susceptibles de s'entendre avec la France et 
c'est en [ln de compte uiba qui est considéré comme celui 
dont dépend le sentiment de nos interlaentenrs 
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js la voix de Salah ben Youssef devenant prépondérante, 
Pr à lui que nos interiocuteurs vont maintenant demander 
conseil. Vous verrez qu'ils finiront par aller au Caire! Au reste 
les liasons ne leur manqueront pas. 2 

Us n'étaient donc pas valables, ceux qu'un sen‘iment de 
coniiance ere ce dans le 2 dr ne: ra pod a % 

; Tun e i représe ina 
pie tunisien ? Aocse Européen n'a été tué ut ses employés 
ou ses voisins, mais Le des fellagha appointés. 

N'étaient-ils pas valables ceux qui, es à la monarchie 
tunisienne, voyaient dans notre amitié et notre concours son 
meilleur soutien ? | É Î 

Nous traitons, au contraire, avec un parti révolut'onnaire et 
totaulaire, décidé à renverser demain de son trône le bey, que 
le traité du Bardo nous faisait un devoir de défendre. 

Les élec'ions pour une assemblee qui ne manquera pas de se 
proclamer constituante, se feront Sous la meuare el empor- 
teront par la peur l'unanimité d'un pays qui, Sans cela, n au- 
rat jamais suivi dans l’ensemble le Néo-Destour. 3 

Non, nous De pouvons pas nous désin'éresser de l’évolution 

future des institutions tunisiennes. Noire sécurité voudrait que 
les conventions ne soient pas mises en vigueur avant l'octroi 
par le bey d'une constitution garantissant son trône e: notre 
>résence, 
Quelles mesures prenons-nous cependant pour garder une 
clenié'e qui était celle d'hier dans une Tunisie calme et en 
voie de prospérité et qui, seule, aurait pu consiiluer une 
garant'e réelle des conventions de demain ? : | 

Tele doit être cependant, aujourd'hui, notre préoccupation 
maicure. Ce qui crée et entretient le drame sur l'ensemble de 
l'Afrique du Nord, c’est l’abandon de ceux qui nous ont tlou- 
jours été fidèles au profit de ceux qui veulent nons chasser. 

I! n'est que temps de renverer la vapeur. (Applaudissements 
à l'extrême droite et à droite.) 

La véritabe, la seule politique est celle qui, de Gabès à 
Agadir, nous assurera la clientèle intéressée à notre commune 

rIssarre, 

De même, au Maroc, nous avons une cl'en'èle qui, en défi- 
ntive, ne peut compter que sur nous pour vivre dans la pros- 
périté et la justice : c'es! celle de la montagne berbère. peuplée 
de nos goumiers revenus enrichis à leurs terres; c'est celle 
du bled, entretenue par le travail intime avec nos colons et 
condu'te par des eaïds heureux de s'appuyer sur notre auto- 
rié. C'est la majorité de celie des villes dont nous assurons le 
travail et les éfices. 

A propos de l’irritante quest‘on dynastique, on déclare main- 
fenant, d'une façon un peu hypocrite, que nous n'avons pas à 
nous en mêler, bien sûr, puisque l’ancien sullan a été déposé 
par son peuple et que celui qui règne a été désigné et pro- 
clamé comme l'ont été l'immense majorité de ses prédéces- 
seurx. 

Estil besoin de rappeler qu'il n’y a pas, À proprement 
parler, au Maroc, de question dynastique, ee ue la suceces- 
sion s'ctablit par le choix exercé par une élite de tous ordres 
parmi les membres d'une famille appartenant à la descen- 
dance du Prophète ? Le sang fait la légitimité et non la suc- 
cession de père en fils. 

Mais nous ne pouvons pas, sur cette question du sultan, 

affecter une neutralité qui pourrait cacher certaines manœu- 
vres cl entretenir une redoutable équivoque qui finirait par 
se traduire en une sanglante explication. I ne suffit pas d’aflir- 
mer hautement à la tribune qu'il n'est d'autre sultan que Sa 
Majesté Moulay ben Arafa. 11 faut le traduire sur place en 
une politique qui sontienne son autorité. (Applaudissements 
à l'extrême droite et à droite.) 
. Convaineu de son bon droit, le sultan actuel attend tou- 
Jours celle manifestation de notre part. A ceux qui pourraient 
S allarder dans d'’illusoires regrets de la politique suivie vis-à- 
vis d'un sultan dépossédé par les siens, je rappellerai l'erreur 
fondamentale de ne pas l'avoir pratiquée dès le discours incen- 
diaire de Moulay ben Youssef N Tanger, en 1947. 

Les réformes nécessaires doivent être établies dans un climat 
de compréhension et de communauté franco-marocaines. Elles 
doivent assurer la place de la jeunesse intellectuelle, tout en 
tenant compte de la diversité des coutumes sur l’ensemble de 
l'empire chérifien. Les nationalistes sincères et non affiliés à 
l'isüqlal ont, dans cette étude et cet établissement, une place 
Dicsuice à jJeur nombre relatif. 

Ce serait ici, plus encore qu’en Tunisie, une politique mor- 
telie que d'entamer, sous prétexte de rechercher des interlo- 
Culteurs valables, le cycle infernal de question dynastique ee 
Istiqlal et d'istiglal au Caire. Nous tenons à savoir si tel est 


ien l'avis du Gouvernement. 

En Algérie, il ne suffit pas d’avoir dissous le M. T. L. D. 
el de traquer les éléments avancés du P. P. A. Le danger ne 
se limite pas à l’action des hommes de main. Il y a tous 
ceux qui comptent profiter de cet état de fait pour se proposer 








en médiateurs et qui, en définitive, comptent bien aboutir 
au même but par quelque moyen detourné. Is s'attendent, 
eux aussi, à être les interloeuteurs de demain. On mous l'a 
d'ailleurs dit tout à l'heure. 

Ne nous laissons pas égarer par des démarches bien inten- 
tionnées, mais inspirées en réalilé par la peur devant noire 
faiblesse. En Algérie. il y a, il ne peut y avoir de place que 
pour les Français, mu ns ou non, et c'est précisément 
pour défendre cette admirable réalisation que nous ne pou- 
vons pas nous livrer, dans les deux pays qui l'entourent, à 
de dangereuses aventures. Elles me pourraient pas y rester 
localisées. 

Le problème mord-africain présente, sur le plan psycho- 
logique, un caractère d'unité qu'il importe de regarder en 
face. C'est en vain que l'on voudrait, à ce sujet, se réfugier 
derrière la diversité politico-juridique de nos départements 
algériens et des protectorats qui les avoisinent. Les inlerférences 
psychologiques constituent, en terre d'Islam, un phénomine 
qu ne connait ni distances, ni frontières. 11 n'est de mer ni 

e désert susceptibles de les arrêter et, sur ce point, il y a 
libre communication entre l'Afrique du Nord et l'Afrique 
noire. 

Nous sommes, d'aieurs, pour partie responsabies de cette 
unité par l'interpénétration incessante que mous avons accen- 
tuée et par le fait même de notre autorité couvrant l'unité de 
la foi. Deuxième puissance musulmane du monde, la France 
se doit d'avoir une politique adaptée sur le pian interne comme 
sur le p.an externe. 

Ces interférences entre nos différents pays, sans oublier la 
métropole où travaillent, manuellement ou intellectuellement, 
des centaines de milliers de musulmans, né’essitent une poli- 
+  nNTEgG qui doit être fondée sur ce phénomène 

‘unité. 

Je souhaite que le comité créé par le Gouvernement pour 
s'occuper de la totalité des affaires africaines ait le éouri 
majeur de la définir et de la faire appliquer. Si elle eut existé 
déjà, le problème des fellagha tunisiens eut été sans doute 
traité d'autre facon. C'est en Algérie que nous payons aujour- 
d'hui l'erreur de l’aman accordé en Tunisie. 

Comment pourrait-il en être autrement ? Les rebelles des 
monts de l’Aurès, de Kabylie ou de Con<tantine espérent, eux 
aussi, obtenir l'aman pour devenir des interlocuteurs valables. 
De même, les assassins de l'Istiqlal, au Maroc, n'attendent 
qu'un mot d'ordre pour reprendre leurs exploits et poursuivre 
la même tactique. 

IL est grand temps d'affismer notre autorité et de rétablir 
notre prestige ui est le véritable baromètre des variations 
psychologiques de nos populations musulmanes, Leur adhésion 
a toujours tendance: à se diriger du côté du puissant de demain 
qui leur semble un envoyé de Dieu. 

Qu'en serait-il de notre prestige en Tunisie avec un régime 
d'autonomie interne qui serait mal défini ou qui consacrerait 
nos abandons ? 


La moindre revendication à propos de la lettre ou de l'esprit 
des conventions ferait l’objet de surenchères appuyées par 
l'intervention des fe.lagha recasés et faisant figure de héros 
nationaux. Qui pourrait en mesurer les répercussions sur toute 
l'étendue de la terre d'ISlam couverte de l'ombre de notre 
drapeau, mais partout menacée par le même ennemi ? 

La question du Maroc est entièrement liée au maintien de 
notre autorité en Tunisie. Peut-être faut-il voir dans le calme 
relatif actuel de l'empire chérifien l'application d'un mot 
d'ordre in‘éressé. 

Dès sa création, le comilé gouvernemental des questions afri- 
caines a fort à faire pour l'établissement de cette politique réa- 
liste. Mais le veut on vraiment ? 

Qui peut nier, par exemple, la totale inadaptation de notre 
législation devant les mouvements séditieux qui prolongent 
l’action des fellagha sur toute l'étendue du Constantinois et 
de la Kabylie ? Aucune mesure préventive Kgale n'est pos- 
siblé, Cependant qne nos pertes s'accumulent, que les opéra- 
tions militaires sont bridées, sinon rendues inopérantes par 
les précautions légales, au détriment de la réputation de nos 
forces, une minorité de P. P, A. en armes soulève un pays 
ar la crainte, assassine ou mutile les musulmans fidèles à 
a France et va même, dit-on, jusqu'à faire payer rançon à 
des co!ons. 

Je crois que des opérations après tout militaires, menées, 
si ç'avait été possible, sous le régime de l'état de siège, seraient 
moins meurtrières pour les deux parties, plus humaines parce 
que plus eflicaces, et aussi plus profilables à notre autorité 
et à notre prestige, On ne dirige pas des opérations, fus- 
sent-elles policières, depuis Paris, 

Du reste, d’après les décrets d'hier réorganisant notre 
défense nationale et nos ministères militaires, ce n'est plus 
M, Millerrand qui, en définitive, est responsable en Algérie 
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en ces matières, c'est le ministre de la défense nationale, 
enlin créé dans son unité, et cela, bien entendu, sans toucher 
aux prérogatives du gouverneur général. 

Le terroristes connaissent parfaitement nos difficultés. Auss' 
réclament-ils à leur seul profit l'application stricte de notre 
législation, établie dans la paix et pour la paix. Comme si le 
terrorisme, où qu'il se produise et même en France, ne crée 
ou ne créerait pas un élat d'exception! 

En attendant, terroristes arrêtés ou condamnés comptent sur 
l'ammnistie pour retrouver leur ciientèle et leurs appuis et, au 
premier rang de ceux-ci, le communisme international. S’est-on 
préoccupé de la collusion certaine des cellules communistes et 
hationalistes tout au long d'un circuit qui traverse tout le 
Moglhreh mais qui passe également par les faubourgs de nos 
cités industrielles, vuire par nos universités de la métropole ? 
Cette influence est caractéristique dans le prolétariat marocain, 
surtout À Casablanca. où le communisme a créé un couran: 
de 1ésislarmisation et de révalle. 

Les nationalistes attachés à leur foi commencent à com- 
prendre ce danger, bien qu'ils se réclament du même person- 
bag: pour des fins d'ailleurs totalement différentes. 

ist-ce pour répondre à ces difficultés qu'on nous propose, 
dit-on, un programme de mesures tendant à l'unification des 
organes d'administration et de police entre la métropole et 
nos trois départements d'Algérie ? L'étonnant est qu'en celte 
atlaire comme dans cel'e des conventions tunisiennes, on nous 
cache soigneusement les textes. 

Rien sûr. il y a des mesures à prendre en Algérie, sur celle 
terre où s'est consacrée la fusion franco-musulmane autour 
de la même mère-patrie; elles doivent se traduire, petit à petit, 
jar une organisation conforme à une assimilation progressive. 
Mais les réalités psychologiques dominent de haut les condi- 
tions d'application de ce principe. Ne pas en tenir compte serait 
aller au rebours de l'effet recherché. I en est ainsi de certains 
représentants de l'administration qui s'empressent de pral:- 
quer l'assimilauon totale. C'est iei un contrôleur qui ne tient 
comple que de ses baremes d'impôts et là un bureaucrate qui 
réclame toutes les pièces réglementaires pour l'établissement 
d'un dossier d'ancien combattant. Le résultat est déplorable 
et profond, i | 

Va-t-on, de méme, se hâter de découper les zones d insécurité 
en communes de plein exercice ? On aflaiblirait donc l'autorité 
tout en la rendant pus tracassière. d 

Ce n'est pas sur de tels proctdés qu'il faut compler pour 
rétablir le calme dans l’Aurès, s ) 

Ce qui compte auprès de notre population musulmane, € est 
le contact humain, c’est la compréhension humaine, qui n'exclut 
pas l'autorité mais la personnifie dans un idéal profondément 
ancré. 

Ce qu'il faut rechercher, c'est l'adaptation des principes et 
des procédés aux contingences psychologiques. : 

11 s'agit de poursuivre dans le réel une œuvre de justice. 
Aussi les mesures qui s'imposent sont-elles b'en plus d'ordre 
social que d'ordre politique. » 

C'est là qu il importe d’agir hardiment, sans se laisser arrê- 
ter par les intérêts particuliers des féodalités en place. 

C'est ainsi que nous protégerons ces populations saines mais 
frustes contre le communisme et que nous garderons la clien- 
tèle indispensab:e à notre présence. Et parmi celle-ci et en tête, 
les anciens militaires. Il est a coup sûr plus important de reca- 
ser nos vieux soldats et de leur assurer une vie digne de jeur 
dévouement et de leur loyalisme que d'imposer le droit de vote 
aux femmes musulmanes. 

J'ai sous les yeux un vœu concernant les anciens combattants 
tunisiens, émis ces jours derniers par l'association « Rhin et 
Danube ». 

Ce vœu prend une signification particulièrement émouvante 
en ce dixième anniversaire de la libération de Comar et de 
l'Alsa’e, pour laquelle nos soldats musulmans n'ont marchandé 
aucun sacrifice, les Tunisiens du Pelvédère, les Marocains de 
la percée du Garigliano, les Algériens de l'exploitation vers 
Rome et de la libération de Marseille. (Applaudissements.) 

Que demande ce vœu? Le maintien de l'association unique 
organisée par l'ordonnance de 1943 qui assure, comme au. com- 
bat « l'union des Francais et des musulmans, afin de garantir 
d'une manière absolue la solidarité et la priorité sacrée de ceux 

ui ont combattu pour la libération de la France, sous les plis 
du drapeau tricolore ». 

Qu'on ne vienne pas nous parler, à ce propos, du titre de 
« tunisienne » ou de « chérifienne » porté par ces organisations 
sous le régime de protectorat dont nous sommes encore les 
maitres. À 

La dignité de nos vieux serviteurs restera toujours un devoir 
sacré pour la France. 


Justement le même vœu parle d'un crédit annuel de 500 mil- 
lions pendant quatre ans pour que soit résolu entièrement le 
reclassement des anciens combattants tunisiens en chômage, 





Une mesure sembiable ne devra:t-elle s'étendre à tous 
nos anciens militaires de l'Afrique du ? ? | 

Déjà, une propagande active s'effectue en Tunisie pour 
attirer contre nous. Un glorieux soldat que nous perdrions 

ar notre faute, ce serait une bande de terroristes nous 
èverions contre nous. C'est l’armée er qui en jeu. 
Mettons dout en œuvre pour qu’elle reste toujours une patrie 
pour ceux qui ont combattu dans ses rangs. 

Je ne puis m'empêcher, en pensant aux quelques milliards 
nécessaires à cet eflet, à cette parole de Colbert à Louis XIV: 
« Sire, il faut savoir éporgner un sou sur les petites choses 
et dépenser des milliards pour la gloire de Votre Majesté, » Et 
dans cetle affaire, notre gloire, après tout, ce n’est que notre 
reconnaissance. (Applaudissements à l'extrême droite, sur de 
nombreux bancs à droite et sur plusieurs bancs au centre.) 

Il est d'autant p'us nécessaire d'établir les principes d'une 
politique musulmane d'ensemble, jusques et y compr's en 
Afrique noire, qu'il importe de marquer les limites de l’évo- 
lution de nos protectorats. 

Certes, on a proclamé à ce sujet que l'autonomie interne ne 
devait jamais les conduire à l'indépendance, mais il ne fau- 
drait pas qu'ils ä puissent prétendre un jour dans le cadre 
d'Etats associés d'une Union francaise qui reste à déterminer. 

La dur: iecon d’Indochine mérite réflexion. 

La Tunisie et le Maroc sont parties intégrantes de notre 
défense nationaie et da notre politique étrangère. Les Français 
+ y pe d'un vi ge spécial. | 

ne peut donc s'agir pour nos protectorats que de devenir 
des Etats intégrés. Si nous ne aranbissons pas étroitement cetie 
intégration, nos protectorats élevés à l'autonomie interne nous 
échapperont fatalement, soit à la faveur d'un recours à 
l'O. N. U., soit à l'occasion de leur entrée avec nous dans une 
Union européenne. 

C'est un bloc indissoluble de 100 millions d'habitants qui 
devrait, le cas échéant, entrer dans une telle organisation. C’est 
même pour nous la seu.e façon d'envisager une telle solution 
pour l'avenir. 

Notre puissance d'aujourd'hui, notre influence de demain, h 
a de notre génie, le gage de notre rayonnement sont 

ce prix. 

Cette notion d'Etat intégré ne devrait-elle pas étre arrêtée 
er des textes avant de consacrer l’évolution de nos prulec- 
orals : 

C'est en pensant à cette intégration nécessaire que je trouve 
abusifs les scrupules assez hypocrites qui prétendent nous 
arrèler devant les pa re y inéluctables de l’unité psycho- 
logique, tactique et stratégique de l'Afrique du Nord. ELes sont 
des éléments indispensables de la défense nationale française. 

Le maintien de l'ordre sur l'ensemble du Mo b est l'acte 

remier et c'est pourquoi nous devons garder direction de 
a police en Tunisie autant que l'exclusivité de la sécurité et 
des services spéciaux. Aucune transaction immédiate ou future 
n'est possibe sur ce point. 

L'épreuve d'aujourd'hui se joue sur ce terrain. Que serait-ce 
dans l'avenir ? 

Il faut donc tirer les enseignements de l'épreuve de la Tous- 
saint aux confins algéro-tunisiens : carence des services de ren- 
seignements, improvisation, diversité de méthodes et de com- 
mandement, 

Nous avons perdu ainsi une occasion unique de faire valoir 
auprès de nos interlocuteurs d'aujourd'hui ou de demain, 
auprès de nos alliés de la ligue arabe elle-même les limites 
irfranchissables d’une unité de a défense nationale que notre 
intérêt le plus évident est de proclamer en toute occasion. 

Je sais bien que la question est d'ordre civil et ee 
autant que militaire, mais je sais que seul l'établissement 
effectif d'un commandement en chef en Afrique du Nord per- 
mettrait l'établissement de l'infrastructure indispensable à ha 
connaissance et à la domination du probème. Cette infra- 
structure serait, bien entendu, une aide pour les autorités 
locales jusqu'au jour où il faudrait bien passer la main au chef 
militaire lui-même. 

Sommes-nous sûrs qu’une épreuve de force ne s’imposera 
pas un jour brusquement ? Il serait trop tard alors pour impro- 
viser, I] faut méditer l'exemple de la guerre du Rif qui 
pourrait bien être l'image de la guerre froide ou chaude de 
demain. 

L'adversaire sait bien qu'il aurait tout avantage à trouver 
sur place des avant-gardes pour mettre le feu sur nos arrières. 


J1 a bien fallu, devant le danger d’Abd-el-Krim, faire appel 
À un commandement unique et supérieur aux autorités locales 
dont la valeur n’était pourtant ni commune ni discutable. En- 
core a-t-il fallu improviser un deuxième bureau l’admi- 
rable institution des services de renseignements de Lyautey. 


N'est-ce pas le moment, pour éviter l'emploi de la force, 
d'en produire une image complète et sans fissures et d'aflir- 


x 
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mer ainsi note sutorilé of, noirs Moolstion sus peus de dent 
interlocuiqur on Et Cm EE e ligue arabe 
"Or ce théâtre, t l'unité psychologique et tactique n’est 
pas a -E--“ Led gr gd Le mêtne sur le plan straté- 
ique. I correspond stratégie française susceptible sans 
Elite de RE dans un ensemble interallié, mais réser- 
vant nos prnordiaux 

J'engage les sceptiques à lire les mémoires du général de 
Gaulle. 

C'est bien le moment de rappeler que la stratégie est plus 
encore du domaine politique que du domaine militaire, Or, 
ici, le poli et le militaire S'accordent en tous points. 

Cette s ie,françcaise a pour base l'indissoiulilité du bloe 
franco-africain et l'unité d'une même défense nationale de 
part et d'autre de la Méditerranée couvrant notre administra- 
tion à travers les fluctuations de la lutte et permettant le jeu 
de nos ressources et de nos réserves. 

Mais la nécessité de ce théâtre dès le temps de paix s'im- 
pose aussi sur le plan interallié au même titre que le Centre- 
Europe ou le Europe. Nos alliés le savent bien. Ce qui 
les gène peut-être, c'est ment qu'il est avant tout exelu- 
sivernent français. Mais ne couvre-t-il pas, outre une rocade 
stratézique d'intérêt primordial, les communications maritimes 
des théâtres européens ? 

Le « front de la liberté », qui est celui de la coalition atlan- 
tique passe aussi par nos comiins africains de la Méditerranée 
onentale jusqu’à l'océan Atlantique. 

Le raltachement de la Tunisie et du Maroc au pacte de 
l'Alhintique est une nécessité, S'il est wn terrain sur lequel doit 
s'ilriner une politique française, c'est bien celui-là. 

Lne conséquence de cet examen, c'est que nous devons 


garder intacte notre autorité actuelle sur les territoires du Sud 
tunisien. 

Recemment encore. lors de l'audition de M. le président du 
conseil par la commission de la défense nationale, M. Max 
Lejeune, en sa qualité de président, posa le problème du statut 


de res territoires du Sud en fonetion de l'autonomie interne 
appliinée à la Tunisie. 

Les quatre eaïdats de Médenine, Tataouine, Kebili et Matmata 
constituent la véritable marche frontière de l'Afrique du Nord 
face à la Tripolitaine. Hs ont été définis décret bevlical le 
13 octobre 1895 et sont inchangés depuis. France doit y voir 
sa présence plus iculièrement garantie et, étant donné les 
caracteres particuliers des gr le personnel caïdaï doit 
LE l'objet d'un choix ethnique approuvé par le résident 
genera . 

C'est 1à une zone où la notion de séeurité de l'Enion fran- 
çaise doit prévaloir, comme d'ailleurs au Fezzan, question qui 
a fait l'objet de l'exposé de M. Dronne. 

Je n'ignore pas que e problème politique peut exiger une 
autorité coordinatrice pour l’ensemble de l'Afrique du Nord. 
M. le président du conseil lui-même n'y avait-il pas un moment 
songé ? Le commandant en chef désigné en serait en tout cas, 
dès maintenant, l'élément avancé. Le comité gouvernemental 
pourri til remplacer en efficacité et en opportunité un homme 
done sujet qu'un conseil aux considérations de politique inté- 

eure ? 

Les Cvénements de 1940 et ceux qui ont suivi ont démontré 
la nécessité, pour le temps de crise, d’un proconsul d’Afrique 
Teprescnlant non seulement le Gouvernement mais l'Etat. 
Qui peut dire ce qu'aurait été le déroulement de l'Histoire 
8 il avait existé avant l'armistice ? Dans le cours même qu'elle 
à Suiv! après la défaite, on ne peut nier que le proconsulat du 
géntial Weygand ait protégé l'Afrique et permis la revanche. 
(Applurdissements à droite.) 

LL m'est as possible de terminer cet examen d'ensemble sans 
ee L. instrument de toute notre œuvre africaine, l’armée 

En elle s’est réalisé le miracle de la communauté franco- 
musulmane forgée au feu des combats unissant dans les mêmes 
Sacrilices tous les habitants d’une même terre. Elle doit rester 
le grand creuset de l'entente africaine. C’est pourquoi nous ne 
Sauriuns tolérer l'expérience d'éléments hétérogènes ne répon- 
dart pas à ses normes ordinaires. 

â Malheureusement, l'armée d'Afrique a été la grande victime 
À à png a | gp ge re a été la cause de la 
rack otre aulorité en Afriqu Nord. 
doit permettre de la rétablir. ROSE RE 
” Mais il Jui faut pour cela retrouver sa force, sa composi- 
Dre: cohésion, ses traditions proprement africaines, Xos 
+0 les arachulisies engagés dans l’Aurès devraient eons- 
nr QE euxième échelon une précieuse réserve mobile, 
u is infiltration dans Dr de guerillas comme l'occupa- 
on nécessaire de toutes les agglomérations de ce pays trés 
et la politique à y mener devraient être l'apanage de 
ta à qui connaissent les difficultés du terrain et ses habi- 
his, c est-à-dire les goummiers et les tirailleurs, 








J'ai dit dans une précédente intervention l'importance du 
rôle social et politique de l’armée d'Afrique. Assurer la paix 
par sa présence et son rayonnement, concourir à l'a 
ration des condilions de vie autour d'elle, multiplier les liens 
au plus profond du bled er gardmnt le contact avee tous ceux 
qui étaient venus chercher dans l'armée une famille. 

Mesdames, messieurs, je m'exeuse d'avoir abusé de votre 
attention, maïs il m'a semblé qu'il était impossible de ne 
ge lier entre eux les problèmes de l'Afrique Nord comme 

le sont réellement et de me pas voir à quel point ils condi- 
tionnent notre maintien au delà de Ia Méditerranée. 

J'estime que, dans ce domaine surtout, le temps des impro- 
visations est révolu. Elles nous condufraient infaïitiblemrent 
à notre perte. Elles nous ont déjà coûté l'Indochine et cette 
défaite à 12.000 kiloñnètres de Tunis mous a plus atteints aux 
yeux du monde musulman que notre défaite de 1940 et l'occu- 
pation de la France entière un peuple européen. 

C'est à partir de celle situation qu'il faut construire et, 
dans ce but, rétablir notre autorité et notre prestige, concen- 
trer notre force dams une défense nationale franco-africaine, 
assurer enfin, par la communauté franeo-musuimane. la péren- 
nité de la présence française sans laquelle la force ne pour- 
rait agir que dans le vide et n'alteindrait jamais de résul- 
tat valable. 

Ce n'est æ° seulement l'heure de l'Afrique qui a sonné, 
c'e celle la France et. ce problème urgent, nous devons 
maintenant le régler seuls. (Applaudissements à l'extrême 
droite, à droite, sur de nombreux bancs au centre el sur 
certains bancs à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Fayet. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, au cours de difié- 
rentes discussions et encore dernièrement lors des débats sur 
l'Afrique du Nord et sur la ratification des accords de Londres 
et de Paris, nous avons évoqué les différents aspects, 
économique, sociai et politique du problème algérien ainsi 
que la solution à donner à celui-ci. 

L'Erpress, dans son numéro du 18 décembre, a publié, sous 
le titre « Algérie, attention! attention! » un artiele dans lequel 
on trouve x justification de nos propos. En eflet, on lit: 

« 700.000 chefs de famille sont sans emploi, quatre millions 
d’Algériens ne mangent pas à leur faim. Les anciens petits 
fellahs ruinés par grosse colonisation et condamnés au 
chômage par la mécanisation des procédés de culture viennent 
sans arrêt grossir le troupeau famélique des habitants des 
Bidonville, #0.000 pour la seule ville d'Alger. 

« 80 p. 100 des enfants ne sont pas scolarisés. Quatre mil- 
lions et demi d'Algériens ont moins de vingt ans et ne trou- 
veront pas demain de débouchés. 

« L'Algérie, liée à Ja métropole par une économie de type 
colonial, n’est pas industrialisée, L'extrême misère de la masse 
voisine avec l'extrême opulence des caïds où bachagas et de 
es mr familles de gros colons. 

« Pour prévenir l'inévitable révolution sociale, c'est un plan 
d'équipement industriel, une réforme agraire, l'ouverture de 
vastes chantiers de constructions e! de grands travaux qui sont 
immédiatement nécessaires. 

« Le problème algérien de fonds demeure politique, Neuf 
millions d’Algériens musulmans aspirent à ne plus ètre domt- 
nés par une minorité d’un million et demi d'Enropéens. Si 
l'on veut que cette masse ne cesse pas d'espérer et ne se jette 
pas à corps perdu dans le grand mouvement matinal pana- 
rabe qui secoue tout le monde islamique, il faut l'associer 
très vilé à la gestion des affaires publiques. 

« L'application des dispositions libérales du statut de 1947 à 
été stupidement saboté. Après sept années de falsifirations 
électorales l'Algérien musulman est plus que sceptique 

« I n'est pas encore trop tard pour éviter que l'apathie 
désespérée du pop” algérien ne s'exaspère demain en une 
brutale explosion de haine raciale et en revendications d'indé- 
pendance anti-française. 

« La dissolution de l'Assemblée algérienne actuelle et l'or- 
ganisation d'élections sincères pourraient détendre fl'atmo- 
sphère ». 

On arrive donc, mesdames, messieurs à nos solutions, 

En eflet, indépendamment de certaines appréciations qui 
correspondent à l'optique de ce journal, l'Erpress ne peut faire 
autrement que de formuler, en conclusion de constatations 
objectives de la réalité coloniale, des mots d'ordre que nous, 
communistes, n'avons cessé de défendre et de diffuser. 

Mais force nous est de remarquer qme ces écrits d'un jourmal 
qui est eonnu comme l'organe officreux de M. Mendès-France 
et de M. Mitterrand sont en contradiction flagrante aver Îles 
actes du Gouvernement francais, En effet, ne voulant tenir 
aucun compte de l'existence d'un problème politique algérien, 
ni des expcrienees fun'siennos et marnaines. le Gouvernement 
s'est engrgé dans l’ornière de la politique de force. 
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Le ministre de l’intérieur a chiffré le mois dernier à 70.000 
hommes l'effectif des forces de répression stationnées en Algé- 
rie, dont vingt compagnies républicaines de sécurité, c'est-à- 
dire le tiers de l'effectif total des C. R. S. possédées par la 
France, Au cours de la conférence tenue la semaine dernière 
à Paris par des maires d'Algérie, M. Jacques Chevallier, ministre 
de la défense nationale, a indiqué que la seule armée de terre 
eët actue lement représentée en Algérie par 173.000 hommes. 

Au début des événements, on déclarait que les mesures 
prises ne l'étaient pas pour réprimer, mais pour rassurer... 


M. François Mitterrand, ministre de l'intérieur. Pour protéger. 


M. Pierre Fayet. … l'ensemble de la population. 

Seulement les faits de chaque jour montrent sans aucune 
équivoque quelle est la valeur de telles déclarations, C'est, en 
eflet, à de véritab.es g 7" de terreur contre les villages 
que sont utilisées ces lorces de répression. Les ratissages se 
pousuivent dans les Aurès, avec leur cortège de pillages, de 
destructions et d'arrestations, Ils sont étendus aujourd'hui à 
l'Algérie tout entière et notamment à la Kabylie où, pendant 
deux jours, 5.000 hommes ont ratissé mille kilomètres carrés. 

Pour ces vaétes opérations, les autorités ont adopté le style 
des périodes de guerre, On parle aujourd'hui d’ « Opération 
Véronique », d’ « Opération Violette » comme ji! y a quelques 
mois le communiqué de l'état-major de Saïgon parlait d” « Opé- 
ration Atlante ». Ces movens mis en œuvre sont ceux d'une 
vérilable opération de guerre: six bataillons d'infanterie, para- 
chutistes et tirailleurs, trois escadrons blindés, des unités 
d'artillerie et des escadrilles de chasseurs-bombardiers, soit plus 
de 4.000 hommes pour l’ « opération Véronique ». 

Durant urants Lait heures les coups de feu claquèrent, les 
mitrailleuses et les canons rugirent; l'état-major voulait mar- 
quer un graud e 

Le 19 janvier, plusieurs délachements prenaient position à 
Kébach. Le lendemain, à six heures, les batteries d'artillerie 
ouvraient le feu sur les crêtes environnantes, puis un détache- 
ment se rendit sur le Djebel-Taguetiout. 

La grande mosquée qui s'élevait là est aujourd’hui entière- 

ment détruite ; les maisons construites aux alentours ont aussi 
été rastes; les provisions et les céréales que certaines conte- 
naient ont été perdues. 
: Le douar Oued-Taga ne comptait pas un seul homme absent. 
Pourtant, une répression féroce s’est abattue sur ses habitants 
parce qu'on avait pensé qu'un certain nombre d’entre eux pou- 
Vaient avoir rejoiut les groupes armés. 

Un douar à moins de deux kilomètres d'Arris s’est trouvé 
dans la même situation: il a été incendié sans pitié, selon les 
"méthodes habituel'es. 

Mème les maisons appartenant aux hommes qui jusqu'ici 
avaient toute la confiance de l'administration n’ont pas été 
épargnées. C'est ainsi que le président de la djemaä d'Oued Ada, 
malgré les assurances de son lovalisme données à l'adminis- 
tralion, soupçonné d'être trop lié à la population, a eu sa 
maison saccagée ; les provisions qu'elle contenait ont été pillées; 
lui-même a été révoqué. 

! Dans le bilan du déploiement de forces s’est soldé, sur le 
plan militaire, par un échec. L'état-major de Biskra l'admet. 
.'agence France-Presse écrit: 

« Dans la chaleur des jours et dans le froid des nuits, les 
hommes ont ainsi fouillé quarante-huit heures ce pays invrai- 
semblable, cherchant le contact avec les bandes, dont une fois 
encore on ne pouvait retrouver la trace. - 

« À Biskra, on cons'atait que la plus grande opération mili- 
taire depuis novembre avait pris fin et que l’Aurès conservait 
son caractère décevant, où on lutte contre des ombres ». 

Quant à l’ « opération Violette », succédant à l’ « opération 
Véronique », au tours de laquelle 3.000 hommes, des chars et 
de l'artillerie ont été lancés dans la vallée de l’oued EL Abiod, 
les résultats n'ont pas été meilleurs, bien que celte région 
ait été ratissée à de multiples reprises et la population évacuée 
de force, 

Mais ce qu'on ne dit pas, c'est combien les bombes de l'avia- 
tion et les obus de l'artillerie, lancés au hasard dans la mon- 
tagne, ont fait de victimes parimni la population civile, hommies, 
femmes, enfants. 

Bien entendu, dans toutes ces régions de l’Aurès la vie éco- 
nomique est pratiquement arrêtée. Le ravitaillement journalier 
des familles se heurte à de telles difficultés que la famine règne 
dans la plupart des douars. Le fellah n'ose plus s'aventurer sur 
la route. S'il est porteur d'un kilo de sucre au moment où il 
rencontre les forces de répression, il est suspecté de ravitailler 
les groupes armées, son kilo de sucre est confisqué et, bien 
souvent, l'homme se retrouve en prison. 

Le fellah ne peut plus s'occuper du petit lopin de terre qui 
faisait vivre misérablement sa famille. 11 vend les quelques 
bêtes qu'il possède. C'est pour lui la possibilité de manger tout 
de suite, mais c'est aussi la famine pour demain. 





: Les commerçants de toutes ces ons ne vendent 
men plus rien. Pour tous les Alréiens c'est la misére - la 
ruine. 


La misère est même nisée sur place par des décisions 
officielles, C'est ainsi que des iétaires de/moulins ont reçu 
l'ordre de ne ‘un décalitre de grain par per- 
sonne et par mois et nd la campe dans un douar 


troupe 1 
c'est la population qui est contrainte de fournir galettes, 
0 1 moutons, pâles pour nourrir ceux qui vont brûler les 
villages, 
Ainsi ces ratissages systéma'iques s'inscrivent en faux contre 


les allégations officielles selon lesquelles tout était réglé et la 
situation est devenue normale dans l’Aurès. prouvent, bien 
au contraire, que malgré deux mois et demi de de 


destructions ‘et d’arres‘ations, le calme est loin d’être revenu, 
Au contraire, ces méthodes contribuent à détériorer la situation. 

En même temps, dans toute he nt la ré ion fait 
rage. En premier lieu, c'est la dissolution du M. T. L: D, alors 
que le jour où la decision fut prise et annoncée, M. Mi:terrand, 
le matin même, avait indiqué à la commission de l'intérieur 
que tous les partis é'aient étrangers aux événements et 
le M. T. L. D. lui-même avait été surpris par ces derniers, 

es qi ont élé confirmés par la suite au Conseil de l 

épublique. 

l'est la saisie à différentes reprises, en violation de la léga- 
lité, du quotidien Alger républicain. Un numéro de ce purs 
aussi paradoxal que cela puisse paraître, à été saisi avant 
d'être imprimé. 

Liberté, l'hebdomañaire du parti communiste algérien, est 
lui aussi, dans les mêmes conditions arbitraires, l'objet de 
nombreuses saisies successives. 

Au cours d'une conférence de presse, le parus général 
de l'Algérie, à qui un journaliste demandait pour quel ärticle 
le numéro du G janvier 1955 de Liberté avait été saisi, n’en 
a donné aucune raison. 

Mals, dans les milieux de la bourgeoïsie musulmane, il est 
dit que ce numéro de Liberté a été saisi parce qu’un article 
révélait que l'enquête effectuée par l'administration sur 
l'affaire de la chapelle profanée des « Fermes françaises » de 
Darhoussa, dont notre collègue Bendjelloul a parlé, affaire qui 
provoqua dans celle région de vastes opérations de ratissage, 
des arrestatlons nombreuses à l'encontre de la seule popu- 
lation musulmane, a prouvé que l’auteur n'en était pas un 
musulman mais un employé européen desdites fermes fran- 
çaises, lequel s'était livré à une provocation. | 

Les secrétaires du parti communiste algérien sont poursuivis 
our des articles de presse, et de très sévères condamnations 
eur sont Infligées en vertu de l’article 80 du code pénal; les 
militants des organisations ouvrières et progressistes sont 
traqués; des hommes à qui on ne peut rien reprocher, appar- 
tenant au M. T. L. D. ou au parti communiste, sont arrêtés, tor- 
turés. Dans de nombreuses communes, et presque dans toutes 
les villes d'Algérie, des conseillers municipaux du deuxième 
collège, appartenant au M. T. L. D., sont .'objet d’arrestatons, 
sans aucun motif. 

A Alger, quatre adjoints au maire et deux conseillers muni- 
cipaux sont arrêtés, malmenés, emprisonnés à Barberousse, 
alors que le maire, M. Jacques Chevailier, ministre de Ja 
défense nationale, n'a toujours fait, à ma connaissance, que 
des éloges sur le comportement de ces élus. 

Plusieurs de ces derniers, sur le corps desquels des traces 
de violence ont été relevées par les médecins, ont porté plainte. 

J'ai dans mon dossier le double d’une lettre adressée 
un de ces plaignants au président de la cour d'appel d'Alger. 


Voici cette lettre: 

« Alger, 22 janvier 1955. — Massoudi Zitouni, détenu poli- 
tique, prison civile, Alger, à M. le président de la cour d’Alger. 

« Monsieur le président, je soussigné Massoudi Zitouni, jour- 
naliste, conseiller municipal d'Alger, actuellement détenu à la 

rison civile, ai l'honneur de porter à votre connaissance les 
aits suivants. 

« A la date du 21 décembre 1954, j'ai été perquisitionné par 
M. Touron, commissaire de la P. R. G., accompagné de deux 
inspecteurs. Dès que j'ai ouve:t la porte aux policiers, j'ai 
reçu une paire de giîfles qui m'a laissé étourdi. Devant ma 

rotestation, M. Touron me répondit que c'était sa manière de 
aire connaissance. Le résultat de la pe uisition fut négatif. 
Je fus emmené quand même à la préfecture et l’on me mit 
dans un coin de bureau et, assis sur une chaise, je fus 
pendant plus de quarante-huit heures dans cette position. 

« Le 23 décemb'e, vers midi, on eg — dans une cou- 
verture et on me porta à la villa Maheïidine. Mon interrogatoire 
débuta dans l'après-midi et devait durer jusqu’à deux heures 
du matin. I en fut ainsi, inte toire sur interrogatoire, jus- 
qu'au 28 décembre, date à laquelle on daïgna me présenter à 
M. le juge d'instruction de la troisième chambre qui me mit 
sous mandat de dépôt, sous l'inculpation d'atteinte À la sûreté 
extérieure de l'Etat, 
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« Ainsi j'ai re jours de détention illégale, dont 
cinq à la Y Ta? sise, dans une at hère terreur 
accentuée par la surveillance féroce de C. AR. S. armés jus- 
qu'aux dents ét chauftés à blanc contre nous. J'ai subi deux 
séances de baignoire pour me faire dire des choses que j'igno- 
rais. De plus, j'ai-été l'objet de nombreuses brutalités. 

« En outre, j'ai été constamment humilié et injurié durant 
tout mon séjour. Cris, pleurs, véritables hurlements étaient 
l'atmosphère de Ja villa Maheïdine. C'est pourquoi je tiens à 
vous préciser, comme je l'ai affirmé aussi bien aux policiers 
qu'à M. le juge d'instruction, que mon activité poitigne à tou- 
jours été très légale, que je n'ai rien à voir avec les événe- 
ments actuels que je réprouve la violence. 

« Conseiller municipal d'Alger, je suis l’un de ceux qui, 
dès notre élection, ont œuvré pour l'instauration d'uné entente 
cordiale et fraternelle sur le plan algérien et pour une colla- 
boration franche et sincère sur le plan municipal entre les élus 
des deux collèges. { Ÿ 

« J'ai tenu à porter ces faits à votre connaissance dans le 
but d'attirer votre attention sur cetle situation. 

« Veuillez agréer, etc. » 

D'autre part, les tribunaux infligent un grand nombre de 

peines excessives. Voici le bilan des condamnations relevées 
dans la presse pour l’ensemble de l'Algérie en rapport avec 
les événements, prononcées du 1 novembre 1954 au 21 jan- 
vier 1959. 
Pour 2.098 inculpés dont 167 ont été relaxés, les tribunaux 
ont infligé un total de 1.132 années et 3 mois de prison; 
787 années d'interdiction de séjour; 923 années de privation de 
droits civils: 98.527.000 francs d'amende. Plus de 2.000 détenus 
attendent d’être jugés. 

En Algérie actuellement, personne n'est à l'abri des mesu- 
res de répression. IL y a quelques jours, un maire d'opinion 
radicale d'une commune du département d'Alger me disait 
comment il avait dû réagir 0 à agp contre les prapos 
tenus par un commandant qui le suspectait parce que sa 
commune était calme, que rien ne s'y élait produit. Voilà où 
nous en sommes! C’est inconcevable. 

Aussi l’indignation gagne l'opinion publique. De différents 
milieux des plus larges des voix s'élèvent pour dénoncer 
l'ampleur et je caractère de la répression. 

Notre collègue M. Raymond Guyot a cité plusieurs cas. Je 
veux en ajouter que:ques-uns. À Blida, des délégués de patrons 
de cinémas, de restaurants et de cafés se sont rendus à la 
sous-préfecture et à la mairie pour demander que cessent les 
rafles et les brimades qui ont désorganisé toute la vie économi- 
que de ia ville. 

L'archevèque d'Alger, le 25 janvier 1955, à fait diffuser un 
communiqué qui est sans équivoque pour condamner les métho- 
des de répression employées par l'autorité, 

Le 11 janvier 1955, le conseil municipal d'Alger sous ja 
présidence du maire, M, Jacques Chevalier, a pris position 
sur la question. En effet, après l'ouverture de la séance, un 
conseiller municipal du premier collège, M. Houdar, demanda 
la parole et s’exprima en ces termes: 

« Je désire faire une déclaration en mon nom personnel et 
au nom de plusieurs de mes collègues. 

« Le bruit circule que, parmi nos collègues du deuxième 
collège qui ont été arrêtés au cours des derniéres semaines, plu- 
sieurs auraient subi de graves sévices. Ils ne seraient d’ailleurs 
pas les seuls à avoir à se plaindre des exactions commises. Les 
interrogatoires interminables, les coups, le supplice de la bai- 
gnoire seraient, paraît-il, monnaie courante. Ne parle-t-on pas 
même, dans un cas, de lynchage ? 

« Nous considérons que torturer un homme pour quelque rai- 
son que ce soit et en quelque circonstance que ce soit reste 
toujours une infamie. En sont coupables non seulement ceux 
ge, agissent ainsi mais encore ceux qui, par leur silence, 

eviennent complices, 

« Nous nous refusons, pour notre part, à en charger notre 
conscience, au nom des sentiments d'humanité les plus élé- 
mentaires, au nom du respect de la personne humaine. Nous 
avons condamné et nous condamnons encore les actes de terro- 
risme qui se sont traduits par la mort de victimes innocentes, 
tel M. Monnerot, cet instituteur venu apporter la civilisation et 
à LEP aux populations de l'Aurès et qui fut lächement assas- 


Fa Mais, au nom des mêmes principes, nous condamnons main- 
nant les actes de répression brutale dont certains se ren- 
draient coupables. 


ra Nous pensons que le maintien de l'ordre n’est nullement 
mpatible avec le respect de la loi, avec le respect des 
ES que la loi donne aux inculpés, bien au contraire, La 
r talité est un signe de faiblesse et de peur. Elle excile les 
nergies el attise la haine. Elle est donc en définitive un fer- 
ment de désordres. 








« Après M. Houdart, un adjoint au maire, membre du deuxième 
collège, M. Cherchalli fit un rapide bilan de la situation créée 
par les arrestations au sein du conseil municipal. 

« À ce jour, dit-il, quatre adjoints au maire et deux conseil- 
lers sont arbitrairement détenus. Ces deux derniers n'ont été 
irésentés à l'instruction que plusieurs jours après leur arresta- 

ion. 

« De plus, ils portent encore les traces des sévices perpétrés 
dans le seul but de leur extorquer des aveux, sévices commis 
dans les locaux de la police sans aucun égard à leur qualité 
d'élus ni à leur état de santé. Car, en dehors de leurs opinions 
politiques connues et exprimées légalement dans le passé, on 
n'a pu établir contre eux aucune preuve d'actes contraires à 
la légalité. ; 

« Par ailleurs, une certaine presse a accusé M. Abdelhamid, 
adjoint, d’avoir délivré de fausses cartes d'identité, Cette accu- 
sation purement fantaisiste touche l'ensemble du conseil muni- 
cipal et des services municipaux, ce qui est grave. » 

M. Jacques Chevallier, à son tour, après avoir souligné l'en- 
tente qui règne à la mairie d'Alger depuis bientôt deux ans, 
entente féconde dont les résultats s'expriment dans des réalisa- 
tions, ajouta : 

« Certains de nos collègues qui nous ont aidés dans cette 
grande œuvre humaine sont aujourd'hui emprisonnés. Il ne 
nous appartient pas de juger. Nous devons faire contiarce à la 
justice de notre pays. Mais, par contre, ce que nous ne sau- 
rions admettre, c est que des hommes, tant qu'ils ne sont pas 
convaincus d’une action tombant sous le coup de la loi, subis- 
sent des traitements qu'on ne songerait pas à iutliger à des 
condamnés de droit commun, » 

IL termina par ces mots: 

« La recherche nécessaire de la justice ne doit pas être une 
raison d’injustice, » 

Enfin, dans une réunion tenue par quarante-huit délégués 
de l’Assemblée algérienne du second collège sur soixante délé- 
gués que comple ce dernier, a été votée à l'unanimité une réso- 
lution dont voici l'essentiel : 

« Les délégués du deuxième collège de l’Assemblée algé- 
rienne, conscients des responsabilités qu'ils assument au 
moment où le pays traverse une épreuve douloureuse, protes- 
tent avec énergie contre les perquisitions illégales, les arres- 
tations arbitraires, les sévices inhumains exercés sur les pré- 
venus que la loi considère comme innocents jusqu'à la décla- 
ration de culpabilité par la juridiction de jugement et aussi 
contre les condamnations excessives prononcées par les tribu- 
Daux, » 

Tout cela — je pourrais citer de nombreux autres exemples 
identiques — prouve que les Algériens se rendent compte que 
rien ne se résout par la répression, bien au contraire, que la 
répression créa un climat de terreur et de haine, ce qui n'est 
pas une solution à la situation et aux divers problèmes posés. 

En regard de l'importance des revendications politiques, 
économiques et sociales réclamées par le peuple algérien et 
ce qu’on appelle le plan de réformes pour l'Algérie, ce dernier 
ne représente pas grand-chose, 

D'ailleurs, c'est ce qui explique le peu d'enthousiasme que 
ces projets ont soulevé en Algerie comme le constataient plu- 
sieurs journaux parisiens. 

Certes, la presse ultra-colonialiste de l'Algérie a déclenché 
une violente campagne contre cette initiative, mais cette atli- 
tude est d'autant plus facile à comprendre qu'elle n'est pas 
nouvelle. Les patrons de cette presse, c'est-à-dire quelques-uns 
des milliardaires qui régentent et pillent l'Algérie au détriment 
de la majorité de ses habitants sans distinction d'origine, sont 
tellement accrochés à leurs monstrueux privilèges que la pers- 
pective du moindre changement est considérée par eux comme 
un cataclysme. 

Ils considèrent l'Algérie comme leur chasse gardée. Sans leur 
avis, ils ne reconnaissent à quiconque, pas même au Gouverne- 
ment français, le droit d'y toucher. Sous aucun prétexte, ils 
ne veulent courir le risque de payer des salaires moins misé- 
rables à tous les ouvriers qu'ils exploitent, de perdre le con- 
trôle direct d’une police dont les odieux sévices sont constam- 
ment dénoncés par de nombreuses victimes, d'avoir un gou- 
vernement général aux pouvoirs réduits au profit du Gouver- 
nement francais d'autant que celui-ci peut-être sera un jour 
prochain un gouvernement démocratique. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

Ces hommes, depuis un demi siècle, chaque fois qu’une 
mesure de progrès a été annoncée, ont menacé de se séparer 
de la France. C'est de :e côté que le Gouvernement ferait b'en 
d'exercer une surveillance, 

En tout cas, leur réaction actuelle montre, une fois de plus, 
ue rien de sérieux ne peut être fait dans l'intérêt et pour 
l'avenir de la communauté algérienn? sans démasquer cette 
{éodalité moderne et sans briser son intolérable dictature. 
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Quant à nous communistes, ne connaissant du plan de réfor- 
mes pour l'Algérie que ce qui a été donné par la presse — selon 
Le Monde, il s'agirait seuiement de la réalisation de quelques 
fragments du programme annoncé en 1947 — nous sommes inci- 
tés à faire les plus expresses réserves Sur ce plan. 

En ellet, il n'est même pas question de respecter la loi votée 
à celte époque, c'est-à-dire de réaliser l'application de quelques 
dispositions progressistes du statut de l'Algérie, 

De plus, devant la levée de boucliers des colonialistes les 
plus enragés, le ministre de l'intérieur à chargé le gouverneur 
général de lès rassurer en précisant que rien ne sera décidé 
sans l'avis de l'Assemblée algérienne et des conseillers géné- 
raux, autrement dit sans leur avis, 

Quand on sait ce qu'il est advenu depuis sept ans du statut 
de l'Algérie, on est vite fixé sur le sort qui sera réservé à 
toute mesure qui ne serait pas conforme aux propres intérêts 
de ces messieurs. 

Les réserves que nous faisons ne signifient nullement une 
opposition aux mesures qui peuvent être positives et constituer 
un pas en avant comme, par exemple, la réduction de l'écart 
entre les salaires en Aïtgérie et en France, la modification du 
régime des communes mixtes ou l'octroi du droit de vote à 
certaines femmes musulmanes — même si ces mesures sont 
très timides par rapport à ce qui était prévu dans le statut — 
d'autant plus que la promesse de réaliser ces mesures est le 
résultat de la lutte du peuple algérien. 

Le parti communiste, une fois de plus, le 9 janvier 1955, à 
fait connaître sa position sur ces problèmes par une déclaration 
dont voici quelques extraits : 


« Conscient des responsabilités À l'égard de notre classe 
ouvrière et de nutre peuple, le pus communiste algérien a 
toujours combattu l’attentisme et l'inaction et s’est d'autre part 
tuujours gardé de mots d'ordre inconsidérés, d’actes individuels 
qui ne correspondraient pas à la volonté et aux possibilités 
réelles des larges couches de la population, qui seraient un 
élément de division parmi les travailleurs algériens ou risque- 
raient de faire le jeu des colonialistes, 

« Dans cet esprit, le parti communiste algérien appelle Ja 
classe ouvrière et l'ensemble des Algériens à s'opposer à la 
po'ilique violemment colonialiste pratiquée actuellement. 

« Le développement de la lutte politique de masse qui 
s'impose rend plus que jamais indispensable l'union de toutes 
les forces nationales démocratiques. 

« Lette union est la préoccupation dominante des commu- 
nistes qui, depuis 1916, ne cessent de préconiser la constitution 
d'un large front national démocratique groupant. sans distine- 
tion d'opinion on d’origine, tous les Algériens décidés à lutter 
our des objectifs précis, déterminés en commun et allant dans 
ke sens de leurs aspirations et de leurs intérêts légitimes. » 


Le parti communiste algérien a toujours indiqué qu'il conçoit 
les p’rspectives d'avenir de notre pays dans l'édification d’une 
république démocratique unie à la France par des liens libre- 
ment établis dans le respect des intérêts smeurpe ver Le bien- 
fondé d'une telle perspective 2 nr toujours plus clairement 
aux yeux d'Algériens toujours plus nombreux. 

Pour avancer dans cette voie, l'action unie des masses popu- 
laires est décisive. Les luttes quotidiennes pour les revendica- 
tions, si minimes soient-elles, préparent le plus grand succès. 
Aussi, nous estimons que, dans le moment présent, l'union et 
l'action des travailleurs et de tous les Algériens s'imposent pour 
l'arrêt des opérations militaires en cours dans l’Aurès et en 
Kabylie, la cessation des mesures répressives engagées dans 
toute l'A gérie, l'application effective des libertés démocra- 
tiques, ce qui suppose notamment l'annulation des mesures 
wises contre les partis et mililants communistes et nationa- 
fistes, la liberté de la presse, l'amnistie aux détenus et 
condamnés politiques, parmi lesquels notre camarade Larbi 
Bouhali, secrétaire du parti communiste algérien. 


L'union et l'action de tous les Algériens s'imposent également 
pour : 

1° La satisfaction des revendications économiques et sociales 
des masses populaires, l'augmentation des salaires, traitements, 


pensions et retraites, comme le demandent les syndicats algé- . 


riens €. G. T., la fixation du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti à 25.397 francs pour 173 heures de travail, 
l'augmentation des allocations familiales et leur extension aux 
ouvriers agricoles, la suppression des inégalités et des discri- 
minations entre les diverses catégories de travailleurs, l'ouver- 
ture de chantiers d'utilité publique et l'octroi d’indemnités aux 
chômeurs, l'aide immédiate aux sinistrés du Chélif et le recase- 
ment des familles, la revalorisation de certains produits agri- 
coles intéressant la grande masse des petits exploitants, l'octroi 
de semences et de prêts à long et moyen terme, la répartition 
de certaines terres aux paysans qui en sont dépourvus, l’allége- 
ment des charges fiscales des petits agriculteurs, artisans et 
commerçants, la suppression des brigades polyvalentes; 
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€ i communiste algérien, fier d’être le seul parti à ras 
sembler dans son sein les travailleurs musulmans et européens, 
sans distinction, à conscience de montrer ainsi la seuie voie 
permettant de réaliser la cohabitation pacifique de tous les Algé. 
riens, quelle que soit leur origine, qui considèrent ce pays 
comme leur patrie, et, pe généralement, de tous ceux qui, 
attachés à leur qualité citoyens français, veulent vivre en 
Algérie dans la paix. 

a conscience d'être l'int te fidèle des aspirations et des 
intérêts de l'immense majorité des Aigériens, ces aspirations 
et ces intérêts n'étant pas opposés, bien au contraire, aux véri- 
tables intérêts de la France, 

Dans sa lutte, notre peuple n'est pas seul. Nous pouvons 
compter sur l'appui direct la ciasse ouvrière de France et 
de son grand parti communiste, nus alliés de s. Nous 
pouvons compiler sur le soutien de toute l'h té progres- 
siste, guidée par l'Union soviétique. 

Sûrs de la valeur de leur cause, les communistes ont une foi 
imébranlable dans les destinées de l'Aigérie. Hs ont conliance 
dans nos ouvriers, dans nos paysans, dans notre jeunesse 
ardente et généreuse. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous ons qu'au- 
cune différence appréciable ne distingue la ue qui est 
menée en Algérie par l'actuel gouvernement de ceile qui est 
réclamée par les colonialistes de cette Assemblée. 

Ce gouvernement, après avoir fait naïtre des illusions parmi 
les Algériens, sport. aujourd'hui, à leurs yeux, tout aussi 
violemment coloniaiste que ses prédécesseurs. Comme ses pré- 
décesseurs, également, il se refuse à reconnaître et diseuter les 
revendications nationaies de l'immense majorité du peuple algé- 
rien. Comme ses prédéce:seurs, il pratique une politique de 
guerre qui, avec le réarmement de l'Allemagne de l'Ouest et la 
réalisation de l'Eurafrique, est tout aussi grave de uences 
poar la vie des Algériens que pour celle du peuple de France 

C'est donc pour nous un devoir envers notre pa de 
dénoncer ce gouvernement qui, sous une tibérale, 
tente de tromper certaines parties de la tion à enne. 

Nous sommes convaincus, en refusant la confiance à ce gou- 
vernement, d'agir avec iucidité. dans l'intérêt anssi bien du 

euple algérien que du peuple de France. (Mpplaudissements à 
‘extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Valle, 


M. Jules Valle. Mes chers collègues, il y a six mois encore, 
l'ordre régnait en Algérie. Les hommes poli la visi- 
aient, M. le gouverneur général aussi, se fél ent du calme 
de la population qu'ils opposaient à l'agitation de celles des 
pro‘ectorats voisins. 

Soudain, des troubles se sont uits. Des fonctionnaires 
ont été massacrés, des soldats abaîtus; une véritable insurrec- 
tion a désolé une partie de la Kabylie et le massif de l’Aurès. 

I est indispensab'e de rechercher les de ces événe- 
ments malheureux. J'essaierai de le faire dans les quelques 
minutes dont mon groupe dispose encore. 

Il ne peut faire de doute que l'avènement du gouvernement 
actuel a suscité bien des espoirs dans l'esprit des nationalistes 
nord-africains. Ces derniers connaissaient les conceptions en 
maticre d'Union française des plus éminents de ses membres; 
ils avaient entendu leurs discours, lu leurs ouvrages, suiv 
leur action alors qu'ils appartenaient à l'opposition. 


Comme pour confirmer l'opinion qu'ils avaient de Jui, M. le 
président du conseil, lors de son voyage à Tunis, avait pro- 
noncé un discours que nos adversaires ont considéré comme 
l'annonce d'une capitulation devant l’émeute. 


Ce ne sont ee les négociations engagées avec le Néo-destour 
et son chef, M. Bourguiba, dont personne n’a oublié les dia- 
tribes contre notre pays, qui étaient de nature à les détromper. 

Une fois la rébellion éclatée, il fallait la briser immédiate- 
ment. Or, quatre mois se sont écoulés, et l’ordre n'est pas 
rélabli dans l'Aurès. Les agriculteurs, toujours en état d'alerte, 
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n'ont ensemencé qu'une ie de leurs terres. Les transac- 
tions sont arrêtées, l'inquiétude règne toujours dans les milieux 
musulmans et non musulmans. 

Vous rendez-vous compte, mes chers collègues, de la perte 
de prestige que constitue » ed la France cette persistance du 
désordre ? La meilleure nse qu'elle pouvait faire à ses 
détracteurs n'était-elle pas le maintien de cette paix qu'elle 
avait su assurer à des populations qui avaient connu, avant 
son arrivée, de longues périodes de luttes intestines? 

Le: heurts qui on se produire entre les autorités civiles, 
A qui vous avez confié la direction des opérations, et les mili- 
aires chargés des besognes d'exécution, les expliquent peut- 
être en partie. « l 

M. Rotinat, chef de la délégation sénatoriale qui s’est rendue 
dans l'Aurès a parlé aussi, ces jours-ci à Biskra, d'erreurs 
commises dans les méthodes comme dans les conceptions. 

Ces déclarations n'ont causé aucune surprise aux Algériens. 
Dès le début de l'insurrection, ils ont demandé la constitution 
d'unités légères, pouvant se déplacer rapidement, et aptes à 
de longues marches. Ils ont précisé que c’est aux éléments 
autochtones qu'il fallait faire appel pour former ces groupes 
de défense qui, solidement encadrés, auraient su inspirer 
confiance aux populations et détruire ces hors-la-loj dont l'ar- 
rogance et la cruauté vont grandissant. 

Ces jours-ci, les yjarlementaires algériens recevaient des 
représentants de communes rurales du département de Cons- 
tantine. Parmi eux se trouvait l’adjoint spécial du centre de 
Foum-Toub, petit village de l’Aurès. IL nous a dit l'anxiété de 
ces hommes qui réclamaient des armes pour se défendre et à 
qui on a remis des fusils inutilisables. 

ll nous a dit le spectacle lamentable offert par ces musnl- 
mans affreusement mutilés parce qu'ils avaient été accusés 
d'avoir parlé. 

IL nous a décrit la fin atroce de ce président de djemaa, le 
meilleur parmi nos amis, obligé de creuser sa tombe, avant 
d'ètre égorgé sous les yeux de <on frère qui devait subir le 
mème sort quelques instants après. À 

Ces scènes de ne" on les à connues i! y à un mois à peine 
dans la région de Souk-Ahras et lundi encore le jourmal 
Le Monde annonçait que de nouveaux assassinats avaient été 
commis dans la région de Khenchela et qu'ils avaient le carac- 
tère — dit le journal — « de punitions destinées à impres- 
sionner les populations musulmanes ». 

Etonnez-vous qu'après de tels faits on ne nous témoigne plus 
la même confiance qu'autrefois! Etonnez-vous qu'un journal 
de Constantine ait écrit que dans l’Aurès 80 p. 100 de la 
population se plient aux exigences des hors-la-loi. 

Il importe, messieurs du Gouvernement que l'ordre soit 
rélabli d'extrême urgence. Renoncez aux opérations « Véro- 
nique » et « Violette » dont vous savez les résultats. Formez 
des goums. Utilisez les tabors marocains revenus d’Imdochine 
ét puisque vous disposez de plus de 170.000 hommes, cons- 
tituez des garnisons autour des mechtas, près des villages, 
comme vous l'avez fait dans la région de Souk-Ahras et avec 
l'aide des populations, lasses d'être exploitées, l’Aurès sera 
rapidement pacifié, et la Kabylie aussi. 

A celte occasion, bien que le temps qui m'est imparti ne me 
permelle pas de traiter le problème dans le détail, je tiens 
à m'élever avec indignation contre les paroles très graves 
prononcées à cette tribune par certains de nos collègues, au 
sujet de la lutte contre les hors-la-loi de l’Aurès. 

Il est une tendance que je veux dénoncer, qui con-iste à 
passer systématiquement sous silence les crimes que ne ces- 
sent de commettre les fellagha et à attribuer au contraire 
aux forces de l'ordre des abus imaginaires. 

C'est une manœuvre contre laquelle je tiens à mettre en 


garde l’Assemblée. Le Gouvernement ne doit pas se laisser : 


impressionner par ces allégations fantaisistes. 11 doit agir éner- 
giquement, 


M. Mohamed Salah Bendjelloul. Il faut citer les col!'ègues 

Ts mg vous faites allusion. Parmi eux, il y a votre ser- 
Iteur, 

J'ai cité des faits précis qui ont été portés à ma connais- 
sance par mes mandants, 

Comine vous, je condamne les atrocités commises par les 
fellagha et les bandes de l’Aurès, mais ce qu'on m'a signalé, 
ce ne sont pas les crimes commis par les fellagha, ce sont ceux 
tommis par le service d'ordre. Et le service d’ordre n’a pas 
le droit de commettre de tels crimes puisqu'il est là pour 
assurer l’ordre, 


M. Jules Valle. Monsieur Bendjelloul, si des abus ont été 
Commis, je les regrette comme vous. Mais je déplore que tont 
à l'heure en parlant de ces abus, que vous aviez le droit de 
Signaler, vous ayez omis de rappeler les crimes atroces qui 
ont été commis dans la région de l’Aurès et que vous con- 
naissez parfaitement. (Applaudissements à droite.) 








M. Mohamed Salah Bendjelloul. Parlez-nous un peu de ce qui 
s'est passé à Darhoussa ! 


M. Jules Valle. Mais l'ordre rétabli, le calme revenu, ne 
croyez pas votre tâche terminée, messieurs du Gouvernement, 
car ce serait donter aux événements d'Algérie une explica- 
tion vraiment trop simpliste que d'en attribuer la cause seule- 
ment à l'avènement du Gouvernement actuel. . 

Un malaise existe depuis plusieurs années en Algérie, dont je 
voudrais entrelen'r rapidement l’Assemblée. Il s'est formé, en 
effet. dans les milieux musulmans une élite qui a brillamment 
—ofité de l’enseignement donné dans nos écoles et dans nos 
acultés. Cette élite a conscience de ses possibilités, elle a le 
désir légitime de les mettre au service de la communauté 
franco-musulmane. 

Notre pays ne peut que se réjouir d'un tel état d'esprit. 
Devant l'ampleur des tâches qui l'attendent, :1 doit accepter 
tous les concours. Mais il est absolument inadnmussible que ses 
représentants, même les plus haut places, donnent parfois 
l'impression à ces intellectuels, au départ pleins de foi dans la 
France, qu'ils ne pourront parvenir aux postes de responsabi- 
lités que s'ils font intégralement leur, le programme de cer- 
tains leaders séparatistes. À 

N'a-t-on pas soutenu dans le département de Constanlne, 
lors des élections à l'assemblée algérienne, des candidats U. D, 
M. A. ? Leur chef, M. Ferhat Abbas, n'a-t-1l pas obtenu à Sétif 
une majorité si pléthorique que toutes les suppositions sont 
permises ? 

D'autre part, le premier vice-président de l’Assemb'ée algé- 
rienne dont M, le ministre de l'intérieur se rappelle sans doute 
le discours qu'il a prononcé À Constantine, n'a-t-1 pas été élu 
à Bordj Bou Arréridj, grâce à l'appui de l'administration, 
ronire un des plus chiuds partisans de l'union de l'Algérie 
avec la France ? 

Vous comprenez facilement, mes chers collègues, quelle peut 
Ôtre la rancœuz de +es hommes qui ont consacré leur vie à 
la cause de l'amitié franco-musulmane et qui sont, lors de 
chique serulin, délibérément brimes. 

IL faut mettre un terme à ces situations scandaleuses. Il est 
du devorr dun Gouvernement d’ex'ger de l'administration qu'elle 
cesse de soutenir nos adversaires, même lorsque certains d'en- 
tre eux sont des membres influerts d'une fédération radicale 
socialiste. 

Et peut-être pourriez-vous recommandez à vos représentants 
en Algérie, quand us choisissent leurs amis, nos amis, de 
méditer cette pensée que je lisais un jour dans Le Monde: 
«a Une forte amitié, fut-elle parfois amtbrageuse, est plus sûre 
et au total plus eflicace que l'apparente soumission d'une 
clientèle ». 

L'élite satisfaite, il nous faut penser à la masse dont on vous 
a souvent dit la détresse. Notre population augmente de 
300.000 unités par an et 4 millions et demi d'Algériens ont 
moins de vingt ans. Plus d'une centaine de millers sont sans 
emplo: dans mon département, L'Algérie n'est pas en mesure 
de leur fournir le travail qu'ils réclament avec insistance, 

Que comptez-vous faire pour eux? On vous a souvent 
demandé d'entreprendre de grands travaux, d industrialiser 
l'Algérie. Avez-vous un programme ? 

Le problème est grave et, s'il ne peut être résolu immédiate- 
ment, du moins, des maintenant, devez-vous nous indiquer les 
solutions que vous proposez car ce ne sont pas des réformes 
d'ordre politique que réclament les familles qui souffrent. 
Elles ne changeraient rien à leur misère et, à l'heure présente, 
les hommes du M. T. L. D. et ceux du parti communiste algé- 
rien ne mauqueraient pas de les considérer comme une prime 
à l’agitat'on. 

Agissez rapidement, messieurs du Gouvernement. fl y va de 
la tranquillité et de l'avenir de l'Algérie que nous voulons 
voir liée indissolublement À la France et que tous ses fils, 
musulmans ou non musulmans, entendent servir avec la mème 
ferveur. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Sid-Cara. 

M. Cherif Sid-Cara. Mesdames, messieurs, c'est la troisième 
fois en l’espace de quelques mois que l'Afrique du Nord en 
général et l'Algérie en particulier accaparent l'attention du 
Parlement. 

Quel est le nouveau drame qui, brusquement, a provoqué 
ce flot d'interpellations et, par répercussion, inquiète les popu- 
lations métropolitaine et algérienne ? 

Un plan de réformes dont personne ne connaît les détails, 
qui pour les uns apparaît comme le summum du bonheur et, 
pour les autres, comme un acte révolutionnaire. 

La création d'une école d'administration, la création de nou- 
veaux départements, l'érection de quelques communes de plein 
exercice, l'inscription sur les listes électorales du premier 
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collige de quelques centaines de femmes mn<ulkmanes, sont-ee 
là des mesures susceptibles de compromettre la présence fran- 
çaise en Algérie ? 

Est-ce céder au chantage à la révolte que d’y songer et 
de vouloir, bien tumidement, appliquer un statut vieux de 
sept ans ? 

j'estime que continuer à travailler en Algérie dans ces 
moments douloureux est, au contraire, une preuve de lorce, 
de sang-froid, une démuonstralion à la face du monde que !a 
France, malgré les embôûches tendues sous ses pas, est décidée 
à accomplir la mission qu'elle s'est tracée, 

Au surplus, ce plan de reformes inléresse-t-il uniquement 
quelques centaines ou quelques milliers de fellagha et de 
rebelles ? 

Le reste de la population, qui a gardé son calme, qui est 
resté tidule, doit-il supporter les conséquences d'actes de 
banditisme et de terrorisme perpétrés par quelques égarés ? 

Toute l'Assembiée, je pense, est d'accord pour répondre : 
« Non ». Si sur le plan moral, la population musulmane algé- 
rienne ne doit pas soufir:r de cet état de fait qu'elle n’a pas 
vrovoqué et qu'elle condamne, elle ne doit pas le supporter 
davantage sur le plan de la répression. 

C'est pourquoi je voudrais évoquer devant vous les méthodes 
employées pour la pacification des Aurès, 

Bien entendu, je n'ai aucune compétence pour examiner les 
conditions stratégiques de cette action. 

Il y a, cependant, un domaine que je connais b'en et qui 
est celui de la psychologie du milieu dans lequel se déroulent 
ces opérations. 

Crovez vous qu'il soit habile, dans des communiqués qui se 
veulent rassurants, d'utiliser toute la terminologie d'une guerre 
malheureuse, de provoquer des rapprochements que chacun 
veut précisément éviter ? 

Ces opéralions, parées de noms de fillettes selon une mede 
qui n'est pas de France qui leur donnent un air de vengeance, 
accentuent encore le caractère étrange de méthodes qui étonnent 
par la disproportion entre les moyens mis en œuvre et les 
résultats obtenus. 

L'erreur va plus loin encore lorsque l'une de ces opérations 
s'intitule opération « Violette »., Pour nous, musuimans, qui 
ignorons les finesses de la langue francaise, ce mot évoque 
pour certains la discrétion qui ne semble pas avoir été la 
qualité serge de cette opération. 

Pour l'homme du peuple de là-bas, cette assonance éveille 
l'écho du nom d'un grand gouverneur général, cher au cœur 
des musulmans, dont la politique de fraternité n'avait pas 
à étre associte à une opéralion répressive, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Si des opérations mililaires s'imposent pour assurer l'ordre 
et garantir l'intégralité du sol national, 11 ne faut pas donner 
aux populalions pacifiques des motifs de fournir à leur tour 
des révoltés, 

Si l'on vide un douar entier pour isoler les rebelles, j'aime- 
rais savoir ce que l’on fait pour la population ainsi déplacée, 
ce que l'on à organisé ee l'aider à résoudre tous les pro- 
blèmes angoissants que lui posent ce départ, l'abandon d'un 
lopin de terre, d'un gourbi, la perte de quelques chèvres ou de 
quelques moutons. 

A-t-on pensé aussi à rassurer les hommes qui travaillent en 
France sans savoir où sont les lenrs, sans savoir si leur mandat 
mensuel arrivera bien à destination, sans savoir s'il n’y a pas 
dans leur famille des morts à pleurer ? 

Jadis, l'armée d'Afrique, si remarquablement adaptée à sa 
mission, savait ouvrir des routes, bâtir des écoles, des infirme- 
ries, protéger des marchés, Elle savait aussi bombarder vn 
piton, si c'élait nécessaire, mais son rôle essentiel était la pro- 
tection, l'attraction et, bien plus que l'inspiration exclusive de 
la crainte, l'étude et le respect du milieu dans lequel elle se 
mouvait. 

On affirme que la conception actuelle qui fait de l'armée un 
instrument spécialisé et strictement limité à son rôle militaire 
ne lui permet plus d'exercer cette action de paciflcation. 

Mais alors, pourquoi n'avoir pas mis en place pour ce rûle 
d'humanité un organisme qui aurait accompagné l'armée, 
l'aurait suivie et quelquefois même précédée ? 

Il faudrait peut-être y penser maintenant que les opérations 
militaires paraissent se prolonger et, comme le disent certains, 
qu'on semble s°y installer. 

Mon intervention, mesdames, messieurs, n'a pas pour objet 
de critiquer ou de prendre une position negative, mais de vous 
mettre en garde. Il ne faut pas commettre de fautes; les popu- 
lations musulmanes les ressentent mieux que personne. 

Il faut, dès aujourd'hui et vile, sans se laisser distraire par 
les événements où par les hommes, pratiquer une politique 
largement sociale qui seule peut maitenir la foi chez ceux 
qui sont près de la perdre. 








Je ne peux mieux faire, r terminer, de rappeler Les 
paroles que M. Aujoulat, ministre du travail, a prononcées en 
Oranie lors de son récent voyage: « Il faut tout d'abord résou. 
dre les problèmes sociaux ». 

H faut se rendre compte que l'heure est venue de reconsi. 
dérer les solulions du passé. 

Il faut savoir trouver les formules sociales et politiques qui 
permettent d'aboutir à ane coopération viable dans une formule 
acceptable. 

Cette formule, c'est à vous, monsieur le président du conseil, 
à vous monsieur le ministre de l'imérieur, de la trouver, 

Vous pouvez être assurés que vous aurez avec vous lous les 
hommes de bonne volonté. (Applaudissements à gauche, à 
droite et au centre.) 1 

M. le président. L'intervention du prochain orateur devant 
vraisemblablement se prolonger au delà de minuit, l'Assemblée 
voudra sans doute renvoyer la suite du débat à la prochaine 
séance. (Assentiment.) 


M, le présiuent. J'ai reçu avis de la démission de M. Liquard 
comme membre de la commission des boissons. 


RENVO:S POUR AVIS 


M. le président. La commis:ion de la famille, de la population 
el de sa santé puhiique demande à donner son avis sur l'avis 
du Conseil de la 7 ue n° 9586 sur la grpre de loi 
tendant à modifier l'urtisie 331 du code civil en ce qui con- 
cerne la légitimation des enfants adultérins, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
lation. 

La commission de la justice et de législation demande à don- 
ner son avis sur la provosition de loi n° 9%66 de M. Frédéric- 
Dupont avaut pour objet la revision des majorations des rentes 
viagères prévue par les lois relatives aux rentes viagères publi- 
ques et privées, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
imi<sion des finances, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


_6— 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSICN 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle la commis- 
sion de l'éducation nationale déclare renoncer à donner son 
avis sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le 

ojet de loi adoplé par l’Assemblée nationale relatif à la pro- 
ection du titre d'œnologie (n°* 9611, 9899) et qui à été renvoyé, 
pour examen au fond, à la commission des boissons, 

Acte est douné de celte communication, 


en Gi 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un 
projet de loi relatif à l'élection des députés. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10062, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à ]1 commission du suffrage 
universel, des lois constitutionneïles, du règlement et des péti- 
tions, {Assentiment.) 


—— 7 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Klock une proposition de lof 
tendant à permettre la réévaluation au 31 décembre 1953 des 
indermuaités d'éviction précédemment fixées au profit de loca- 
taires commerçants et ieur maintien dans les lieux jusqu'au 
payement d'une indemnité complémentaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10063. distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu à. M. Klock et plusieurs de ses collègues, une pro- 

sition de loi tendant à modifier les articles &, 34, 38 et 29 

u code général des impôts pour les chefs d'entreprises per- 
sonnelles et les associés en nom des sociétés de personnes en 
instituant le salaire fiscal du chef d'entreprise. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10064, distri- 
Luce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Klock et plusieurs de ses collè une pro- 
position de loi tendant à moditier et à compléter Ja loi du 
0 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles. M 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10075, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à appliquer à tous les rentiers via- 
vers les taux et tranches de majoration dont bénéficient les 
rentes ayant fait l'objet de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 
modifiée. 

La propositios de loi sera imprimée sous le n° 10076, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Cayeux, Mme Francine Lefebvre, 
M. Joseph Dumas une proposition de loi tendant à modifier 
l'article 1 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 en vue de 
fixe bénéficier eflectivement des majorations d'ancienneté les 
finctionnaires résistants qui ont atteint, à la date du 27 sep- 
tembre 1951, le traitement maximum du dernier grade auquel 
ils éta ent susceptibles d'accéder. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10077, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


— 8 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


4. le président. J'ai recu de M. Klock et plusieurs de ses col- 
lezues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à financer la distribution gratuite et quotidienne 
d'un demi-litre de lait à chaque titulaire de la carte des écono- 
miquement faibles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10068, 
distrbuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja eom- 
mission de la famille, de LU population et de la santé publique. 
{Assentiment.) 


sv 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au 
nom de la commission des boissons, sur la proposition de 
resolution de M, Tourné et plusieurs de ses collègues tendant 
à mviter le Gouvernement à porter les avances sur warrants 
aux \iticulteurs à 290 francs le degré-hecto et à accorder aux 
caves coopératives de vinification les mêmes facilités d'emprunt 
sur warrants qu'aux particuliers. (N° 9443.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10069 et distribué. 

J'ai recu de M. Senghor un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi ayant 
pour objet, dans les territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer autres que les Etablissements français dans 
l'Inde, la protection des monuments naturels, des sites et des 
monuments de caractère historique, scientifique, artistique ou 
Pitloresque, le classement des objets historiques, scientifiques 
ou ethnographiques et la réglementation des fouilles, (N° 1893.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10072 et distribué. 

J'ai recu de M. Klock un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Jules-Julien et plusieurs de ses collègues portant organisation 
de l'artisanat; 2° de M. Villard et pes de ses collègues 
porlant organisation de l'artisanat; 3° de M. Estradère et plu- 
s'eurs de ses collègues tendant à établir un statut juridique 
el fiscal en faveur de l’artisanat; 4° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues, relative au statut de l'artisanat, (N° 143, 256, 
30, 608.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10073 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mignot un deuxième rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de la justice et de légisation, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Lefranc et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier et à compléter le décret du 
22 seplembre 1953, lui-même modifié par le décret du 30 sep- 
tembre 1953 relalif à la location-gérance de fonds de commerce ; 
2° de M. Mignot, tendant à compléter le décret n° 53-874 du 
22 septembre 1953 relatif à la location-gérance de fonds de 
commerce; 3° de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier les décrets n° 53-874 du 22 septem- 
bre 1953 et n° 53-963 du 30 septembre 1953 relatifs à la loca- 
lion-gérance des fonds de commerce; 4° de M. Desson et plu- 








sieurs de ses es tendant à modifier le décret du 22 sep- 
tembre 1953 (modifié le 30 septembre 1953) relatif à la location- 
gérance des fonds de commerce et notamment à exclure du 
champ d'a tion de certaines de ses dispositions les entre- 

rises de tre, de music-hall et de cinéma; 5° de M. Gaston 

anent, sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à 
ajouter à l'article 4 du décret n° 53-874 du 22 septembre 1953, 
modifié par le décret n° 53-963 du 30 septembre 1953, des dis- 
positions en faveur des mutilés de guerre (n°* 7847-8104-9263- 
9370-9261-8969-9064). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 10078 et distribué, 

J'ai recu de M. Jules Valle un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur le projet de loi relatif au recou- 
vrement par voie de taxe des frais dus aux mahakmas d'Algérie 
(n° 3383). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10079 et distribué. 

J'ai recu de M. Jules Valle un rapport, fait au nom de Ja 
commission de l'intérieur, sur le projet de loi modiflant le 
décret du 29 décembre 1890 qui institue des cadis spéciaux 
en Algérie (n° 3387). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10080 et distribué. 

J'ai recu de M. Jules Valle un rapport, fuit au nom de la 
commission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Fran- 
cis Caillet et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
les dispositions de l'article 2 du décret n° 54-138 du 28 jan- 
vier 1954 déterminant les droits des anciens combattants pri- 
(ae 10 de guerre au bénéfice des majorations d'ancienneté 
n° 8171). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 10081 et distribué, 


J'ai reçu de M. Halbout un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, sur la proposition de loi, adaptée par l’Assemblée 
nationale, modifiée par le Conseil de la Répubiique, tendant à 
indemniser les commerçants, industriels et artisans de la perte 
de leur droit au bail (n° 9721). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10070 et distribué. 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion de la justice et de législation, sur le projet de loi, adopté 
ar l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Répu- 
ique, tendant à fixer pour une période de trois années les 
contingents de décorations sans traitement attribués aux admi- 
nistrations publiques et à modifier la loi validée du 29 juin 
1942 relative à la discipline de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire (n° 9939). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10074 et distiibué, 


BEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Simonnet un avis, présenté an 
nom de Ja commission des finances, sur le rapport de M. Minjoz 
sur les modifications d'un certain nombre d'articles du règle- 
ment, pour l'application de la loi constitutionnelle du 7 décem- 
bre 1%54 (n° 10027). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10071 et distribué. 


= {le 


DE?OT D'UN AVIS SUR UN PROJET DE DECRET 


M. le président, J'ai recu de M. Henri-Louis Grimaud un avis 
émis, à la demande du Gouvernement, au nom de ja commis- 
sion de la justice et de législation, sur le projet de décret rela- 
tif aux faillites et règlements judiciaires et à la réhabilitation. 

L'avis sera imprimé sous le n° 10082 et distribué. 


| — 12 — 


ORDRE DU JOUR 

M. le président, Demain jeudi 3 février, à quinze heures, pre- 
mière séance publique : 

Suite de la discussion des interpelations : 

1° Le M. Aumeran, sur la nature des apaisements que le Gou- 
vernement a donnés au représentant du Liban pour que ce 
dernier, qui ne cesse de réclamer l'indépendance de l'Algérie, 
de la Tunisie et du Maroc, ait conseillé aux Etats arabes de 
laisser M. Mendès-France poursuivre tranquillement sa politique 
en Afrique du Nord; 

2° De M. Jacques Bardoux, sur la question de savoir si le 
Gouvernement entend céder à la sommation du prétendu gou- 
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vernement de la Lybie, occupé par les troupes anglo-américai- 
nes, et amener le pavillon francais, un de plus, flottant sur la 
citadelle du Fezzan, libéré par les armées francaises et où a été 
poursuivie, depuis dix ans, aux frais du contribuable, une œu- 
vre bien nécessaire de redressement greg et social ; 

4° De M. Dronne, sur la consistance des informalions concer- 
nant l'évacuation prochaine du Fezzan par les troupes francai- 
ses el sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour faire respecter nos droits et assurer la sécurilé de .’Afri- 
que française ; 

4° De M. Crouzier, sur la situation en Algérie ; 

ü° De M. Quilici sur: a) la situation qui, dans les départe- 
ments algériens, se dégrade de jour en jour, en raison des 
lenteurs apportées dans la répression du banditisme et qui, si 
inoraux que s'en prétendent 1es molifs, sont coûteuses en vies 
humaines et apparaissent comine une défaillance de l'Etat, ainsi 
que sur les réformes discutab:es que le Gouvernement, avant 
méme le rétablissement de l'ordre républicain, a l'intention 
déclarée d'y opérer malgré les surenchères sanglantes que cette 
méthode a encouragées en Indochine et en Tunisie ; b) la néces- 
sité dans la grave conjoncture présente en Afrique du Nord, 
de surseoir à la signature de conventions franco-tunisiennes 
fragmentaires mais suffisantes pour créer une situation irréver- 
sible sans mettre fin aux revendications d'indépendance, avant 
que l’Assemblée souveraine, mieux éclairée par la persistance 
de troubles en Algérie, au Maroc et dans la Régence même, se 
soit librement prononcée sur la politique générale qu'elle 
souhaite outre Méditerranée, le débat de ratification de ces 
conventions risquant de se dérouler sous le chantage d'une 
insurrection destourienne en ras de rejet; 

ü° De M. de Saivre, sur le plan de réformes d'Algérie annoncé 
sans consultation préalable des élus et dont le Gouvernement 
s'est refusé jusqu'à ce jour à donner l'exact contenu et sur le 
danger que représente une telle manœuvie dans l'état de désar- 
roi et d'angoisse où se trouvent à l'heure actuelle les divers élé- 
ments de la population des trois départements français d'Afrique 
du Nord; 

7° De M. de Villeneuve, sur les conditions dans Jlesquelies se 
sont déroulées les négociations entre la France et la Likye au 
sujet uu Fezzan ; 

8° De M. Go lin, sur la politique du Gouvernement en Afrique 
du Nord : 

9 De M. Bendjelloul, sur: 1° la politique du Gouvernement à 
l'égard des pays musul.nans étrangers ; 2° sa politique en Afri- 
que du Nord (Algérie, Tunise, Maroc) ; 3° °les mesures qu'il 
compte prendre: a) pour mettre fin à la répression en Algérie 
et organiser différemment le retour au calme; b) pou: faire 
cesser les provorations, les tracasseries, les méthodes d’inquisi- 
ion, les perquisitions arbitranes et les violences policières 
commises en Algérie sur des populations innocentes et pour 
déterminer les responsabilités si haut placées soient-elles ; 
c) pour faire cesser en Algérie le désarmement unilatéral des 
musulmans et le réarmement intensif des civils non musul- 
Inans ; d) pour réaliser rapidement et intégralement l'extension 
à l'Algérie des régimes politique, administratif, économique, 
social et culturel des départements métropolitains ; 

{ue De M. Raymond Guyot, sur: 1° l'ensemble de la politique 
du Gouvernement en Afrique du Nord; 2° les mesures qu'il 
conviendrait de prendre pour mettre un terme au régime de ter- 
reur qu'il y a instauré et pour accorder satisfaction aux aspira- 
tions légitimes des peuples d'Algérie, de Tunisie et du Maroc; 

11° De M. de Monsabert, sur la politique du Gouvernement en 
Afrique du Nord : 

12° De M. Robert Ballanger. sur les conséquences de la politi- 
que du Gouvernement en Afrique du Nord; 

13° De M, Fayet, sur: 1° la pohtique du Gouvernement en 
Algérie ; 2° la nécessité impérieuse de metire fin au régime de 
répression qu'il y a instauré ; 3° les mesures immédiates à pren- 
dre pour salisfaire les légitimes aspirations du peuple d'Algérie 
et résoudre le problème algérien ; 

15° De Mme Sportisse, sur la politique du Gouvernement en 
Algérie, en particulier sur la poursuite des opérations militaires 
dans l'Aurès et Ja répression arbitraire contre le mouvement 
national algérien : 

15° De M. Jules Valle, sur la politique du Gouvernement en 
Algérie, 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de Ja discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la première séance. 


La séance est levée. 
(La séance est lévée à vingt-trois heures quarante minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
> * de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT, 


— +3. 








—— 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. | 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe républicain radical et radical socialiste a désigné 
M. Caillavet pour remplacer, dans la commission de la pro- 
duction industrielle, Bourgès-Maunoury. 


Le groupe des républicains sociaux a désigné: 

1° M. Tirolien pour remplacer, dans la commission de l’édu- 
cation nationale, M. Soustelle ; ” 

2° M. Liquard pour remplacer, dans la commission des 
moyens de communication et du tourisme, M. Fouques-Duparc. 


(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscilé l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


—+ ee 








Opposition au vote sans débat des propositions de résolution 
1° de M. Nocher tendant à inviter le Gouvernement à 
diverses mesures en vue de distribuer gratuitement au 
vieux, aux économiquement faibles et à diverses catégori 
de consommateurs une partie des stocks excédentaires 
charbon qui sont en perdition sur le carreau de nos mines 
2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à faire distribuer gratuitement du 
charbon à tous les bénéficiaires de l'allocation vieillesse et 
de l'allocation spéciale (n°* 7900-9382-9502), formulée par 
M. le président du conseil. 


an 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, 

Une note détaillée a déjA été adressée par M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan à la commission 
compétente. 





Opposition au vote sans débat de la proporition de loi de 
M. Defos du Rau et plusieurs de ses collègues tendant à inter- 
préter, en le complétant, l'article 194 du code d'instruction 
criminelle (n°° 2214-3286-5935-8515), formulée par M, le prési- 
dent du conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. 


Ce texte ne pourrait, dans sa rédaction actuelle, être appliqué 
qu'au prix de multiples incidents contentieux. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de MM. Schaff, Robert Schuman et Guthmuller tendant à invi- 
ter le Gouvernement à premulguer un décret portant régle- 
mentation d'administration publique pour l'application de la 
loi modifiée du 1” août 1905 sur la répression des fraudes 
du commerce de la cristallerie (n°° 9135-9825), formulée par 
M. le président du conseil. 





Je dé:lare faire opposition au vote sans débat. 


Une note détaillée a déjà été adressée par M. le ministre de 
l'industrie et du commerce à la commission compétente. 





Opposition au vote sans débat, en deuxième lecture, du projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, sanctionnant le non-usage du nom 
patronymique dans certains actes ou documents (n° 9632- 
9914), formulée par M. le président du conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. 


Le Gouvernement se vropose, en eflet, de demander Ja 
reprise du lexle proposé par le Conseil de la République. 











A 


PRISE FORGES. 
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oppositions vote sans débat @s la propésition de loi de Avis de M, le président du conseil et de la commission inté- 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
à assurer aux personnels de l’industrie hôtclière le rembour- de M. Jean-Michel Flandin et plusieurs de ses collègues ten- 


septembre 1960 (n°* 6170-7930), formulées : 

1° Par M. ie président du conseil: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Une note détaillee à dSjà été adressée par M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale à la commission compétente ; 

2° Par M. Anthonioz: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 





Oppositions au vote sans débat des propositions 
M. Lesset et plusieurs de ses collègues 
les artictes € « a » et 4 « 
travail, afin de rendre 
paye des salariés; 2° de M. 
l'article 44 « a » (livre 


travail en harmonie avec 
en matière de bulletin de paye (N°: 2223-5433-9172-9602), tor- 
mulées par : 


1° M. le préssdent du conseil: 

Je déclare faire opposilion au vote sans débat. 

Les modifications que ces textes envisagent ont fait l'objet 
d'un dteret du 24 décembre 1954, publié au Journal officiel 
du 25 décembre sous le n° 51-1266, 

2° M. Pierre Garet: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à ler. 





Opposition au vote sans débat du projet de loi tendant à 
modifier la loi du 39 octobre 1846 sur la prévention et la 
réparation des accidenis du travail et des maladies protes- 
sionnelles (n°° 8076-9756), formulée par M. Raymond Boisdée, 


Je déciare faire opposition au vote sans débat, 
Je viens, en effet, de saisir la commission d'un amendement 
relalif à ce texte, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressee sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Soustelle et Charret tendant à inviter le 
Couysrnement à accorder d'urgence un Crédit de secours de 
200 millions et des exonérations fistales aux sinistrés du 
depariement du Rhône victimes des inondations du mois 
de janvier 1955 (n° 10020). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le er février 1955. 


Le président du conseil des ministres, 
à Monsieur le président de l'Assemblée nalionale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de diseus- 
sion d'urgence déposée, au début de la séance du 28 janvier 1%5, 
bar MM. soustelle et Charret pour leur proposition résolution 
lendant à inviter le Gouvernement à accorder d° nce un crédit 
de secours de 200 millions et des exonérations fiscales aux sinistrés 
du département du Rhône, victimes des inondations du m de 
janvier 1955. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi % janvier 1955, le Gouvernement ne peut 
ph un avis défavorable à l'égard de cette demande de 

ussion d'urgence, 


Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: Bnières. 
2° Avis de la commission intéressée, 
Opposition tacite, 











dant à la suppression des zones de salaires (n° 10021) 


{° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 1er février 4955. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le yrésident de l'Assemblée nationale 


Vous avez b'en voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 28 janvier 1955 par 
M. Jean-Michei Flandin pour sa proposilion de loi tendant à la 
mu + des zones de salaires. 

‘ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée mationaie pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 28 janvier 1955, le Gouvernement ne peut 
cher eg un avis défavorable à l'égard de celte demande de 
iscussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: Buiènes. 


90 Avis de La commission intéressée, 


Opposition tacite. 





—+ 0 +- 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du 
règiement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et sidents des groupes de 14 membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 4 février 
1955, à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 


+0 





PETITIONS 


a —— 


Décisions de la commission du suffrage universe}, des lois constl- 
tutionneiles, du règlement et des pélitions, inscrées, en annexe, 
au feuilleton du mardi 25 janvier 1%55 et devenues déflinilves aux 
termes de l'arlicie 100 du règement. 


Pétition n° 42 (du 8 avril 1952, et annexe du 25 août 1954). — 
M. Isaie Boureau, rue du Parc, Onzain (Loir-et-Cher), sollicite 
une pension d'invalidité 

M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
pétilion et son annexe 


nd 


Pétition n° 83 (du 10 novembre 1952, et annexes du 20 mars 
1953, du 3 novembre 1953 et du 197 août 1954). — M. Herri 
Guigon, 69, promenade de la Corniche, Marseille (Pouches-du- 
Rhône), proteste contre sa mise en non-activité. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 


et ses annexes à l’examen de M. le ministre de la défense natio- 
pale. — (Renvoi au ministre de la défense nationale.) 


Pétition n° 154 (du G ociobre 1953, et annexe du 6 er 
1954). — M. Jaume, route de Mogador, Marrakech, Guéliz, Maroc, 


s'estime victime de « complots judicfaires », 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
pétition et son annexe. 





Pétition n° 235 {du 20 juillet 1954), — M. M. Colmard, admi- 
nistrateur civil au secrétariat d'Elat aux forces armées « Air », 
72, rue Fontaine, Bagneux !Seine), demande que soit redresste 
la situation de certains administrateurs civils. 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique. — (Renvoi au secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique.) 
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Pétition n° 237 (du 25 juillet 1954). — M. Hippolyte Nazarin, 
rédacteur principal de préfecture, 51, rue Lamartine, Pointe-à- 
Pitre (Guadeloupe), proteste contre la méconnaissance de ses 
droits. (Pétition déposée par M. Paul Valentino, député de la 
Guadeloupe.) 


M. Paul Coste-Floret, rapporteur. 


l'apport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission de l’intérieur. — (Renvoi à la 
commission de l'intérieur.) 





Pétition n° 246 ‘du 26 août 1951), — M. René Ternand gar- 
den de la paix, 2. rue Descartes, Paris (5°), demande le rajus- 
ternent du taux d'invalidité de sa pension. 

M. Joubert, rapporteur. 

Rapport. — La commissien cécide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de ja guerre. — (Kkenvoi au ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 247 (du 26 août 1955). — M. Salah ben Ali ben 
Mohamed ben Sa'ah, Dar-el-Askeri, Sousse (Tunisie), demande 
le rajustement d'une pension d'invalidité. 

M. Joubert, rapporteur. : 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péti- 
tion à l'examen de M. le ministre des forces armées. — (Ren- 
voi au ministre des forces armées.) 





Pétition n° 249 (du 3 septembre 1954). — Mme Robert, rue 
Claudius-Magnin, Boucau (Basses-Pvrénées), demande que la 
caisse centrale de secours muntuels agricoles fasse le néces- 
saire pour que puissent être réglés les arrérages de la pension 
vieillesse de son père. 

M. Joubert, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péti- 
tion à l'examen de M. le ministre du travail et de la sécu- 
rilé sociale. — (Renvoi au ministre du travail et de la sécurité 
sociale.) 





Pétition n° 256 (du 1* octobre 1954). — M. René Dutot, B. 3461, 
avenue de la Pommerais, Apremont, Haut-Graville, le Havre 
(Seine-Inférieure), se plaint de n'avoir pu obtenir une pen- 
sion de déporté au titre de réfractaire au S. T. O. et demande 
l'exonération de ses impôts, 

M, André Mercier, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péti- 
tion à l'examen de M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. — (Renvoi au secrétaire d'Elat aux 


finances et aux affaires économiques.) 


Pétition n° 259 ‘du 12 octobre 1954). — M, René Ternand, 
gardien de la paix, 2, rue Descartes, Paris (5°), désire savoir 
dans quelle catégorie doit être classé le camp de concentration 
où il à élé déporté. 

M. André Mercier, rapporteur. 


_ Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péti- 
tion à l'examen de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 269 (du 10 novembre 1954). — M. Maurice Robert, 
8, rue de Friedland, Angres (Pas-de-Calais), demande la revi- 
sion d'un procès relatif à un accident de la circulation. 

M. Defos du Rau, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péti-. 
tion à l'examen de M, le ministre de la justice, — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


— ———— 


Pétition n° 272 (du 10 novembre 1954). — M. Jean Char- 
donnet, 12, rue J.-B.-Clément, Villejuif (Seine), voudrait savoir 
ei sa demande de commission d'office d'un avoué a été accordée. 


M. Maurice Grimaud, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer sans suile cette 
pétition. 





—@ © +— 








des ministres et des commissions sur les péti 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée Ne 
(Application de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 108 (du 21 janvier 1953, et annexes du 17 juillet 
1953 et du 27 avril 1954). — MM. Cazale, Argelès-Gazost (Hautes. 
Pyrénées), Cerrutti, 58, avenue Foch, Marseille (Bouches-du- 
Rhône), et Jullien, 52, avenue de la République, Marseïlle 
(Bouches-du-Rhône), demandent le reclassement. équitable des 
fonctionnaires des eaux et forêts d’'Indochine,. 


Celte pétition a été renvoyée le 9 juillet 1954 au ministre des 
relations avec les Elats associés sur ;e rapport fait par M. Minjoz 
au nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionne;iles, du règlement et des pétitions. 


LA 


Réponse de M. le ministre des relations avec les Etats associés. 


Paris, le G janvier 1955. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu m'adresser la pétition ne 108 (2° annexe) de 
MM. Cazale, Cerrutli et Jullien, fonctionnaires retraités du cadre 
local des eaux et forêts de l’indochine, tendant au 

indiciaire de ce cadre. 


Reprenant, en les précisant, les arguments dével dans la 
première annexe de leur pétition, les intéressés font valoir: 


1° Que le reclassement des inspecteurs et inspecteurs principaux 
da cadre local des eaux et forêts d’Indochine s’est effectué t 
son homologue, le cadre poire des eaux et forêts d'outre-mer 
recrutement latéral, lequel ayant été reconnu sous-classé, a été 
supprimé ; 

2° Que les titulaires de ce cadre latéral ont étf intégrés dans un 
cadre général unique, suivant des modalités qui ont réparé Le 
judice de carrière que leur avait fait subir leur première intégration; 

3e Que dans les territoires d'outre-mer autres que l’Indochine, des 
cadres d'ingénieurs des travaux publics forestiers sont en voie de 
création, qui comportent un classement indiciaire supérieur à celui 
des 5 + eurs des eaux et forêls d’Indochine, bien que leurs condi- 
tions d2 recrutement soient mani:estement inférieures. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la question soulevée 
a fait l'objel de mes réponses en date du 10 avril et du 23 décembre 
1953, publiées respectivement au Journal officiel (débats parlemen- 
taires, Assemblée nationale) du 29 mai 1953 et du %6 février 1954. 

En vous confirmant, après nouvel examen, la teneur de ces 
réponses, je liens à mentionner ce qui suit, reiativement aux diffé- 
rents points énumérés, 

S'il est hors de doute que le reclassement des inspecteurs et ins- 
pecteurs principaux des eaux et forêts d'Indochine s'est effectué 
suivant un alignement sur le cadre général des eaux et forêts 
d'outre-mer, recrutement latéral, it n’est  …— exact que ce cadre ait 
été supprimé ullérieurement en raison du sous-classement dont il 
aurait été l'objet et que ses lilulaires aient été intégrés dans un 
cadre général unique suivant des modalités gi auraient réparé 
entièrement le préjudice subi par eux du fait de leur ancienne 
appartenance à un cadre sous-classé. 


La vérité est qu'au moment de l'élaboration du décret du 15 février 
1952 relatif au statut particulier du corps des offic:ers ingénieurs des 
eaux et forêts de la France d'outre-mer, il est apparu opportun: 

1° De différencier et hiérarchiser le personnel de direclion et le 
personnel de gestion, en raison de la formation des intéressés ainsi 
que de la nature et de l'importance des fonctions exercées, compte 
tenu des responsabilités de degrés différents qu’elles comportent; 


2o D'harmoniser ces cadres avec leurs homologues métropolitains. 


Le nouveau statut, qui réserve l’accès du cadre aux ingénieurs 
élèves provenant de l’éco'e nationale des eaux et forèls, prévoit un 
recrutement latéral, pour un cinquième des places, par voie de 
concours ouvert seulement aux agents forestiers des cadres supé- 
rieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer répondant à 
certaines conditions d’âge et de services (art. 8 du décret ne 52-157 
du 13 février 1952, Journal officiel R. F,. du 16 février 1952, page 
1991). Chaque année un concours professionnel d'accès au cadre 
des officiers ingénieurs des eaux et forêts est ouvert aux fonction- 
naires des eaux et forêts des cadres supérieurs; ceux d'entre eux 
ont été admis ingénieurs élèves après avoir subi avec succès 
épreuves du concours passent par l'école nationale des eaux et 
furêts au même titre que les candidats admis directement; tous 
suivent la même hiérarchie du cadre dont l'échelonnement indiciaire 
est 250-750. 

Par ailleurs, le seul cadre local actuellement existant en pee 
est celui des ingénieurs des travaux forestiers de l'Afrique équa 
riale française, créé par l'arrêlé ne 1605 du 13 mai 1953 (4 
officiel A. E. F. du 1e juin 1953, page 879), et dont l'indice de pla- 
fond (450) est Kgèrement supérieur à celui du cadre local des inspec- 
teurs des eaux et forêts de l’Indochine (430). 

La dissolution des anciens cadres locaux d’Indochine interdisant 
tout reclassement irdiciaire de ces cadres, la seule possibilité 
d'examen de leur situation qui soit offerte aux fonctionnaires des 
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et forêts d'Indüchine encore én service, réside dans la 
eaux et s D [ gr pro- 


édure du futur , A a’tuel- 
jement l'objet d'un projet de loi sur le bureau de l'Assem- 


bl‘e nationale. 
veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


onsidération. 
TX Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: CLARAG. 





pétition n° 232 du 20 juin 1954. — M. Ange Dorléans, Saint- 
Martin-le-Beau Undre-et-Loire), sollicite le bénéfice d'une 
retraite. 

Cette pétition a été renvoyée le 19 novembre 1954 au ministre 
de la défense mationale sur le rapport fait par M. Demusois. au 
nom de la commission du suffrage universe., des lois constitu- 
tiuunelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale. 


Paris, le 13 décembre 1951. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier 
de la pétition ne 232 formulée par M. Dorléans. 

L'examen auquel fai fait procéder a révélé que l'intéressé ne 
réunissait au moment de son “ecenciement aucune des conditions 
requises pour bénéficier soit d’une pension d'ancienneté, soit 
d'une pension proportionnelle d'invalidité. La décision de rejet de 
sa demande de pension, prise le 22 août 1947 sous le n° 15.553/PC. 6, 
est donc absolument conforme aux dispositions de la loi du 21 mars 
192 fixant le régime de retraite auquel était soumis M. Doriéans. 

En ce qui concerne son réembauchage, jl n'était pas permis de 
l'envisager pour les raisons mêmes qui avaient motivé son licen- 
ciement et ne présentaient aucun caractère politique ou arbitraire. 

Dans ces conditions, il m'est impossible de donner suite à la 
requête présentée par le pétilionnaire 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
Signé: Iilisib'e. 





Pétition n° 233 (du 2 juillet 1954). — M. Miche: Lebrun, place 
de l'Eglise, Saint-Cloud (Seine-et-Oise), demande le rembour- 
sement de ses dommages de guerre. 

Cette pétition a été renvoyée, le 19 novembre 1954, an 
ministre du logement et de la reconstruct'on sur le rapport fait 
par M. Minjoz au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre du logement et de la reconstruction. 
Paris, le 6 janvier 1955. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre la pétition enregistrée sous 


le n° 233 que vous a adressée M. Michel Lebrun, domicilié place de 
l'Ezlise, à Saint-Cloud (Seinc-et-Oiser, désireux d'obtenir le règlement 
Tapide Ju dossier de dommages de guerre mobiliers n° LH 46.8i1 M 
dont :! est titulaire dans les services départementaux de ia Mose!le. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que celte affaire à fait l’objet 
d'un examen particulièrement attentif, dans le cadre des dispositions 
du décret du 9 août 1953, modilié, 
Lompte tenu de l'importance des pertes subies par M. Lebrun dont 
le mobilier a été totalement sinistré, caserne Chevert à Thionville, 
le directeur départemental à Metz a émis dern!èrement une réquisi- 
A DL + opens au profit de l'intéressé, pour un montant de 
D. J rancs. 
Celle somme sera réglée à M. Lebrun incessamment, si même elle 
ne l'a pas encore élé, par les soins du Crédit national, organisme 
payeur 
Le versement en espèces dont va ainsi bénéficier l'intéressé a été 
calculé, conformément aux PRE en vigueur, Sur la base du 
forfait le moins élevé (forfait 3 B) aflecté des majorations prévues 
pour tenir compte du nombre de personnes qui vivaient au foyer à la 
date du sinistre ainsi que du nombre de pièces du logement dont 
elles disposaient à cette même date, et déduction faite des acomptes 
déjà versés; son montant ne préjuge en rien le montant de l’indem- 
Dilé définilive, dont la fixation et le règlement interviendront ulté- 
rieurement, 
Si le mobilier de M. Lebrun est classé, après consultation de la 
Commission locale à laquelle son dossier doit être soumis très pro- 
Chainement, dans une catégorie de forfait supérieure à la catégo- 
Tie 3 B, ce sinistré pourra prétendre à un reliquat d’indemnité payab:e 
en titres émis par la caisse autonome de la reconstruction et dont 
les caractéristiques ont été précisées par un arrêté interministériel 
du 13 août 1954 putlié au Journal officiel du 18 août (p. 7061!. 
à Lorsque M. Lebrun aura reçu notification de la catégorie qui aura 

té affectée à son mobilier, il lui sera possible, s’il conteste le classe- 
ment intervenu, de moditier l'option qu’il a précédemment formule 
en faveur du mode de calcul forfaitaire. . 








Dans cette hypothèse, il lui appartiendrait alors de fournir les justi- 
flrations exigées péur l’une des .denx aulres mélhodes prévues par 
les textes en vigueur (valeur prouvée ou eonsislance des bièns 
détruits ou disparus}. 

Cependant, dans ie cas où M. Lebrun ne serait as à mème 
d'apporter ces justifications d'évalualion de l'indemnité, il sui serait 
fait obligatoirement application de la méthode du forfait, en tenant 
compte de la catégorie qui aura été retenue pour son mobilier. 

Veuil'ez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 


Le minis're, 
Signé: MAURIKE LEMAIRE. 








QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE ? FEVR:ER 1955 , 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 





eo AN = guut Stan es SU ado os... 


« Les questious dowent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune wnpulatiwn d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Lss questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette puhiication, 
les réponses des ministres doivent également y être publices. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur vnterdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suprlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
uñ mors » 





QUESTIONS ORALES 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


15491. — 2 février 1955. — M, Chassaing demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, quel est le 
rôle actuel de ja conférence de Bretlon-Woods en ce qui concerne 
le svetème monétaire et si, au moment où elle recommande la 
convertihilité des monnaies. elle va conseiller aux Etats d'admettre 
de nouveau des monnaies d’or et d'argent, seules susceptibles 
d'inpirer confiance au public et d'être échangées en tous Elats. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


15492. — 2 février 1935. — M. Dorey demande à M, le ministre 
de l'industrie et du Commerce quelles mesures le Gourerneiment 
envisage pour remédier à une grave crise qui se développe dans 
l'industrie textile, particulièrement dans la région de l'Est. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15493. — 2 février 1955. — M, André Mercier expose à M. le ministre 
du travail et de la sécuriié sociale que, se;on un arrêlé récent de la 
cour de cassation. ses arrêtés des 3 septembre 1951 et 29 septem- 
bre 1951 qui délerminaient la valeur des avantages en nature à 
prendre en considéralhon pour 4e calcul des cotisations de la sécurité 
sociale, ont fait une juste évaluation de ceux-ci en les tixant à 
deux fois ie montant du salaire minimum. Il lui rappelle que des 
poursuiles avaient élé engagees par les organismes de recouvre- 
men des Colisations contre des hôteliers et restaurateurs qui pré- 
tendaient u'acquitter leurs cotisations que sur la moitié de ladite 
valeur et que, malgré lcs protestations des assurés et de leurs orga- 
nisations syndicales, il recommanda, par la circulaire 89/SS du 
2 octobre 1953 aux directions des caisses, de cesser ces poursuites. 
li lui demande quelles mesures il compte prendre: 1° pour que les 
droits des assurés Sociaux soient sauvegardés ; 2° pour que les caisses 
1ecouvrent les cotisations qui leur sont dues. 


+e<+- 





QUESTIONS ÉCRITES 


FONCTION PUBLIQUE 


15494. — 2 !évrier 1955. — M. Marcel Noël signale à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations aveo 
les Assemblées et de la fonction publique je cas d'un agent pre- 
nant Son congé annuel par périodes fractionnées. Il suppose, par 
exemple, que l'une de ces périodes part du 25 octobre 1954 et se 
termine le 14 novembre de la même année. A ce moment, le congé 
étant ‘ractionné la notion du congé consécutif disparait pour faire 
plare à celle du total des vingt-six jours ouvrables. Or, le jour 
ouvrable se définit dans le droit commun par opposilion aux jours 
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que. four cetie période de congés 1 y à os Jours de 2 r gg TD, Le 
u2, pour cetle période de congé, H y a trois jours de d'Etat 

mradaire et deux jours 1: 2. Deus ets cine pe” sr os à 


seize jours ouvrables doivent être considérés tune utilisés sur 
le- vinat-six jours auxquels ‘intéressé à droit, U lui demande s'il y à 
eu de considérer cetle interprétation comme conforme à la régle- 
mentation en vigueur et en vertu de quels textes. 





15498, — 2 février 1955. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil chargé des relations avec ks 
Assombices et de la fonction publique le cas suivant: la veuve 
d'un iacteur pénéficiaire a’un æeemploi réservé et ayant effectué 

uinze ans de service perçoit une pension de 9.300 francs par mois. 

r, ce facieur avait, avant son mariage, accompli vingt ans de ser- 
vice dans l’armée, après engagement et rengagement. En outre, il 
fut mobilisé sur place pendant la dernière gue’re. I1 lui demande : 
a) dans quelles conditions les droits de celle veuve doivent-ils être 
réglés; b) peut-elle prétendre à bénéficier d'une quelconque n- 
sion dun fait des services mililaires de son mari alors qu'elle n'était 
pas encore son épouse. 





15496. — 9 février 1955, — M. Tourné expose à M. le ministre 
de l'agriculture qu'il existe en France un certain nombre de pay- 
sans et de paysannes d'origine étrangere, notamment d'origine “4 
gnmle. Ces derniers, comme tous les autres exploitants, sont : 
cités pour .erser À la caisse d'allocation vieillesse agricole. M jui 
demande : 1° dans quelles conditions l'allocation vieillesse aux vieux 

uysans leur eera<t-elle servie quand fils auront atteint l'âge de 

5 ans, 2° s'il existe des restrictions en ce qui concerne les 
étrangers pour pouvoir bénéficier de l'allocation vieillesse aux vieux 

aysans quand ils ont cotisé et quelles sont ces restrictions; 3e si 
a somme for'aitaire de 1.900 francs deauandée à chacun des con- 
ne agriculteurs, d'origine étrangère, depuis très longtemps en 

rance, est obligatoire, même si jes intéressés ne sont pas assurés 
de pourvoir plus tard percevoir J'allocation vieillesse servie aux 
vieux paysans, 





DEFENSE NATIOHALE 


15407. — 9 février 1955 — M. Tourné expose à M. le ministre de 
ln défense nationale qu'un très grand nombre de soldats du contin- 
ee ciassés soutiens de famide dans les conditions prévues par la 
ui du 3% novembre 49%50, après avoir été incorporés, sur leur 
derande, dans la garnison la plus proche de leur domicile, ont élé 
subitement envoyés, soit en Tunisie, soit en Algérie ou au Maroc. 
J1 lui rappelle que le dernier alinéa de l'article fer de la loi du 
20 novembre stipule: « Les orphelins, les che!s et les soutiens de 
femille devront, s'ils en font la demande, être incorporés dans des 
ummtés proches de leur dom'cile ». H jui demande les mesures-qu'il 
compile prendre afin que les soldats du contingent remplissant ces 
conditions soient réincorporés dans la garnison la plus proche de 
leur domiciie. 


15408, — ® février 1955. — M. Mignot expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, par arrêté ministériel du 28 juin 19%, 
a été décidée l'acquisition du châleau du Haut-Bue, en vue d'y 
installer l’internat lycée de filles de Versailles, L'imputation du 
prix a été faite par ledit arrêté ministériel sur le budget de 1954, 
Chapitre 56-25, sur le même chapitre, article 3, il a été, par déci- 
sion du 11 octobre 19%4, alloué un crédit de 11.821.500 francs pour 
les travaux d'équipement de cette nronriété, Il lui demande: 4e com- 
ment cette opération a qu être financée de cette manière, alors que 
son financement est prévu sur le budget de l'éducation nationale 
de 1955 qui vient d'être voté et figure sous les chapitres 56-25 topé- 
rations nouvelles, art. 1er) et 56-20 (aménagement) ; 2° pour quel 
motif il a été envisagé la création de cet internat à un tel empla- 
cement, ce qui entraîne des dépenses de fonctionnement assez 
considérables, puisqu'il est nécessaire d'assurer le transport des 
élèves internes à l'atde de cars qui sont constamment utilisés à 
cet effet, alors que la ville de Versailles avait au minis- 
tère de l'éducation nationale d'installer un internat commun au 
lvcée de filles et au coliègs technique Marie-Curie, sur un terrain 
dont l'acquisition est en cours, qui doit resevoir la reconstruction 
du collège technique et qui se trouve à quelque cent mètres du 
lycée de filles. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


15409. — ? février 1955. — M, Chassaing demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan s'il est en 
mesure d'indiquer la liste des pays (de l’Union française où étran- 
e ayant actuellement une circulation de monnaies d'or et d'ar- 
gent, 









et 
sins de vente au Ta" à 
dans le: conditions 
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années (abstraction faite quantités sorties du 
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de + vins au détail (tableat A) 4e Pelasse, droit p 
trentième, Etant donné que l'intéressé ‘exploite 
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aux affaires économiques: l'admin:s- 

tration de l'e ment est autorisée à convoquer un conir- 
buable dans les ci-après, pour lui faire une proposition de 
ps: « + 1 vous êtes en, dès que 
u bureau eme pour vous 
Ces 7 si ce procédé n'est en 


H répondre ; 3° 

ions ministérielles prescrivant 
de motiver, et même de chiffrer toute proposition de rehaussement 
concernant une mutation: 4e quelles mesures il compte prendre pour 
obliger l'administration de l'enregistrement à se conformer à la li. 


Re — 2 y “4 195%. — M. Se gere spa, À jee ns à 
l'industrie et commorce n réponse, 195, à 
une queslion écrite mo 1197 A Jui a été indiqué que les frais 
annuels Correspondant à la ne eng des petites cemirales hydro- 
électriques avaient éW£, pour l'année 1952, de 1.290 millions de francs, 
d'où il résultait un prix de revient moyen du kilowat de 3 francs 
38 centimes. A défaut des indications n’ont pu lui être fournies, 
il lui demande à quelle somme s'élèvent les charges financières 
comprises dans les 1.2%0 millions de frames et pour combien elles 
entrent dans le prix de revient moyen de 3 francs 38 centimes, 





15503. — 2 février 1955. — M. Commentry demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° si un secrélaire géméral de mairie, dans 
une ville de 10.000 à 20.000 habitants, nommé sur examen de titres 
en septembre 1%, bénéficiant actuellement des indices mormaux 
réduits de 10 . 49 parce que non licencié, el syant accemgli pré 
cédemment s de ans de service dans le grade ur de 
chet de bureau, dans la même administration, peut bénéficier des 
indices normaux sans réduction, en application des para s 6 
et 8 de l’article 2 de la loi du ?8 avril 1952 qui que: 

6. — « Peuvent être dispensés par le maire des conditions de 

ômes et de stages, les candidats AO inmes avoir exercé pen- 
dant trois ans comme titulaires l'em immédiatement inférieur 
dans la même administration. » 8 8. — « Les emplois de secrétaire 
général. peuvent être par la voie de recrutement direct 
parmi les personnes mt des conditions de & ou de capa- 
cité requises pour occuper ces emplois et ficier des indices 
A. Ke 2o dans l'affirmative, à partir de quelle dale il y à 
c k 





15604. — 2 février 1955. — 
CT PR 28 avril 1952 précise que 
tout agent a droit à un <ongé anne do tauts joues coééecitts 
ou de vingt-six jours ouvrables pour une année de service a 
Certaines collectivités interprétant différemmen nt 
de cet article, à savoir l’a tion 
serait utile de connaître : 4° s’il est exact + t 4 
le repos hebdomadaire tombe un samedi doit se voir, s'il bénéficie 
du congé annuel en fractions à partir du lundi, 
pour le calcul dudit congé annuel, le samedi de 
cède, alors que, normalement, co samedi est chômé; 2 si l'on doit 
considérer le samedi qui suit la prise de la fraction du cengé snnuei 
comme jour ouvralie (ce étant celui du repos 
habituel) ; dans cette question, le samedi est le 
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nids r la ré ne émanant de M. le ministre 
l'on peut considérer la réponse (débats RE du 


il et parue au Journal 
du es 1938, comme valable pour le personnel communal, celle-ci 
précisant que les congés pour les ts du secteur privé ne partent 
electivement que du jour qui suit immédiatement le jour habi- 


tuellement chômé. 





15505. — © février 1955. — M. Minjoz expose à M, le ministre de 
l'intérieur que sa circulaire codilicative n° 414, en date du 30 no- 
vembre 1949, relative à la revision des listes électorales, dispose, en 
son alinéa 56, que « les femmes qui ont acquis la nationalité fran- 
caise par mariage doivent présenter un cert ficat justifiant qu'elles 
sont mariées depuis six mois au moins » pour obtenir leur inscrip- 
tion sur une liste électoraie; 11 attiré son attention sur le fait que 
la circulaire précitée omet de préciser que ces dispositions ne 
peuvent s'appliquer qu'aux femmes étrangères ayant contracté 
mariage après la promuigation de l'ordonnance du 19 octobre 195, 
portant codé de Ja nationalité, étant donné qu'entre le 10 août 4927 
e: le 19 octobre 19%5 les intéressées devaient obligatoirement sous- 
crire une déclaration, avant le mariage, pour obtenir la nationalité 
francaise. I lui demande si les ecmumissions de revision doivent 
exiger la présentation de celte déclaration pour eflectuer les ins- 
criptions dont s’agit. 





15506. — 2 février 1955. — M. Solinhac demande à M. le ministre 
de l'intérieur si les précisions données dans la presse concernant 
le scandale des timbres sur les permis de conduire dans le dépar- 
tement de la Guadeloupe sont exactes: dans l’affirmative, quelles 
mcsures ont été prises pour éviler le renouvellement de tels fails. 





JUSTICE 


15507. — 2 février 1955. — M, Delachenal demande à M, le ministre 
de la justice si un Français, qui s’est fait naturaliser citoven de la 
république Argentine, mais qui a été porté déserteur en France et 
actuellement âgé de 55 ans, peut revenir en France, sans crainte 
d'être appréhendé. 





15508. — 2 février 1955, — M. Tourné expose à M, le ministre de 
{a justice que de nombreux Français rencontrent des difficultés pour 
obtenir le bénéfice de l'assistance judiciaire, 11 lui demande : 1° quels 
sont les principes en vigueur dans les tribunaux pour l'étude des 
demandes d'assistance judiciaire; 2° qui peut bénéficier de l’assis- 
tance judiciaire; 3° quels sont les éléments favorables à l'octroi 
sans difficultés de l'assistance judiciaire: 4° quels éléments entrai- 
nent le refus de l'assistance judiciaire; 5° en cas de refus, quelles 
sont les voies de recours; 6e quelles instructions il a données pour 
que les parquels veillent à ce que le bénéfice de l'assistance judi- 
ciaire soit altribué humainement. 





15509, — ? février 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
la justice que, malgré les dispositions légales, les expulsions de 
locataires continuent. Dans la plupart des cas, les juges des référés 
n accordent que quinze jours ou un mois de délai. 1 lui demande 
quelles mesures il compte prendre afin que les locataires menacés 
d'expuls'on puissent obtenir des délais suffisamment longs pour leur 
permettre de se reloger. 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


15510. — 9? février 1955. — M. Frédéric-Dupont rappelle À M. le 
ministre du logement et de la reconstruction que, d'après les lois 
en vigueur, les administrations ne doivent plus acquérir d'immeu- 
bles d'habitation pour les convertir en locaux administratifs. 11 lui 
rappelle, en outre, que son prédécesseur avait déclaré en 1953 que 
les immeubles ou parties d'immeubles d'habitation occupés par des 
Services publies seraient libérés avant je ler octobre 1953. H Jui 
demande: fe quels sont les immeubles d'habitation qui, dans le 
i° arrondissement, ont été, depuis 1953, rendus à l'habitation contor- 
mément à la loi, et conformément aux promesses formelles de son 
prédécesseur; 2° s'il n’y a pas eu, en violation de la loi, depuis 
2916, des immeubles entiers soustraits à l'habitation, et notamment 
1-, rue de Varenne, acquis en 1947 par le ministère de l’agriculture ; 
4i, rue de Bellechasse, acquis en 1951 par le ministère de l'éducation 
hationale , 40, rue du Bac, acquis en 1916 par le ministère des tra- 
vaux publics, et deux immeubles, 95 et 99, rue de l’Université, acquis 
par l'Assemblée nationale; 3° les mesures qu'il compte prendre 
Pour qu'un arrondissement qui possède sur son territoire sept minis- 
tères et une douzaine d’administrations civiles, cesse d’être, par une 
ee administrative désordonnée, sans plan directeur, par voie 
© « grignoltage », stérilisé au point de vue de l'habitation, 





15511, — 2 février 1955. — M. Kuëhn demande à M. le ministre du 
josement et de la reconstruction la raison pour laquelle ses ser- 
ges considèrent qu’une police d'assurance contractée pendant 
Co ecupation de fait de l'Alsace ne constitue pas une preuve de la 
ge et de la valeur du mobilier assuré et détruit. Il lui rap- 
peue qu'entre 1910 et 1944, des citoyens français, habitant les 





départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ne se 
trouvaient pas en mesure de contracter une aulre assurance auprès 
d'une compagnie française; qu'en éliminant lé moyen de preuves 
dont ils disposent actuellement, sous forme de contrat passé avec 
une assurance allemande, ils se trouveraient dans une sluation 
différente des autres cilo-ens français qui eux, avaient la possibi- 
lité d'assurer leur mobilier auprès d’une compagnie française et le 
prie, en conséquence, de donner des instructions pour que l'égalité 
entre les sinistrés suit respectée. 





15512, — 2 février 1955. — M. René Kuehn signale à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction que des demandes de transferts 
et de mutations de dommages de guerre ont été présentées à ses 
services cinq mois avant le décret du 14 seplembre 1954, que ce 
n'est qu'après la promulgation de celui-ci que les dossiers ont été 
instruitf et que des rejels ont élé signifiés aux intéressés en se 
basant sur les dipositions dudit décret; il rappelle que la non-rétro- 
activité des lois doit s'appliquer également au décret et, qu’en 
conséquence, il semble que les dispositions nouvelles ne sauraient 
étre appliquées aux demandes antérieures au décret. II lui demande 
s’il compte donner des instructions conformes à ses services. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15513. — 2 février 1955. — M. Devemy rappelle à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que, dans une réponse à une 
queslion écrite posée le 7 septembre 1918, son prédécesseur indi- 
quait pour chacune des régions sanilaires ie nombre de licences 
délivrées en vue de la création d’o'ficines de pharmacie, du 1° dé- 
cembre 1945 au 31 décembre 1917, Se rélérant à la réponse du 
21 septembre 1918 il lui demande: 1° si le nombre de pharmaciens 
ütulaires d’une officine a if pour l'ensemble de la France 
métropolitaine; 2° s'il peut lui donner, pour chacune des mêmes 
régions et pour la pér:ode aljant du 1er janvier 1948 au 31 décem- 
bre 1951, une statistique sur Je nombre de créations d'officine. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15514. — 2? février 1955. — M. Boutbien demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale; 1° quel a élé le montlunt des 
redevances perçues en verlu de l'article 10 de la loi du 26 avril 
1921 au cours de l'exercice précéden!t; 2° quel est le nombre des 
ensionnés de guerre placés par le bureau de main-d'œuvre spécia- 
isé, 105, de la rue Réaumur, à Paris, qui ont été effectivement 
empioyés au cours de l’année et toujours en piace; 3 quel est le 
nombre des pensionnés de guerre âgés de moins de soixante ans, 
aptes à assurer un emploi, inscrits dans les bureaux de main- 
d'œuvre du département de la Seine, dont le placement n'a pu être 
effectué. 





15515. — 2 février 19:35. — Mme Rose Guérin expose à M. le minis- 
tre du travail et de la Sécurité sosiale que es ouvriers d'une entre- 
prise de Clichy Seine) qui ava'ent fait grève pendant une heure 
pour des revendications de sa:aire ont reçu une lettre recommandée 
de la direction de cette entreprise leur infligeant « un blâme pour 
faute grave » et les menaçant de « sanctions beaucoup plus 
sévères »; et lui demande queiles mesures il compte prendre pour 
que, dans un cas semblable, le droit de grève et le droit syndical 
inscrits dans la Constitution soient respectés par les employeurs. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15516. — 2? février 1955. — M. Marcel Noël s'étonne de la réponse 
faite le 21 janvier 1955 par M. le ministre deS travaux publics, des 
transports et du tourisme à sa queslion n° 11737, concernant l'uli- 
lisalon, par les conducteurs de chantiers des ponts et chaussces, 
d'une voilure personnelle, 11 souligne qu'il s’agit d'une queslion 
de principe. 11 n'a aucun cas d'espèce à soumettre et demande 
seulement une réponse de principe. Il lui signale que celle-ci a 
paru possible à son collègue de l'éducation naliona:e qui, dans une 
circulaire du 10 janvier 1%55 adressée aux recteurs et aux inspec- 
teurs d'académie, dit textuellement: « Par contre, le fait, pour un 
agent de l'Etat, de se servir d'un véhicule personne: n'exclut pas 
ce dernier du bénéfice de la réparalion des accidents du travail. 
Les dispositions des instruclions 4 et 4 bis, prises pour j'appiica- 
tion du statut général des fonctionnaires qui précisent ja définition 
de !’ « accident du travail » ‘accident survenu au cours de l’exer- 
cice des fonctions ou à l'occasion de l'exercice des fonctions), ne 
sont assorties d'aucune limitation ». De plus, la question n’est pas 
de rechercher, par exemple, les conséquenres d’une assurance pour 
responsabilité civile insuffisante puisqu'il est évident que l'Etat 
n'accepte, en aucun cas, de prendre en charge les conséquences 
dommageables d’un accident; le but recherché est simplement 
d'obtenir de l'administration des travaux publics la confirmation 
que les conducteurs de chantiers non autorisés à se servir de leur 
voiture ne sont pas exclus de la réparation des accidents de travail 
lorsqu'ils utilisent un véhicule personnel. 11 lui demande s’ii admet 
ce principe. 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 97 du règlement.) 


As. 2 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


24095. — 27 décembre 1951. — M. Bouxom expose à M. le secrétaire 
d'Elat à la préfidence du conseil que les directeurs de salles de 
cinéma ont pris l'habitude d'insérer dans leurs programmes l'an- 
nonce, à titre publicilaire, du film qui doit être projeté dans la 
même salle, la semaine suivante, celle annonce élant accompagnée 
de la projection de parles de ce film, choisies pour éveiller spé- 
ciaement l'intérêt des spectateurs. HN li fait observer que cette 
pralique n'est pas sans inconvénients lorsqu'il s'agit d'un film inter- 
dit aux moins de seize ans, dont un cerlain nombre de scènes, 
en général les plus suggeslives, se trouvent ainsi exposées aux 
yeux des enfants et des jeunes présents dans la salle. 11 lui 


demande si les directeurs de salles de cinéma ne pourraient être 
invités à reporter à la fin de la séance l'annonce du programme 
de la séance suivante, ce qui permellrait, le cas échéant, aux 
familles accompagnées de jeunes enfants de quitter la salle sans 


g'ner ie speclacle. 





(Fonction publique.) 


4891. — 18 décembre 1951. — M, Hutin-Desgrées lemande À M, le 
sobréiaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec 
les Assemblées et de la fonction publique des précisions sur la 
réglementation exacle concernant l'accès des diabéiiques aux emplois 
publics et, notamment, si le décret du fer juillet 1952 du ministère 
de l'éducation nationale et l'article 1€ du règlement intérieur du 
ministre des travaux publics et des transports sont toujours en 
vigueur. 





14997. — 27 décembre 1951. — M, Penoy demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec 
les Assemblées et de la fonction publique: 1° jes raisons pour 
lesque''es les sous<conomes des lvcées et collèges, recrutés par 
les concours de 91917 et 1938, qui doivent subir, en application 
du statut de l'intendance et de l'économat en date du 49 décembre 
1950 (décret ne %-1551), un concours pour devenir économes, alors 
qu'is avaient 616 recrukés sous un régime leur donnant la possi- 
bilié de devenir économes après avoir été inscrits sur une liste 
d'aptitude, n'ont pas encore vu leurs revendications légilimes abou- 
tir el leur situation acquise en fait, rétablie mormalement, comme 
à l'époque de leur entrée dans l'administration; 2° les mesures 
qu il compte prendre de toute urgence pour supprimer le concours 

économe à ces fonctionnaires et éviler une telle injustice qui 
se pro:onge trop longlemps. 





15022. — 28 décembre 1954. — M. Antier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la é des relations avec les 
Assemblées et de la fonciion publique: 1° dans quelles conditions 
sont accordés les rappels de services militaires du temps de paix 
comme du temps de guerre aux fonclionnaires de l'Etat; 2e quels 
sont les textes réglementaires accordant le bénéfice de cet avantage 
aux agents de l'Etal; 3° si ces rappels doivent être accordés ou 
rappeks de nouveau À chaque changement de cadre: «) lorsque les 
intéressés débutent à l'échelon de Dose: b) lorsque les intéressés 
sont nommés à un échelon autre que celui du début; 4° si un agent 
pre de constalion de la direction générale des impôts (ancienne 
ormule), actuellement inspecteur adjoint, après avoir satisfait aux 
cinq années de service effectif nécessaire pour faire acte de candi- 
dature, peut bénéficier du rappel: a) du temps de service mälitaire 
en période de paix; b) du temps de guerre, étant donné que ce 
fonctionnaire, à la date du concours, totalisait & ans et 5 mois de 
service actif, mon compris l'année de service militaire et le temps 
de guerre 1929-1940; 5° au moment de la régularisation de la situa- 
Uon de cet agent par suile de rappets de services militaires — au 
Cas probable où il pourrait avoir satisfaction, eu égard à la légis- 
lation en vigueur et à la jurisprudence du conseil d'Etat (ten parli- 
cuier arrêt Bonnemain en 492%) — à quelle date sera appliqué le 
rappel des services mililaires ; 6° depuis quelle période sera rappelée 
éventuellement l'insuffisance de rémunération consécutive à l'erreur 
de l'administration dans l'application des textes intéressant la car- 
rière des fonctionnaires à la suite de l'octroi des services militaires 
pour l'avancement normal. 





15055. — 30 décembre 19054. — M. Vendroux allire l'altention de 
M. le Secrétaire d'Etat à la présidence dy conseil, chargé des rela- 
tions avec les Assemblées et de la fonction publique sur ia siluation 
des receveurs d'aballoirs. Jusqu'en 1%4, les receveurs d'octroi étaient 
assimilés aux contremaitres et aux piqueurs de la ville, d'après 
léche le de traitements approuvée le 12 mars 1954. A la suile de la 
suppression du service des octrois, le 31 décembre 1944, ceux-ci ont 
été inulés, certains à la mairie, comme employés, les autres au ser- 
vice de l'abatloir, en quaiité de receveur. L'administration, ayant 
restauré les services de pesage et de jaugeage, quelques-uns, pris 
au hasard parmi ceux qui avaient été versés à ta mairie, reprirent 





arrive Poe ce des employés plus jeunes, sans concours, 


d'un receveur, d'indice inférieur à eux. 11 Ini demande quelles 


mesures il envisage de prendre pour que soit supprimée cetle ano- 


24976. — 17 décembre 1%54. — M. Médecin Æ€xpose À 
M. le ministre des aflaires étrangères, qu'à la suite dune 
décision du conseil de discipline du ministère des affaires étrangères 
au mois de mai 1946, un ancien consul de France a été privé de 
ses droits à pension de retraile. L'intéressé ayant introduit deux 
recours en conseil d'Etat, la dernière en de son défenseur, en 
date du 9 avril 1953, transmise aussitôt par le conseil d'Etat aux 
aflaires étrangères, n'a encore reçu aucune réponse, bien qu'à ce 
jour plus de vingt mois se soient déjà écoulés. I1 lui demande s'il 
ne Jui paraît pas souhaitable de faire hâter la solution de celle 
affaire et, éventuellement, les raisons qui s’y opposeraient. 





14393. — 18 décembre 1951 — M. dean-Paul David expose 
à M. le ministre des affaires Lg que l'application au 
Maroc du dahir du 29 août 1M0 d'inspiration vichyssoise et 
absolument injustifiable aujourd'hui, est à l’origine de graves inéga- 
lités en malière de retraites, En s'obstinant à ne pas vouloir recon- 
Daitre 1e caractère de disposition d'exce )10n de ce lexte, la résidence 
énérale aboulit, en l'appliquant aux fonctionnaires 1métropolitains 
es chérifiens, à instituer, en fait, dans le protectorat, un régime 
régalien de retraites inconciliable avec le statut des fonctionnaires 
visées par les mesures prises en exécution de ce dahir. IL existe 
d'autre part un dahir du 12 mai 4950 qui fixe des limites d'âge tout 
à fait différentes de celles du dahir du 29 août 1910, ce qui‘montre 
comb'en apparait incohérente et anarchique la coliocation des 
retraites au Maroc. 11 lui demande si pour réparer les préjudices de 
Carrière subis par certains fonctionnaires du tectorat, 1 me hi 
araît pas nécéssaire de revenir, en rouvrant Îles délais, au ime 

stitué par les dahirs des 12 août et 23 novernbre 1944 complétés 
ar les arrêtés résidentiels des 17 novembre et 28 décembre 193, 
extes qui avaient dans une certaine mesure, allénué la rigueur du 
texte critiqué du 29 août 1940. 





14955. — 2° décembre 1951. — M. de Léotard demande à M, le minis- 
tre des affaires étrangères comment il explique et concilie son prin- 
cipe de l'économie des vies humaines avec les nécessités éventuelles 
de la défense nationale, de la sécurité du territoire et de la guerre 
er s'il ne convient pas de voir dans l'énoncé de telles théories, fort 
défendables du point de vue humanitaire, un désavæu, leurd peut- 
étre de RD PE les disciplines mulitaires et pour les ordres 
donnés sous le signe de la Résistanee. 





14956. — 22 décembre 1954. — M. de Léotard demande à M. le 


ministre des affaires étrangères comment il concilie le principe de 
l'économie de vies humaines en Tunisie avec les opérations mili- 
laires poursuivies dans le massif de l'Aaurès. 





14057. — 2? décembre 4951 — M. de Léotard demande 
Ce © Re N'ES en ee 
conditions et pour quelles raisons l'accord de la France et de li 
Libye sur le Ferzzan n'a pas élé renouvelé; 2° quels sont les délai; 
laissés aux troupes françaises pour évacuer le p 
veau départ ne s'inserit pas dans une politique générale d'abandons 
Inarquant l'amenuisement du rayonnement français. 





14996. — 27 décermbre 1951 — M. daoques Bardoux demande 
M. le münistre des affaires étrangères, sil est exact que je 
gouvernement libyen ait obtenu du gouvernement turc la livrai- 
son d'un stock d'armes et de munitions extrémement im- 
portant, Inais qui ne sera pas prélevé sur les fournitures amé- 
Ticaines:; et, dans l'affirmative, contre qui le gouvernement libyen 
arme-t-il, alors que, du fait de l'occupation a américaine, il 
pe court aucnn risque, et alors qu'il auraît besoin de toutes s°5 
ressources pour améliorer le rendement éc de son terri- 
toire et l'état matériel de sa population, en recul depuis 
qu'ont cessé la collaboration et l'occupation italiennes. 
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AFFAIRES MAROCAINS ET TUNISIENNES 


14877. — 11 décermbre 1954. — M, Louis Vallon demande à M. le 
mimstre des affaires marocaines et tunisiennes si, élant donné que 
l'un des principaux griefs "0 à l'encontre du sultan du Maroc, 
« éloigné » au cours de l'été fut son refus de désavouer, y 
les événements qui se sont produits à Casablanca en décembre 
l'Istiqtal, et que, celte affaire, la justice a rendu un non-lieu 
entrainant la libération des dirigeants de ce mouvement; étant 
donné qu'une des accusations graves contre le sultan actuel- 
lement + éloigné », fut sa soi-disant prise de contact avec Hitier 
et que M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, le 
9 août 1954, à l'Assemblée nationale, a fait justice de ce bruit 
calonmnieux: étant donné que la prétendue responsabilité du fils 
aue du sullan, actuellement « él », dans émeutes et les 
massacres d'Oujida a été démentie par le commissaire du Gouver- 
nement le 20 novembre 1954, lors ès des émeutiers et que 
celui-ci a déclaré que les documents iés à ce sujet par un grand 
quohidien parisien étaient des faux et que cetle aceusalion ne + — 
«ai! sur rien, comme a, d’ailleurs, fini par l'avouer Fauteur 
articles, le Gouvernement a l'intention continuer à eéquestrer 
arbtrairement et délenir en exil, sans débat, sans défense ble 
un souverain qu il avait d'ailleurs « éloigné » sous prélexlte d'assurer 
sa sécurité. 





tant. — 20 décembre 1954. — M. de Léotard demande à M. te 
i marocaines ot tunisiennes: je quel est ie 
les feilagha au cours de ces der- 
libérés; 3° pourquoi le Gouverne- 
ment n'a pas € la restitution de ces prisonniers, 4° quelles 
mesures ont été et quelles recherches eflecluées pour que ces 
|senniers puissent revenir rapidement sains et saufs dans leurs 
foyers; 5e si une indifférence ou un silence persistants à l'égard 
de ces prisonniers et de leurs famiiles ne dénote pas une singu- 
jère et compable faiblesse vis-à-vis des fellagha et de leurs repré- 
æntants. 


nombre des prissnniens faits 
niers mois; 2e combien ont 





14586. — ?9 novembre 1954. — M. Alcide Benoît expose à M. te 
ministre de l’agriculture que des ouvriers agricoles et des profes. 
Suns connexes se plaignent, lorsqu'ils sont sans emploi, du retard 
apporlé par les caisses d'allocations familiales dans le yement 
des prestations familiaies. Généralement, les dossiers des intéressés 
sont instruils par la commission imstiluée par l'article 3 du décret 
du 10 décembre 1946. Or, lorsque eette commission se réunit vers 
la fin de chaque mois, il s'ensuit un retard d’un mois ou d’un mois 
ei demi dans le versement des prestations familiales, ce qui est très 
picjudiciable aux ouvriers de ces ps exclus, pour la 
plupart, du bénéfice des allocations de chômage. I lui demande: 
a) sil y a des impossibililés majeures à ce que la commission 
chargée d'instruire les dossiers se réunisse le 4 ou le 3 de chaque 
mois au plus tard; b) les raisons pour lesquelles les caisses d'alto- 
calions familiales ne peuvent pas régler les preslalions dès l'avis 
favorable de ladite commission. 





14878 — 17 décembre 1954. — M. Michel Mercier expose à M. le 
ministre de l'agriculture que l'application de Ja circulaire ne 467 en 
date du 10 septembre 1954 Llendant à interdire, à compter du 1 mars 
1», l'adjonction d'acide borique au beurre fermier soulève une 


légitime émotion parmi les producteurs. En eflet, sans conservateur 
« acide borique » le beurre fermier me ut être stocké dans les 
I'zontques, Celte mesure entraînera un écroulement catastrophique 


du prix des beurres lermiers au moment de la forte production, 
d'av'il à octobre, date précisément à laquelle la cireulaire doit être 
Inise en application. Il Jui demande si compte faire reconsidérer 
la queslion par ses servires et, d'ores et déjà, retarder de 6 mois 
la daie d'application de la circulaire en aticudant le résultat du 
houve} examen. 





14895. — 18 décembre 1951. — M. Robert Gourdon expose à M. le 
ministre de l'agriculture la Situation de l'administrateur légal des 
biens de ses enlants mineurs qui désire procéder, en exécution du 
gecret du 23 novembre 195%, à l’arrachage de tout ou partie des 
Viznes qu'il administre, !! lui demande: 1° si ledit administrateur 
légal a pouvoir d'user du bénéfice du décret précité dans le cas 
‘rdessus exposé: % dans Fl'afffrmative, si le produit des imdemnités 
d'arrachage doit être bloqué au nom des mineurs u’à leur 
Majorité, on bien s'il est mis à la disposition de l'administrateur 
K£al dans les conditions générales fixées par le décret précité. 





a — {8 décembre 1954. — M. Vendroux attire l'attention de 

le ministre de l'agriculture sur le programme de reconversion 
des cultures. 1] lui expose, par ailleurs, que les garanties données 
Par le Gouvernement pour la réco'te 11 des graines o ineuses 
n'ont pas été tenues et les producteurs intéressés altendent 
toujours le règlement définitif de celle campagne. L'expansion 


Souhaitée par les pouvoirs publics pour certaines cultures tel que , 


le colza ne sera ible que si ceux-ci tiennent leurs engagements 
Nl Jui demande dans quelle mesure il est possible de se fer aux 
es Fements is par le Gouvernement en malière de reconversion 
es cuilures alors que les producteurs d'oléagimeux n’ont pas encore 
(lé réglés définitivement pour la campagne 1951. 








tagt2. — 20 décembre 195%. — M. Rosenblatt demande à M. le 
ne de Paesnue 9 les cossiolsne ds pue où de pad 
culture ‘oerles agréées par le ministère de l'agriculture, sont astrein- 
tes à cutiser à la caisse mutuelle d'allocations familiales agrico'es de 
leur département pour ‘eurs gardes-pêche bénévoles (assurés sociaux 
du régime géneral de sécurité sociale) qui ne touchent qu'une 
mdemnité de fonction annuelte de 060 à 8.000 francs. 





— 91 décembre 1951 — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre de l'agriculture, comme suile à la réponse faile à ra ques- 
tion ne 13471 où il est précisé: qu'une décision du conseil d'Etat 
doit, en veriu de ia 1èrmule exécutoire, être notiflée au requérant 
par le mimstre intéressé, que c'est donc à tort qne les amlesrs 
des pourvois mes 1116, 13436 et 1:251, se sont postérieurement 
adressés à la Haute Assemblée afin d'obtenir une copie con'orme 
des devisions les eoncernant, d'une part; qu'en ce qui eorcerne 
l'auteur du pourvoi ne 17251, une cupie inlégraie de l'expédition 
déuivrée par le conseil d'Elat a élé envoyée à l’intéreæée afin 
qu'eile puisse légalement en faire usage; d'autre part, qu'en réalité, 
c'est son administration qui, par une lettre du 13 Janvier 1954, 
ne 12 4. S. e bureau, faisait connaître à l’anteur du pourvoi n° 1:24 
ce qui suit” « J'ai l'honneur de veus adresser, el-joint, copie 
celte décision. Toutefois, je vous signa.e que ce n'est pis à mon 
administration qu’il appartient de vous communiquer ce d.xuinent, 
mais au conseil d'Etat lui-mérne, qui doi; directement informer de 
ses décisions les différents intéressés »; qu'enfin, la capie de la 
décision, contrairement à ce qui est décraré dans la réponse sus- 
visée, n'a pas encore été notillée à Finléresste et que celle 
attitude de son admunistration n'est pas je résuilat d'une omission 
purement matérielle, maïs la continuation d'une obstruetfon systé- 
malique qui s'est mauilestée tout au loïng de l'instruction des 

urvois en cause, au point que la Haute Assemblée a dû procéder, 

plusieurs reprises, à mise en demeure prévue par le deuxième 
paragraphe de l’article 56 de l'ordonnance du 31 juillet 195 pour 
obtenir le rétablissement, devant elle, des doesiers des paurvais 
dont 1 s'agit. Il lui demande les mesures qu'il eomple prendre 
pour mettre un terme à cetle obstruelion, puisque Fopéralion de 
remembrement en question ne sera déllilivement lerminée qu'au- 
tant _ le conseil d'Elat aura rejeté le dernier pourvoi dont il 
sera saisi. 





15077. — 91 décembre 1951. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le 
ministre de l’agriculture qu'il a pris connaissance avec surprise de 
ses déclarations à la tribune du Conseil de la République, d'après 
lesquelles « si j'ai supprimé la commission consultative de Ja vili- 
culiure c’est surtout parce que celle commission consultative était 
souvent en opposition avec l'institut national des vins de c msom- 
mation couranie » Sp rendue analytique, séance du 29 décem- 
bre, page 13. IL lui fait ob<erver que ces deux organismes n'ont 
jamais fonctionné en même temps, la commission consulltalive ayan 
été supprimée peu après la création de l'E N. C. C. et nayan 
jamais été réunie après la créatien de celui-ci. 11 n'a donc pu 
avoir une oppæition entire ces deux anismes, 11 lui demande 5’ 
n’envisage pas le rélablissement de la commission consultative, 
conformément au vœu unanime de la commission des boissons de 
i’Assemblée nationale, 





15078. — 23 décembre 1951. — M, doseph Denais demande à M. € 
ministre de l'agriculture s'il est à 3a eéonnaissance qu'à condition 
de centriluger les moteurs Liesel afin de réduire s impuretés 
lourdes de fuel domestique, les tracteurs agricoies Diesel peuvent 
fonctionner avec ce carburant qui ne coûte que 17 F le litre et si, 
dans ces conditions, les utilisateurs peuvent bénéfivier d'une ris- 
tourne de 19 F par litre de gas-oil présumé dépensé et bénéficier, 
ainsi, d'un profit de deux france par litre de carburant. 





15079. — 21 décembre 1954. — M. Loustau cxpose à M. le ministre 
de l'agriculture que le pare de Chambord qui, depuis 19%:, est 
réserve nationale cynégétique et géré, à ce point de vue, par le 
conselt supérieur de la chasse comprend actuellement un nombre 
de sangliers et de cerfs tel tue des dégats irrémédiables sen! causés 
artout: les fermes et les jardins potagers des habitants de Cham- 
prd sont ravagés, les pelouses du château et les accotements des 
routes sont fouillés de plus en plus, et les reboisements elle ‘tués à 
rande frais sont compromis par suite de la détérioration des gril- 
ages protecteurs. Les réclamations et plaintes adressées de toutes 
| sont, jusqu'ici, restées à peu près lettre morte. Il Jui demande: 
o quelles mesures il entend prendre pour remédier à celle siluation 
et pour ramener le nombre de sangiiers et cerfs à un chiffre rai- 
sonnable; 2e s'il a été prévu, dans l'acte de concession élabli par 
l'administration des domaines, une limitation du nombre des ceris 
et sangliers et, dans l’affirmative, quels sont les chiffres indiqués 
conmne maximum. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15034. — 23 décembre 1951. — M, Raïngeard rappelle à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que la 
loi de finances du 31 décembre 1%53 porte abrogation du décret du 
20 janvier 1910 modifiant les dispositions de la loi de pensions du 
31 mars #9%19 relatives à la consolidation des pensions à la suite 
de revision pour aggravation. H Jui signale que certains centres de 
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réforme n'en continuent pas moins à convoquer, devant les com- 
missions, les pensionnés dont le titre a été re visé pour aggravation 
ge au 20 janvier 1940. I lui demande quelles mesures 
l compte prendre pour assurer le respect de la volonté du légisialeur 
en la matière. 





15035. + 29 décembre 1951. — M. Triboulet demande à M. le 
minisire des anciens combattants et victimes de la guerre sur quel 
texte légal s'applique Son adminisiralion pour refuser le voyage 
annuel gratuit aux parents d’un soldat mort pour ia France enterré 
dans un cimetière communal d'un département du Nord. Les parents 
ont refusé le transfert du corps dans un cimelière naiional, On 
comprent à la rigueur que l'administration se désintéresse désor- 
mais de la tombe, mais l'article 515 du code des pensions est for- 
mel et il semble que la prétention de l'adm'nistration de consi- 
dérer le corps comme « reslilué sur place » est tout à fait abusive 
el choquante, 





15057. — 90 décembre 1951. — M. Bricout cxpose à M. le ministre 
des anc:ens combaiiantis et victimes de la guerre les fails suivants, 
le 29 mai 1940, alors qu'il était occupé à couper les lignes télé- 
eme à à ri et à démonter deux pièces d'artillerie de 75, un jeune 
‘rancçcai: âgé de 19 ans, était arrête par les troupes ailemandes. 
Enfermé avec quatre otages à la gendarmerie de Fresnoy-le-Grand 
(Aisne), puis à Saint-Quentin, il était déporté à Malmedy-et-Thorn 
(Pologne). Enfermé au fort XIII, il ne devait être libéré que le 
12 décembre 1910, grâce aux bons offices de la Croix-Rouge Fran- 
çaise. 11 devait ètre hospitalisé un mois en raison de sa grande 
faiblesse physique. I fut, par la suite, un magnifique combattant et 
fut décoré de la Croix de guerre 1939-1M5 avec palmes, Or, la de- 
mande de reconnaissance de déporté-résistant qu il avait déposée a 
fait l’objet d'une décision de rejet sur avis défavorable de la com- 
mission nationale des d‘portés et internés de la Résistan‘'e, l’inté- 
ressé ayant été arrèlé antérieurement au 16 juin 1950, date fixée par 
les textes pour l'appréciation des actes qualifiés de résistance à 
l'ennemi. !! lui demande si un texte existe qui permelte de réger 
une situation aussi exceptionnelle que celie-ci et. dans l'affirmative, 
à quel organisme les cilovens français ayant élé internés en ter- 
ritoire ennemi pour un acte de résistance commis avant le 16 juin 
195, doivent s'adresser pour êlre admis à faire valoir leurs droils. 


15058. — ?0 décembre 1951. — M. Pierre Koenig expose à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et viclimes de la guerre que les 
dispo-iliuns de l'ordonnance du 15 juin 1955 re:atives aux agents 
victimes d'événements de guerre ne sont pas encore app:iquées au 
personnel des centres publics d'apprentissage. Il est regretlal'e de 
constater qu'apres un délai ce dix ans, le décret permettant l'appli- 
cation de cette ordonnance à toutes les catégories du per:onnei de 
l'enseignement n'ait pas encore paru, leur portant ainsi un ne A 
dice corlain, I iui deinande quelles mesures il envisage de 0 re 
pour que suit réglée aéfinitiverrent la situation des intéressés, 


———_—_— 





15090. — 1 décembre 1954. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° à quelle dare 
serunt mises en place les commissions prévues à l’article 7 de la 
loi ne 5%)-41027 du 22 août 1950, établissant le statut des réfractaires 
(Journal officiel du 2% août 1950, page 9046) et du décret 52-4001 du 
17 août 1952, portant règlement d'administration publique pour l'ap- 
plication de cette loi (Journal officiel du 31 août 1952, page 8661), 
art. 6 et 7: 2° quelles règles seront appliquées aux réfractaires en 
matière de bénéfices de campagne en vertu de l’article 36 de la oi 
du 24 avril 1924; 3° quelles majorations d'ancienneté leur seront 
accordées en tant que bénéficiuires du statut des réfractaires. 


15081. — 21 décembre 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un grand 
nombre de prisonniers de guerre ont connu les terribles camps 
disciplinaires de Rawaruska ou de Robierzin, soit parce qu'is ne 
voulaient pas se plier à des mesures indignes, soit | we qu'ils 
ont fuit acte de résistance contre leurs geoliers. plusieurs 
reprises, on a promis a ces anciens prisonniers de guerre que leur 
qualité de victimes des Allemands serait reconnue. Îl lui demande : 
1e quelles sont les mesures qui ont été prises jusqu'ici pour me les 
anciens prisonniers de guerre qui ont connu les camps disciplinaires 
de Rawaruska et de Robierzin puissent bénéficier du statut des 
déportés et internés résistants; 2° quelles sont les conditions qu ils 
doivent remplir pour bénéficier dudit statut: 3° dans quelles condi- 
tions la carte de combattant volontaire de la Résistance peut leur 
être attribuée. 


DEFENSE NATIONALE 


14913. — %0 décembre 1951. — M. René Pleven demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine): je s'il a l'intention 
d'user de la loi conférant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux 
pour faire cesser, par décret, l'anomalie qui résulte de ce que. 
dans le caicul des pensions des officiers mariniers, il n'est pas 
tenu compte des années de service au delà de la vingt-cinquième; 
2e dans l'affirmative, somme il est souhaitable, à quelle dale est 
prévue la publication du décret nécessaire. 











— 


14930. — 21 décembre 1951. — M. Bouxom expose à 
M. le ministre de la nationale que les anciens com- 
battants des deux guerres travaillant dans les élablissements 
nationaux bénéficient d'a s, en particulier, d'un jrapiément 
de salaire, sous forme d'un ce supplémentaire, s'a aux 
échelons auxquels a droit l’ouvrier, compile tenu de ses services 
dans le groupe professionnel qu'il occupe, et demande, dans un 
souci d'égalité de traitement, s'il n'est pas sible d'étendre à 
tous les anciens combattants ouvriers des élablissements de ja 
défense nationale l'avantage de l'échelon anciens combattants 
accordé à leurs camarades de la marine. 





1509. — 27 décembre 1951. — M. Bichet appelle 
l'attention de M, le ministre de la défense sur 
la situation admninistratise dans laquelle se trouvent les agents 
auxiliaires sur contrat de l’ordre administratif relevant des ser- 
vices centraux et extérieurs de la direction des études et fabriva- 
tions d'armement. Il s'agit, dans la piupart des cas, d'agents 
occupant des postes de commandement et de confiance qui devraient, 
normaiement, être occupés par des adjoints administratifs (mil. 
taires) ou par des secrétaires administratifs (civité). En eflet, l'in- 
dice maximum de ces derniers est de 360, alors que celui des 
agents sur contrat est de 300, ce qui démontre clairement que 
ceux-ci occupent des postes eouvent égaux et même supérieurs 
à ceux des personnels précités et, en tout état de cause, supérieurs 
à ceux des commis administratifs titulaires. Malgré les mesures 
intervences depuis plusteurs années pour la titularisation des per- 
sonnels auxiliaires et mêma contractuels, aucune éolution n'est 
intervenue au sujet des personnels précités. IL lui demande quelles 
sont le: intentions du Gouvernement à l'égard de ces agents, et 
s’il ne lui semblerait pas équitable de fixer rapidement les règies 
suivant lesquelles ils pourraient être titularisés dans l'emploi eccupé. 





15002. — 2: décembre 195%. — M. Paul CosteFloret expose À 
M. le ministre de la défense nationale que, malgré la décision qu'il 
espère provisoire du Gouvernement e ne pas reconduire, 
acinellement, le prix de 299 francs le degré-heclo pour la 
présente campagne viticole, M. le ministre de l’agriculture 
a affirmé, 4 plusieurs reprises, la volonté du Gouvernement de 
maintenir ce 2 le jeu du warrantage, à 270 francs, des vins 
commercialisables de la présente récolle, Il lui demande comment il 
entend concilier cette politique avec les appels d'offre faits en ce 
moment par l’intendance, sur la base de francs le degré-hecto 
pour les vins titrant au moins 10° et quelles sont les mesures qu'il 
ne prendre pour s'opposer à ce jeu à la baisse du service de 
’intendance. 





15003. — 27 décembre 1951. — M. Marcellin exposé à M. le ministre 
de la défense nationale que le décret ne 48-1108 du 10 juillet 
1%8, portant classement hiérarchique des ades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du 
régime général des retraites, a créé quatre échelles de solde pour 
les mililaires et marins de carrière non-officiers: échelle n° 1, gradés 
non certifiés; échelle n° 2, gradés certifiés: échelle n° 3, vetés 
élémentaires; échelle no ä, brevètés supérieurs. 11 lui demande: 
1° quelle est, à la date du 1er janvier 1955, pour chacun des trois 
secrétariats d'Etat aux forces armées (air. guerre, marine), la ré 
tition numérique, par échelle, des militaires et marins non-0 rs 
en activité de service; 2° un sous-officier titulaire du brevet supé- 
rieur peut-il être subordonné à un autre sous-officier d'un grade 
supérieær mais dépourvu de tout brevet ou certificat, 





15004. — 27 décembre 1954. — M. Marcel Massot dernande à M. le 
ministre de la défense nationale si une femme d'oflicier 
supérieur, divorcée à son fit exclusif, non remariée, a, 
en cas de décès de son ex-mari, droit à la pension de veuve, bien 
que le mariage ait élé dissous par le divorce, 





15005. — 27 décembre 1954. — M. dean Cayeux demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées » si les sous-officiers ren- 
trés d'Extrêéme-Orient à partir du {er octobre 1954 pourront poser 
leur candidature afin d’être admis, sans concours, à l'école spéciale 
militaire interarmes, comme cela a été admis les années précé- 
dentes; et, dans l'affirmative, si les conditions requises seraient les 
mêmes que dans le passé, 





15082. — 31 décembre 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de la défense nationale qu'un certain nombre d'officiers, mis 
en position de non-activité, sont justement inquiets en rai- 
son de leur mise à la retraite possible après réforme; et il 


. lui signale, entre autres, le cas d’un officier ayant, en 1951, lors 


de sa mise en non-activité, environ treize années de services 
valables Te 4 la retraite, non comprises les bonifications pour cam- 
pagnes. demande: 1° quel sort peut être fait à cet officier en 
cas de mise à la réforme par mesure dite de discipline; 2° quelle 
serail sa situation au regard du régime des retraites. 
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aseo. — 17 décerobre 1954, — M. Jean 
programmes scotaires consiamment re 
jeunesse à un surmenage préjudiciable à sa santé aussi bien morale 
et intettectuelle gr gr demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale s'il ne pas opportun: 1° de donner des insiruc- 
tions pour que, dans n'importe classe, el. quelle que soit la 
multiplicité des maîtres, la totalité du travail exigé tant aux cours 
qu à la maison ne dé pas une mesure raisonnable ; 2e de pro- 
clamer solennetlement le droit à la semaine de quarante heures, pour 
les enfants comme pour les adultes. 





15006. — 27 décembre 1951. — M. Pierre Cot demande à M. le minte- 
tre do l'écucation nationale pour quelles raisons les fonciivnnaires 
des services économiques des élablissements d'enseignement ne sont 
pas mentionnés parmi les bénéficiaires des ns du déeret 
ne 25-1086 du 8 novembre 154, accordant une indemuilé forfaitaire 
annueke. H remarque que le décret précité modifie le décret n° 54-543 
du 26 mai 1954, en étendant le bénéfice de ladite indemnité à des 
funeionnaires de l'éducation nationale n'ayant pas une fonction 
« exclusivement enseignante, en présence d'élèves » (surveillants 
g'néraux, directeurs), et semble ainsi abandonner le principe d'une 
“iscrimination injustifiée dans le cadre d'activités qui concourent 
étroitement à la vie des établissements d’ ment; et souligne 
guen ce qui eomerne le personnel des ser économiques, le 
luainlien de cette discriminalion et, par conséquent, de l'exclusion 
des avantages dont il s'agit constituerait: 1° une irrégularité, le 
siatut particulier desdits fonctionnaires stipulant expressément qu’ils 
participent aux tâches d'éducation (cf. décret n° 50-1551 du 19 décem- 
bre 19%0, article 1er, Journal ofjiciel du 20 décembre 1%); 2° une 
ruplure non motivée des parités établies, étant donné, d'une part, 
le rattachement des traitements de ce personnel à ceux d’une calé- 
gore de professeurs, el d'autre part, la pénurie inquiétante de recru- 
tement; les récents concours n'ont pu admettre, eu égard aux 
besoins, qu'un nombre insuffisant de candidats, la gestion des éla- 
blisements d’ nt comprenant des tâches plus en plus 
lourdes qui me peuvent être.confiées à des éléments médiocres; 
3 une mn ayant un caractère ques étant eu l'acuité 
toute partieulière problèmes s par la surpo scolaire 
el l'accroissement des effectifs dans des domaines (études, dortoirs, 
relecloires) placés sous la D ge er des services éeonomiques ; 
4 une maladresse aggravant le malaise ressenti par ces fonction- 
naires qui, étant soumis, en tant que ables publics, au contrôle 
des services du ministère des finances, ent parfois l'impressinn qu'on 
ne tient pas du caractère ifique de fonctions ne se Jimi- 
tant pas à un comptable mais s'élendant à la gestion propre- 
men! dile, accomplie en vue de créer la meilleure emiance possible 
pour la formation de notre jeunesse. 





15007, — 27 décembre 1954. — M, Denais demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale quand le Bulletin officiel mettra 
à jour la liste d’établissements dispensant les cours par correspon- 
dince et présentant. les garanties exigées par la loi du 22 août 1946 
qui donne droit aux allocations familiales — ladile liste n'ayant pas 
été complétée depuis le 5 mars 1952, bien que la circulaire ministé- 
rielle du 11 février 1952 ait disposé que celte liste serait confirmée 
el complétée au début de chaque année, ainsi que l’exigent l'intérêt 
des Clablissements el celui des familles. 





15036. — 29 décembre 1%54. — M. Césaire signale à M. le ministre 
de l'education nationale l'élonnante réponse laile par le direcleur 
de l'académie de Borleaux à une demande de muiation en Frame 
présentée par un agent autochtone du lycée Schoelcher (Fort-de- 
France, Martinique}, et ainsi conçue: « Comme suite à la demande 
de mutation sollicitée par M. M. A. j'ai l'honneur de vous infor 
Mer que M, le ministre ne m autorise pas à muter en métropole 
les agents de lyeée en fonction dans les Aniilles. » HN lui demande 
Sil est vrai qu'il cautionne de son autorité la teneur de la réponse 
du recleur de Bordeaux, et si, dans sa pensée, il existe deux caté- 
gories d'agents, ceux d'origine métropolitaine qui auraient le droit 


total de mutation vers les Antilles où ailleurs, et des agents d’ori- 
£rne a rlocmtone i seraient dérmés de ce droit ou dont ce droit 
serait limité; en tous eas, Ss' est conforme à l'esprit et à la lettre 
de la Constilution de limiter les droits de certains fonctionnaires en 
fonction d'arguments tirés de leur origine; dans le cas contraire, 
quelles dispositions compte-t-il prendre pour melire un terme à des 


Priliques semblables. 





15037. — % décembre 195%. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° s'il a pris connaissance, dans 
le numéro de sepiembre de la revue Nous des Auberges, organe de 
la fédération nationale des auberges de la jeunesse, d'un article 
dont l'auteur, s'élevant contre le « lapinisme », réclame l’organi- 
Salon pour les enfants et les adolescen!s d'une véritable éducation 
sexuelle, l'autorisation de la publicité et de la vente des moyens 
anliconceplionnels, l'autorisation de l'avortement; 2° dans l’affir- 
alive, s il estime devoir maintenir patronage ofliciel et subvention 
à une lelle publication, 











15008. — 29 mbre 1951. —. M, de Léotard expose à M. le 
Dem ne dpi A tr nationale ee tract, intitulé: « A la 
lation quarlier de la Goutle-d'Or » contre les accords dé 
vient: d'être signé par M. 5. G.…., adminisirateur de la caisse 
écoles du 18° arrondissement, el par M. G…., directeur d'école, rue 
Pierre-Budin; demande si une telle activité politique est bien 
dans la li de la neutralité et de la laïcité de l’école et s’il ne 
conviendrait pas de melire un terme à ce genre de propagande. Les 
instituteurs sont rémunérés grâce aux impôts payés par la 
des Français, il n'est pas dans leurs atiribulions de se lancer dans 
les propagandes subversives, au service d'ailleurs d’un impéria- 
lisme éiranger. 





SES nues ml er 
de |” a ue ses services parais oi 2. 

projet de eonstruction d'école malernelle boulevard de l'Amirak 
Bus, dans le quartier de la Porte-Maillot, Paris (16°). Ce projet 
était motivé par l’imporlance des eflecits scolaires et l'insuffisance 
des locaux qui sont également notoires et provoquent les constantes 
doléances des associations de parents d'élèves. IL demande si ce 
projet a été abandonné définitivement et si celte décision est impu- 
table à l'impossilfililé d'acquérier ce terrain. Dans ce cas l'admi- 
nistration a-t-elle épuisé toutes les possibilités d'action de nature 


à lui en assurer la libre disposition. 





15059. — 20 décembre 1954. — M, Barthélemy demande à M. le ml. 
nistre de l'éducation nationale pour quelles raisons ta subvention 
attribuée à lt Sovièté des Amis de la maison nate:e de Louis las- 
teur, pour aider à l'entretien des maisons nalale et de jeunesse du 

and savant, transformées en musées à Dole et à Arbois, na pas 

te entièrement versée en 1954, et quelles mesures fl comple pren- 
dre pour que le rehquat de 13%. F restant dû soit payé sans 
autre retard à ;a société bénéficiaire de ja subvention 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14859. — 15 décembre 1954. — M. Paquet expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du que les prix com- 
purés des rils frigorifiques domestiques en Franee et dans les 
autres pays d'Europe fent apparaître des écarts surprenants. Le prix 
moven par litre de capacité utile est de 1.054 francs, alors qu'il est 
de 512 en Allemagne et de 53 en Grande-Bretagne. I1 lui demande : 
14° comment expliquer une telle différence ? Par la fiscalité, les 
charges sociales, l'infériorité de l'équipement ?; 2° s’il ne pense 

u'H puisse y avoir une entente tacite entre producteurs-construc- 
Gurs éliminant pratiquement toute concurrence. 


14883, — 171 décembre 1951. — M. Couinaud demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux afiaires économiques si le bénéfice 
de l’article 35 de la loi du 10 avril 195% peut étre accordé à l’acqué- 
reur d'une habitation sinisirée, en ce qui concerne, à la fois, le 
prix d'acquisition de l'immeuble et la créance de dommages de 
guerre atlachée à celui-ci, dans l’hypothè:e où la vente a eu lieu 
sous la condition suspensive, aujourd'hui réalisée, de l'obtention 
pe les dommages, de l'autorisation de mutation de la part du 

. R. U, et, étant précisé, au surplus, que, d’une part, ledit acqué- 
reur s'est engagé dans un acte passé ultérieurement pour con:tater 
la réalisalion de la condition suspensive à habiter personnellement 
les locaux qui sont l’objet de la vente et que, d'autre part, au 
moment de l'exécution du contrat, le montant de la créance repré- 
sentative de l'indemnité, de reconstruction sera nécessairement 
imposé au tarif immobilier. 





14884. —- 171 décembre 195%. — M. François Delcos exnose à M. ‘e 
ministre des » des affaires économiques et Plan que 
l'article 11 du décret du 51 mai 1938 prévoyant que « tout d 
de boissons et spiritueux à consommer sur place exploité dans um 
rayon de 100 kilomètres pourra ctre transféré, sous réserve des zones 
protégées, sur les points où l'existence d’un établissement de ce 
genre répondrait à des besoins touristiques dûment affirmés par læ 


commission départementale, la chambre de commerce et les associa- 
tions de tourisme les plus représentatives de la région ». 11 demande 
si l'administration des contributions indirectes — sn dehors du cas 


où le transfert envisagé porterait sur le dernier débit d'une com- 
mune et aboutirait, en fait, à la priver de tout débit de pleim 
exercice — peut, au prétexte que ces transferts ze lui paraissent 
pas justifiés, paralvser de sa propre volonté l'application de ‘+ 
décret pris dans un but d intérét général en s'oppesant à la réali- 
sation de ces transferts alors même que sont remplies toutes ies 
conditions prévues par la loi et obtenus, notamment les (rois avis 
favorables de la commission départementale, de la «hambre de com- 
merce et de l'association de tourisme la plus représentative de la 
région, et si le pouvoir d'autoriser ees transferts si teutes les condt- 
tions prévues sont remplies, ou de les refuser dans le cas contraire, 
n'appartient pas, en définitive, au seul procureur de la République 
traditionnellement chargé de faire respecter les lois ? 


14885. — 17 d'cembre 195. — M, Gilles Gozard expose À 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
qu'une veuve a, par acte notarié, fait donation entre vifs à ses trois 
enfants et présomptifs héritiers, à titre de partage anticipé confes- 
mément aux articles 1075 et suivants du code civil, de la moi'ié 
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indivise iui appartenant dans une propriété rurale, ladite prôpriéié 14914. — 20 décembre 19543. _ ex AM le taire 


déperidant de a communauté d'entre elle et son défunt mari Audit 
acle les parties ont déclaré et re‘onnu que ladite propriété rurale 
ne pouvait êire partagée en raison de ce qu’elle constituait une 
unique propriété dont la division serait une cause de dépréciation 
et qu'il élait nécessaire, dans l'intérêt de tous, d'en faire l'attri- 
bution en totaiité à un seul des enfants, En conséauence, la dona- 
trice, aiec l'assentiment et le consentement des deux autres enfants, 
a allribué à l'un des enfants à titre de partage anticipé, par une 
licitation faisant cesser l'indivision, la tolaité de la propriété a 
charge de soultes à payer aux coparlageants, Il lui demande: 1° si 
la taxe hypothécaire doit étre perçue sur la totalité des biens 
donnés et partagés au tarif réduit de 0,10 p. 100; 2 si le conservaieur 
des hypolhèques est fondé à percevoir: a) la taxe an taux ordinaire 
e 0 #4 p. 100 sur les biens donnés par la veuve pour le motif 
u'il n'y a pas partnge au vrai sens du mot, mais attribution par 
licitation de ta totalité À un seul: b1 et en plus la taxe réduite de 
0,40 p. 100 sur la totalité des biens parce qu'il y a licitation, 3e si 
on peut cumuler les deux taxes; auquel cas on percevrait deux droits 
sur la mème opération. 





11398. — 18 décembre 1951, — M, Bergasse expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finanocs €t aux a:faires au le cas d'une 
société à responsabilité l'initée, londée en 1928, au capital de 
4.220.000 francs, qui exploitait son industrie dans un loral et 
sur un terrain de 8.000 mèlres carrés lui appartenant. Le ralentis- 
sement du travail obligea cette société à fermer son usine et il ne 
Jui resta que la ressour-e de liquider son actif. Or, par suile de 
dévalualions et autrés circonstances économiques indépendantes de 
sa volonté, la valeur du terrain est passée, depuis 1928, de 200 francs 
à 5.000 francs le mètre carré, La réévaluation n'ayant pas été faite 
en temps utile, il s'ensuit que le pr.x du terrain constilue en pres- 
que tolalité une plus-value, Est-il équitable que celte plus-value 
suit considérée comme bénéfl:e commercial; que les porteurs de 
parts ne puissent percevoir leur quote-part qu'après que ‘a sociéts 
aura payé sauf erreur): 9%6 p. 100 de bénéfices commerciaux et 
48 p. 100 d'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, C'est-à-dire 

ue sur 100 francs, le porteur de parts ne touchera que 32,18 francs, 

it guère plus de la moilé. MN lui demande s'il exisle un moyen 
de faire profiter les porteurs de parts de la plus-value d'un terrain, 
indépendante de leur volonté, sans que la moitié environ en soil 
taxée comme bénéfice et disparaisse en impôt. 


24900. — 18 décembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
minisire des finances, des affaires économiques el du plan si l'ar- 
ticle 92 de la loi ne 51-817, prévoyant la possibiliié pour les assurés 
de parlazer les immeubles exis'aut au 31 décembre 1953, est appli- 
cable lorsqu'il existe un seul immeuble qui serait, alors, parlagé 
dans la proportion des accords sociaux, ou qui serait attribué à 
l'assuré le plus favorisé sous réserve de souites à payer. 


14902. — 18 décembre 1951. — M. Pierre Métayer expose à M, te 
secrétaire d'Etai aux finances et aux alfaires économiques qu'il est 
de pralique courante dans les entreprises de détail et, en partieu- 
lier, dans celles qui se livrent à la vente de tissus, de consentir 
cerlains escomples sur le prix des marchandises vendues à quelques 
bons clien:s et, en particulier, aux couturières. fl est habituelle- 
ment établi, lors de chaque vente, une fiche indiquant le métrage 
vendu, le prix unitaire et le prix total. Si un escompte est consenti, 
fl est déduit du prix total mentionné ci-dessus et le client acquitte 
à la caisse le prix net. déduction faite de r'es-omple. Il lui demande 
si les rabais ain:i consentis aux couturières rentrent dans le cadre 
de l'article 210 du code général des imnôts qui s'tipuie: « que les 
ehe!s d'entreprise ainsi que les corribuables dont les revenus sont 
rangés dans la catégorie des bénéfices des professions non commer- 
ciales, qui, à l'œcasion de l'exercice de leur profession, versent à 
des tiers ne faisant pas partie de leur personnel salarié des com- 
missions, courlazes, ristournes commerciales ou autres vacations, 
honoraire, occasionnels ou non, gratifirations et autres rémunéra- 
tions doivent déclarer ces sommes lorsqu'elles dépassent 35.000 F 
par an pour un même bénéficiaire ». 

a 


14903. — 18 déembre 1951. — M. Gaston Palewski demande à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan les 
raisons qui s'opposent à l'appiicalion de la loi du 3+ août 121 modi- 
fée par la loi du 15 mars 19:13 qui prévoit que les prix limites de 
la farine et du pain.sont fixés, dans chaque département, par 
arrêté préfectoral après consultation des représentants dépariemen- 
taux des professions. En ellet, dans le département de la Seine, et 
depui: septembre 1951, les élfments concourant normalement à la 
délermination des prix de revient n'ont pas fait l'objet de l'étude 
de la commission d‘partementaie. 


14908. — 18 désembre 1951. — M. Delachenal demrnde à M. le mi. 
nistre des finances, des affaires économiques et du plan qui doit 
yer la majoration de remte \iagère prévue par les lois des 
mai 1951 et 9 avril 1953, lorsque cetle rente est accordée par 
un jugement d'un tribunal condamnant le déhileur de la rente à 
verser le capital conslilutif à la caisse nationale de relraile de la 
vieillesse. 


— 2 ——— 









d'Etat aux finances et aux _é que, 
dans le département a R les chaufleurs de taxi 

véhicule, inais qui ont durant la nuit, aux 

chauffeur salarié, ne bénéficient plus du taux de 9 p. 

caltul de la taxe proportionnelle par les 

du code géné-al des impôts, mi de l'exonération de te et 
de axes sur les pres'alions de services résultant des 151-160 
et 270-a du mème «code. Or, cette interprétation restrictive et noy- 
velle ces texles va à l'encontre des dispositions de l'article 13 
de la ioi du 31 mars 1953 qui, précisément, ne privent pas les 
artisans du régime fiscal vu en leur faveur pour le seul motif 
qu'ils utiisent des méthodes en usage dans l’industrie ou le com. 
Inerce (ouiillage mécanique, représentant, etc.). 11 Jui demande 
s'il compte donner des instructions afin que soient maintenus mnté. 
gra'ement avx artisans du taxi travaillant dans les conditions indi- 
quées, les avantages jusuflés dont ils bénéficiaient jusqu'à présent 





14915. — 20 décembre 1951. — M. Christiaens expose À M. le secré. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la joi 
no 55-44 du 10 avril 1954 (articié 35) mstitue un régle fiscal 

ivilégié pour les ventes de ments d'immeubles où de 
roits indivis immobiliers destinés à donner une habitation princi- 
Fe à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants ou descenéants, 

la condition qu'à la date du transfert de La ge ces Lts 
suient déjà effectivement eccupés par l'acquéreur, son !, ses 
ascendunts ou descendants, où soient libres de toute location et 
de toute occupation. L'administration se basant sur !l 
« transfert de propriété » (qui ne signifie pas obligatoirement trens- 
fert de la pleine propriété, mais serait plutôt synonyme de tmuta- 
tion) en déduit que seules les opérations ayant pour objet la pleine 
propriété d'un immeuble sont susceptibles de profiter des allège- 
ments fiscaux. Elle exclut par conséquent les rations n'ayant pour 
objet qu'un simple démembrement du droit propriété (usufruit, 
nue propriétér. Cette interprétation peut se concevoir lorsqu'il s’agit 
de la vente d’un droit d'usufruit, puisque ce droit est lé à 
s'éleindre et se trouve, par suite, réuni à la nue propriété, mais 
ji: semine rigoureux de l'adimettre à l'égard de la vente d'une nus 
propriété, ce droit devant se transformer automatiquement en une 
pleme propriété à l'extinction de l'usufruit, ce qui est le cas, par 
exemple, pour un immeuble appartenant à une personne pour la 
nue propriété et à l’ascendant ou aux ascendan:s de cette personne 

ur l'usufruit et qui, à ce titre, occupent l'immeuble (condition 
mposée par la loi précitée). M lui demande: 12 s'il ne serait pas 
possible d'envisager, soit par décret, suit par une nouvelle inier 
rélation du texte légal, d'étendre le bénéfice de la loi du 10 avril 

9%, aux opérations ayant pour objet la nue propriété ou un Aroit 
indivi:, portant sur la nue propriété, dans Le mec er visage 
lus haut (immeuble cocapé à titre d'nsufruitier par les ascen- 
ants de l'acquéreur); 2 si, dans l'état ncluel des textes et dans !« 
méêire hypothèse, le bénéfire de l’arlicle 3% de la loi du 10 avril 
1951 serait acquis dans le cas où une personne se rendrait acquéreur, 
de vendeurs différents, de la mue propriété et de l'usnfruit, sont par 
un seul et même acte, sait par deux actes distincts du même jour 
et présentés en même temps à ia formalité de l'enregistrement. 





14916. — 20 décembre 1954. — M, doseph Dena's expose à M, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que le3 
acles passés par la caisse primaire de sécurilé sociale en vue de 
conslaler une acquisition immobilière ou un prêt, sont affranchis 
de lous droits d'enregistrement, de timbre et I pe vu e, en 
applicalion de l’article 1223 du code général des impôis, Le bénéfice 
de cette disposition a été étendu à ja caisse de retraite et de pré- 
voyanre des clercs et emp'oyés de notaires, par d'cision de M. le 
ministre du budget du 1er août 1953. La caisse de retraite et de 
prévoyance des clercs et cmployés de notaires consent des prêts 
aux clercs et employés de notaires, en vue de leur permettre d’ac- 
giérir un logal d'habitation. L'acte qui est alors dressé contient 
vente au clerc et payement du prix par subrogation de la caisse de 
retraite et de prévovance des clercs et employés de notaires, dans 
le privilège du vendeur, pour le montant du prêt accordé au clerc. 
I demande si l'administration de l'enregistrement est fondée à 
réclamer, sur cet acte, un droit de cession de créance de 1,10 p. 100, 
faisant observer: 1° que la décision ministérielle arcordant le béné- 
lice de l’'exemplion à tous les prêts eflechiés par la caisse, n’a pas 
imposé une forme déterminée r conférer une garantie hypothé- 
caire à celle caisse et qu'à défau: de cette précision, le bénéfice 
semble acquis sous quelque forme que l'opéralion se fasse; 2° qué 
s'il en était æaitrement, les clercs afliliés à ladite caisse seraient 
moins bien traités que les emprunteurs non afliliés. 





14919. — 20 décembre 1951. — M, Pierre Montel expose à M, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'arti- 
cle 20 du code générai des impôts soumet à la taxe de 5,80 p. 100 
les ppéralions etlecluées par les représentants de commerce autres 
que les salariés, imposée comme tels à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. Cette disposition resta longtemps lettre morte 

ur les représentants mandataires, jusqu'à l’intruction ne 214 du 

avril 1954 qui prercrivit d'assujettir les représentants de com- 
meree non sa:ariés à la taxe de 5,50 p. 100 sur le montant de leurs 
commissions, l'exonération de la axe sur les transactions et de la 
taxe lorale leur restant acquise du fait de leur prolession non com- 
mer-iale L'administration devait d'ailleurs revenir rapidement eur 
celte décision, et, dans une lettre du 6 août 1954 à la chambre syn- 
dirale nationa'e des vosageurs et représentants de commerce, elle 
admellait que les revrésentants de commerce autres que les repré- 
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di tion de commissionnaires 14938. — 21 décembre 1954. — M. Wasmer demande à M. le Secré- 


lariés pouvaient prendre la 
sens pplication des T. GC. !. et ac pre seulement la taxe su? 


x l'a quitter 

À: transactions, et de la taxe locale à l'exclusion de la taxe sur les 
prestations de services. Elant donn4 les reviremenis de la doctrine 
administrative. il demande quelle était, avant le mois d'avrit 1951, 
la situation, au regard des T. C. A. d’une société commmerciaie eflec- 
tuant des opéralions de représentation avec l’aide d’un personnel 
saarié, étant précisé que le gérant avait une part prépondérante 
éans ces opérations et, en particulier, si les taxes sur les transactions 
et locales étaient exigibles de ladit: société. 





14920. — 20 décembre 1951. — M. Mouton demande à M. le ministre 
ds finances, des évconomioues et du plan: 1° je nombre 
de titulaires de débits de tabac: -) en 1933, b) en 195i; 2° le mon- 
tant de la redevance moyenne perçue par eux: a) en 1%38, b) en 
491. 





14221. — %0 décembre 1951. — M. Plantevin expose à M. le ministre 
des finances, des aflaires et du que, dans beau- 
coup de communes rurales, les municipalités suppriment les presta- 
tions en nalure pour j'entrelier. des chemins vicinaux et eubsti- 
tuent à leur place une taxe vicinale qui est fonction. de l'impôt 
foncier; que, dans beaucoup de cas, le montant de la taxe vicinale 
é.ate et parfois dépasse l'impôt foncier lui-même. 1l demande com- 
ment doit être établi le yement de la taxe entre les bailleurs, 
d'une part, les preneurs, d'autre part, dans le cas de métayage ou 
de bai! à portion de frui's; quel est, le cas échéant, la proportion 
de taxe due pêr chacune des deux parties. Lequel des deux, bailleur 
ou preneur, doit acquitter la taxe, à charge par le payeur d'être 
d'être remboursé par l'aulre partis de la somme qui serait due par 
ceite-cl 





14931. — 91 décembre 1954. — M, Bergasse demande à M. te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan pour 
quelles raisons les employés contractuels appartenant aux adminis- 
tralions de l'Elat et \ re atteignent soixante-cinq ans ne peuvent 
étre titularisés et se voient réduire l’indemnilé de licenciement dont 
ils bénéficiaient avec le décret n° 53-712 du 9 août 1953, 





14933. — 21 décembre 1954. — M. Maurice Faure demande à M. le 
ministre des finances, des affaires et du plan si l'obli- 
gation qui est faite aux acquéreurs d'immeubles de payer le prix 
par chèque barré ou virement en banque ou à un compte courant 
postal, lorsque ce prix dépasse 50.000 francs ou 200.000 francs, en 
cas de règlement au notaire, met obstacle au règlement de ce prix 
au moyen de valeurs mobilières, bons du Tré:or, bons de la caisse 
nalionale de crédit agricole énumérés et désignés dans l'acte de 
vente; et lui signale les difficultés qui pourraient résulter, pour 
les parties, d'une telle interprétation. 





14934. — 91 décembre 1954. — M. Guérard demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques s'il y a lieu, 
pour l'application du taux majoré (1,80 p. 100) de la taxe sur les 
transactions, de considérer comme établissement de vente au détail: 
4° un stand d'exposant dans une foire commerciale étant précisé 
que, pendant la durée de la foire (10 ou 13 jours), un préposé du 
counmerçant exposant prend les commandes de visileurs à qui il 
fait verser des arrhes, et transmet lesdites commandes aux fins 
d'exécution à l'établissement stable dont ils dépend; ?° les diverses 
installations effectuées à titre précaire par un eommerçant qui 
expose simultanément ou successivement dans toutes les foires 
pre tan os organisées au cours de l’année sur le territoire métro- 
potilain. 





14935. — 91 décembre 1951. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si 
une veuve d'artisan peintre, âgée de 80 ans, travaillant en associa- 
tion de fait avec un de ses ffls — l’autre fils ainsi qu'un petit-fils 
élant occupés en qualité d'ouvriers — peut bénéficier de l’exonéra- 
lion de la patente, suivant l’article 26415 de l’ancien code général 
des impôts directs. 





14936. — 21 décembre 1954, — M, WaSmer expose à M. le secré- 
faire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que d’après 
l'article 3 du décret du 7 décembre 1954 l'impôt de 5 p. 100 est 
applicable sur les honoraires, y compris le remboursement de frais 
E lessionnels, Or ces frais taxables sont évidemment ceux incom- 
ant au contribuable lui-même et non pas ceux exposés pour le 
compile du client et remboursés par lui. La distinction semble devoir 
ftre faite dans 1es conditions précisées par l’arrêt du conseil d'Etat 
du 11 octobre 1954 (Gazette du Palais des ?4 et 26 novembre 1954). 
La solution de l'administration est demandée à ce sujet. 





14937. — 21 décembre 1951. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, d'après 
l'article 3 du décret du 7 décembre 1954, l'impôt de 5 p. 100 sur 
honoraires est perçu déduction faite de la rétribulion vée à des 
Collaborateurs non salariés. IL est demandé si la déduction est, 
comme jil semble, admissible dans le cas où la collaboration rétri- 
buée est assurée par une société anonyme ou à responsabilité limi- 
ice taxable à l'impôt sur les sociétés. 











taire d'Etat aux finances et aux affaires si, comme il 
semble, l'impôt de 5 p. 100 du décret du 7 décembre 1954 est bien 
déductible au même titre que l'impôt de 18 p. 100 pour la taxa- 
tion à la surtaxe progressive, 





14939, — 21 décembre 1954. — M. WaSmer ranpelle à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires éConomiques: {v su réponse 
à la question écnle nm 1:21 (Journal ofjiciel du 6 octobre 1954. — 
Assemblée nationale.) reiative au remplacement d’un moteur; 2° sa 
réponse à la question écrite n° 13764 (Journal officiel du 11 novem- 
bre 1954. — Assemblée nalicnale.) relative au remplacement d'une 
chaudière — constate que la première opération est considérée par 
la doctrine administrative comme une immobilisation nouvelle tan- 
dis que la seconde est tenue pour une simple CR — souligne 
la dissymétrie de ces deux so:ulions, que ne suffit pas à justifier le 
fait que la premnière concerne les bénéfices industriels el commer- 
ciaux et la seconde les revenus fonciers. II demande : 1e si la réponse 
à la question ne 12764 abroge implicitement la réponse à la question 
ne 4524; 2e dans la négative, comment l’adminisiration prétend con- 
cilier deux interprétations contradictoires. 





14940. — 21 décembre 1951. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, d’après 
la décision administrative du 25 mai 1%54, l'administration admet 
l'exonéralion des taxes sur le chiffre d'aflaires dans le cas où plu- 
sieurs sociétés d'assurances d'un même groupe utilisent en commun 
un service fon-tionnant sous le couvert de l'une d'elles, les frais 
élant ensuite répartis entre toutes suivant un mode forfaitaire ne 
donnant lieu à aucun avantage spétjal pour l'une ou l'autre des 
sociétés intéressées, Il est demandé si celle solution peut être 
admise pour tous les groupes de sociétés autres que les compagnies 
d'assurances, à condition bien entendu de remplir les mêmes condi- 
tions. 11 est fait observer à ce sujet qu'une réponse affirmative paraît 
s'imposer: 1° en raison du principe de l'égalité des contribuables 
au regard de l'impôt; 2° pour le motif que s’il n'y a aucun but 
lucratif, on ne se trouve pas en présence d’une affaire au sens de 
la législation fiscale; 3° pour le motif encore que cette solution 
cadrerait avec le plan économique du gouvernement, de reconver- 
sion et de rationalisation des entreprises qui doivent unir leurs eflorts 
eu grouper leurs services pour devenir à nouveau compétilives. 





14941. — 21 décembre 1951. — M, Wasmer, se référant à la réponse 
du 2? mai 1951 que M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux ires 
iques a faile à la question écrite n° 6189, lui demande s’il 
est sous-entendu que le rehaussement appliqué au bénéfice de l’exer- 
cice 1951 a été calculé en appliquant la nouvelle méthode d'évalua- 
tion, à la fois au stock d'entrée et au stock de sortie, et non pas 
l'ancienne méthode, contestée, au stock d'entrée et la nouvelle 
méthode au stock de sortie, étant fait observer que ce dernier pro- 
cédé conduirait à une violation du principe de l'indépendance des 
exercices en ce sens qu'il aurait pour effet de raltacher à l'exercice 
1951 des plus-values afférentes à toute la période antérieure. 





14564. — 2% décembre 1951. — M. Christiaens expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que Ja 
rente 3 1/2 p. 100 1952 ;dile rente Pinay) est exonérée des droits 
de mulation à tilre gratuit, en vertu de l’article unique de la Joi 
du 21 mai 1952 et de l'article 6 du décret du % mai 1952, et que 
sa mention, même pour mémoire, dans les déclarations de succes- 
sion n'est pas obligatoire. IL demande: 1° si ia prétention de l’enre- 
gistrement d'impuler :e passif successoral, en application de l'ar- 
ticle 2009 du code civil, proportionneliement sur l'actif taxable et 
sur les titres en cause, déclarés pour mémoire, est fondée. Une telle 
interprétation amène en effet à faire percevoir sur un actif exonéré 
des droits de succession et à pénaliser la révélation faite de bonne 
foi par les héritiers de la siluation de fortune de leur auteur, 
alors qu'ils n'y étaient pas ob'igés: 2° si la même prétention de 
l'enregistrement est également fondée dans le cas particulier sui- 
vant: le passif déductible provient d'un comnte en banque devenu 
débiteur par acquisition de titres de rente Pinay. 


14965. — 2%? décembre 1954 — M. Louis Christiaens demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
si les exemptions de droits de mutation en rnatière de vente de 
terrain à bâtir conzerveat leur caractère definitif dans le cas d'espèce 
suivant: une personne achète un terrain à bâtir de, 500 mètres carrés 
et profite de l’exempntion lotale des droits de mutation, conformément 
à l’article 60 du décret du 6 février 1933, modifiant la loi du 18 dé- 
cembre 1950, Elie revend 290 mètres carrés à une personne qui 
construit une maison d'habitation, répondant ainsi au vœu de la loi, 
ce qui rend définitive l’exemption de droite sur les deux mutations 
consécutives. Il lui demande «si, pour les 300 mètres carrés de 
surplus, l'acquéreur a te droit de les céder simultanément et a fortiori 
à tout moment, pour tout autre usagz que la construction d’une 
habitation, étant enlenda que cetle seconde mutation de ces 
300 mètres carrés de terrain supportera le droit de mutation normal 
à plein tarif, mais que la construction dans les délais prescrits de 
la maison à usage d'habitation sur les 9%0 autres mètres carrée a 
rendu définitive l'exemption totale des droits sur l'acquisition initiale 
des 500 mètres carrés. I s'avérerait dès à présent cerlain que 
l'exonération resterait définitive si les 300 mètres rarrés de terrain 
étaien! revendus anrès production du certificat d'habitabilité visant 
le certificat de conformité. 
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14968. — 2 décembre 1954. — M. doseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux financos aux affaires économiques »i les 
dispositions de l'article 3 de la loi du 10 décembre 1954, exonérant 
de droits la cession des titres d'une socléti anonyme en cas de 
£cission, ne devraient pas être étendues aux sociétés à responsabilité 
limitée en cas de scission où de fusion par éclatement, sous la 
condition qu'ayant plus de deux ans d'existence, elles se trans- 
forment en sociétés anonymes. 





14967. — 22 décembre 19%%. — M. Flandin attire l'attention de 
M. le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur 
les problèmes soulevés par l’anplication de la taxe à la va'eur ajoutée 
et sa déduction sur le montant des commissions et salaires «es 
V. R. P. En effet, pour les commerçants et industriels, la taxe s’ap- 
pique sur la seule valeur ajoutée — alors que, répercutte sur les 
. R. P., cle s'appiique en totalité, à chaque stade du cycle de la 
production. D'où une perte de salaire au profit des employeurs de: 


489 p. 100 pour une valeur ajoutée de 75 par rapport à 1400; 
40,9% p. 100 pour une vasæeur ajoutée de 40 par rapport à 10; 
13,12 p 100 pour une valeur ajoutée de 25 par rapport à 10; 
11,09 p. 100 pour une valeur ajoutée de % par rapport à 100; 
1,5 p. 109 pour une valeur ajutée de 15 par rapport à 1%; 

car en calculant la commission sur 100 — 17,85 p. 100 uniformément 

alors qu'elle devrait être calculée sur: 

400 — (17,85 — 4,21) = 86,3% dans le cas d’une valeur ajoutée de % 
par “nf à 100 (prix de vente avec 
iaxe) ; 

100 — (17,85 — 10,11) = 92,% dans le cas d'une valeur ajoutée de 60 
ar rapport à 100 (prix de vente avec 
axe); 

400 — (15,85 — 12,44) = 91,79 dans le cas d'une valeur ajoutée de %5 
e rapport à 100 (prix de vente avec 
axe) ; 

400 — (17,85 — 13,48) = 95,63 dans le cas d'une valeur ajoutée de 2% 
ni rapport à 109 (prix de vente avec 
axe) ; 

100 — (15,85 — 14,32) = 96,47 dans le cas d'une valeur ajoutée de 45 
par rapport à 100 (prix de vente avec 
taxe). 

le V. R. P. subit un préjudice considérable. 


Il lui demande: 1° si le système de la déduction totale appliquée 
actuellement sur lesdites commissions par :a majeure partie des 
emp.oyeurs est normal et logique; 2° si les employeurs de V. R, P. 
ayés à la commission avec clause contractuelle de l'abattement des 
axes avant caicul des commissions au taux convenu sont fondés 
flscalement à abattre la lotalité des taxes sans tenir compte de celles 
qu'ils ont récupérées sur leurs achats; 3° si le fisc étant directement 
intéressé par cetle perte subie par les V. R. P. lésés, il ne convien- 
drait pas qu'il s'applique à redresser les erreurs d'interprétalion 
qu'elle entraine dans ses répercussions. 


14968. — 22 décembre 1954. — Mme Lempereur expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan le cas 
suivant: un conseil municipal a roté une subventivn de 680.000 F 
à une éco:e libre eous forme d'un crédit inscrit au budget primitif 
de la commune et intitulé : « Fournitures scolaires aux élèves indi- 
gents », Ce budget a été approuvé sous réserve de la production, au 
réceveur municipal, d'une délibération approuvée votant l'utilisa- 
tion de ce crédit. Elle lui demande si le receveur municipal se 
référant à l'article 2 de 14 lol du 30 octobre 1956 qui interdit 
l'octroi de subventions indiréctes aux étahlissements d'enceigne- 
ment privé peut refuser de solder la facture qui pourra lui être 
présentée, même si la délibération du conseil municipal approuvée 
est jrinte au mandat de payement, 





14069. -- 22 Wcembre 14:11. — M. Mignot demande à M. le ministre 
des finanoss, des affaires économiques et du plan comment il peut 
concilier : 1° les dispositions du décret n° 51-109 du 10 novembre 1954 
relatif à la distribution de lait et de sucre dans les écoles dont l'appli- 
cation entraîne pour chaque enfant et rour 180 lours de elasse, une 
dépense s'é'evant à plus du double di montant de Ja subvention 
nationale prévue; 2° les observations e: injonctions répétées de la 
Cour des comples qui invitent les communes à rechercher, par l'amé- 
nagement des tarifs, l'équilibre finaneies des cantines scolaires. 





14970. — 9? décembre 1951. — M, Jean-Paul Palewski demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
si des d'grvements ont été accordés d'oftice à toutes les sociétés 
ou à tous les contribupables pour :es impositions établies sans Ja 
nolitication prévue à l'artieie IH, C. G. L (note de service du 8 juin 
1%54, ne 2}, de la direction des sociétés de la Seine); et que:les 
mesures envisage l'admnistralion pour rélabiir une siluation régu- 
ière. 





94971. — 22 d'cernbre 1954 — M. denn-Paul Palewski demande à 
M. le mumsire des finances, des affaires et du pan 
s'hi lui est possilie d'indiquer : te combien de titres de pereceplion 
déliveés en 1953, suite à des contrôles polyvalents, ont fait l'objet 
d'oprosition; 2e combien de sociétés ou de particuliers ont fait 
l'objet de prie de garantie soit par nantissement de fonds de eom- 
merce, sit sous forme de garanties bancaires, quelles suites ont 
éié données à ces opposilons. 








décembre 1954. — M. 











l’arucle 40 de la loi 51-817, du 14 août 
mination entre le trafic par frontière terrestres et ce 
maritimes ou rhénanes, ainsi que l'a promis M. le 

au budget devant le Consell de la République (3 août 1954). 





14987. — 22 décembre 1954. — M. Lacoste expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du le cas d’un fonc- 
tionnare Je l’enseignement, directeur d'école, qui æ réalisé une 
œuvre de caractère scientifique entrant dans le cadre du matériel 
d'enseignement, œuvre qui d le-de sa fonction. M lui demande «i, 
d'après l’article 3 de la loi du 29 octobre 1936, l'intéressé peut hii- 
même exploiter cette œuvre et en assurer personnellement d'édition 
et ia veut, et, dans l’affirmative: 1° esl-il soumis au payement 
d'une patente; si oui, cette patente est-elle compatible avec sa 
fonction: 2 quelles sont les diverses taxes qu'il aurait à verser 
du fait de cette exploitation. 





15009. — 27 décembre 1954. — M. André Liautey demande à M. le 
ministre finances, des affaires et du plan de Ini 
faire connaitre le montant des sommes encaissétes au cours de 
l'année 1%54 par les différents bureaux spéciaux des douanes au 
titre de la philatélie. 





15010. — 27 décembre 1954. — M. Raïingeard demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques Cormier 
duit être interprété l’arliele 14 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954, 
qui prévoit que, lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire ou 
porteur de ts bénéficiaires, à l'exception des associés en nom 
collectif et érants de sociétés en cormmandite simple, cède à un 
tiers, pendant la durée de :a société, tout ou parlie de ses droits 
sociaux, l'excédent du prix de cession sur le prix d'acquisition, ou 
la valeur au 1e janvier 1949, si eile est supérieure, de ces droits, est 
taxé sous certaines conditions exclusivement à ge y sur 
revenu des personnes physiques au taux de 8 p. 100. II demande: 
4e s'il s'agit d'une taxe sut généris, de la taxe proportiomneile, 
ou encore de la surtaxe progressive ; 2° si cet impôt est où non admis 
en déduction du revenu imposable du contribuable. 


15024. — 2% décembre 1954. — M, Detoeuf expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, qu'il arrive fré- 
quemmen. que dans Îles ts de copropriété, les caves, gara- 
ges, remises, forment des Jots indépendants, et lui demande si une 
personne pouvant bénéficier des exemptions Lo y par la loi 
ne 54-104 du 10 avril 1954 (article 35) et acquéreur d’un apparte- 
ment dans l'immeuble peut également bénéficier du tarif réduit sur 
les lots distincts formés par les caves, remises, garages, soit qu'elle 
fasse l'acquisition aux termes du même acte, soit que ces atquisi- 
soient réalisées par actes postérieurs à l’aequisition princi- 





15025. — 2% décembre 1954. — M. dean-Michel Flandin expose à 
que l'article 273 du code général des impôts re que, lorsqu ils 
vendent au détail, les tlis à la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittent cette taxe sur la base du prix de vente en gros corres- 
pondant. Pour déterminer ce prix de gros, ils ont le choix entre 
deux méthodes: éoit re sur le prix de détail une réfaciion 
fortaitaire de 2% &: , soit pratiquer sur ce même prix un abatte- 
ment égal aux deux Uers du pourcentage moyen de bénéllee brut 
réalisé sur les ventes de Fannée précédente. Les vendeurs assu- 
pus à la T. V, A. doivent mentionner sur leurs factures le mon- 
ant de la taxe aequiftée, de façon à permettre aux acheteurs 
l'exercice du droit éventuel à la récupération. Dans le 
méthode de l'abattement, cés acheleurs ne peuvent évidemment 
que s'en tenir au chiffre de ZX, Y. A. indiqué, n'ayant aucune 








sur 


tan 
vil 
fon 


mu 
l'a 
ve! 
tot 
tiv 
l'ai 
tar 
tu 
dis 
pr 


ctre 
nce- 
une 
riel 
à 
Jui- 
ion 
ent 
£a 
ser 


Jui 


au 








tm Le CAT 2 25 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2* SEANCE DU 2 FEVRIER 1955 655 








ibilité de contrôle quant au bien fondé de ce chiffre. IL lui 
a en ce qui concerne un tel chiffre, si l'acheteur est 
dans l'obligation ou non de vérifier le bien fondé du montant 
déductible indique par le vendeur, à supposer qu'il en ait la possi- 
bilité, ou bien s'il peut, sans encourir de ce fait la moindre respon- 
sabilité, s'en tenir purement et simplement au chiffre mentionné 


sur la facture. 





15027. — %8 décembre 1951. — M. Laborbe demande à M. le minis- 
tre des aliaires economiques et du plan: 1° le mon- 
tant total des dotations altribuées au fonds natior.al de la producti- 
vilé et la part respectivement aflectée au fouds de prêts et au 
fonds de subventions; 2° en ce qui concerne le fonds des prêts: 
d'une part, 1e montant tola des prêts accordés et, d'autre part, ie 
montant total des prêts accordés aux entreprises agricoles pour 
l'amélioration de leur productivité; 3° en ce qui concerne les sub- 
ventions, le montant total des subventions accordées et le montant 
total des subventions accordées pour l’amélioralion de la produc- 
tivité agricole; 4e en ce qui concerne les subventions relatives à 
l'amélioration de la productivité agricole: la liste nominative des 
services et organismes bénéficiaires et, pour chacun d'eux, le mon- 
tant de la subvention accordée et le montant des versements eflec- 
tués: 3° s’il est exact qu'il ne reste plus arluellement aucun fonds 
disponible pour encourager, par subventions, l'accroissement de la 
productivité en agriculture. 





15028. — 28 décembre 1954. — M. Viatte attire l'attention de M. le 
ministre des fi des affaires économiques et du plan sur les 
très longs délais qui s'écoulent entre le moment où est pris, par le 

rétet, l'arrêté approuvant définitivement les opérations de rermem- 
Fm et celui où sont effectivement transcrits les transferts de 
propriétés qui en résultent, Compte tenu de ce que, pendant ce 
temp:, les intéressés ont des difficultés pour la rédaction de leurs 
actes de vente et surtout pour leurs emprunts hypothécaires, il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que le plan 
approuvé par le prélet ou un caique de ce p'an resle en prrmanence 
déposé en mairie à partir du jour où le préfet a pris l'arrêté approu- 
vant définitivement les opéralions de remembrement. 


15040. — 29 décembre 1951. — M. Damette expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que les agenis du 
cadre temporaire réintégrés en appiication des disposilions de ja loi 
no 21-14 du 7 juin 1951 (déporté:, grands mutisés, veuves de 
ruerre, etc.), devaient, aux termes de l’arrèlé d'application de cette 
bi ne 69/10/B 5216/DFP du 3 août 1951, percevoir une indemnité 
compensatrice en application de l'instruction du 2 décembre 194. 
Or si la plupart des agents reievant du baut commissariat de la 
République en Allemagne ont bien perçu les indemnités répara- 
trires concernant les seuils traliemente en francs français, l’adminis- 
tration du haut commissariat de la République française en Allema- 
gne s’est refusée à leur verser. comme il est expressément prévu par 
celte instruction du 2? décembre 1914, les allocationé en monnaies 
locales ainsi que les indemnités correspondant aux avantages en 
nature, tels que iogement, elc., sous le prétexte que: 1° les alloca- 
tions en monnaies locales actuellement versées en zone d’2ccupa- 
tion en Allemagne ne sont pas imposables, ce qui est absolument 
contraire à !a circulaire du ministère du budget ne 15-6-B/5 du 
47 février 1951; 2e que les avantages en nature sont 'iés à la pré- 
sence en zone d'occupation ce qui est également contraire aux sti- 
pulations de celte instruction du 2 décembre 1944. 11 lui demande 
queilee mesures il envisage de prendre pour que les textes en cause 
Soient appliqués et qu'ainsi satisfaction soit acconée à ces agents 
de l'Elat qui ont bien mérité du pays. 





15041. — 29 décembre 1954. — M. Emile Hugues rapnelie à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'aux 
termes d'une décision ministérielle du 31 mars 1949, le bénéfice de 
l'exemplion te l'impôt foncier pendant une périrde de 25 ans prévue 
à l'article 22, alinéa ?, du code genéral des impôts, a été étendu 
aux immeubles construits par l'Etat en vue d'être attribués aux 
Sinistrés. IL lui demande si cette exemption joue d'une façon géné- 
Ta e ou et susceptible d'être restreinte dans son application suivant 
la qualité du sinistré — sinistré d'origine on acquéreur d'’indem- 
nié — où la nature d'occupation des lleux, ainsi qu'il en est pour 
ceriains propriétaires d'appartement dans l’immeub'e d'Etat de 
Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes) pour lequel l'exemption a 
lé ramenée à une durée de deux années. 





,15042. — 2% décembre 1954. — M. Viatte signale à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la tixation du 
bénéfice forfaitaire des artisans donne lieu à des discussions dans 
lesquelies les inspecteurs des contributions directes font intervenir 

ÿ « ressources personnelles » des assuettis; et lui demande s'il 
exkle des instructions précises de son administration en ce domaine. 





15060. — 3% décembre 1951. — M. Robert Bichet expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan les faits 
gp un ressortissant Suisse ayant eu, avant les hostilités de 
ne un domicile en France, a quitté définitivement le territoire 
hr en août 1939 pour s'établir dans son pays d'origine. Pen- 
en son séjour en France il avait effectué un dépot de titres (va- 
eurs diverses) dans un établissement bancaire rançais. Au mo- 





ment de son départ i! ne put exporter ses titres. Par la suite j'in- 
téressé est décédé en Suisse, ayant institué légataire universel un 
de ses parents de nationalité suisse qui n'a jamais eu de domicile 
légal, ni même de résidence en France. N s'agit aiors de savoir 
si ce légataire universe! est soumis au payement des droits de 
mutation par décès sur le montant des titres déposés dans un éta- 
blissement bancaire. L'articie 752 du code général des impôts pré- 
cise- « sont assujettis aux droits de mutation par décès... et géné- 
ralement toutes les valeurs mobiières étrangères de quelque na- 
ture qu'elles soient, dépendant d'une suc'ession régie par :a loi 
française ou de la succession d’un étranger domicilié en France ». 
ll semb'e bien que dans le cas particulier envisagé les conditions 
énumérées à cet article ne sont pas remplies. 11 lui demande quelles 
sont les obligations du légataire universel en ce qui concerne Îles 
droits de mutation par décès et quels sont, le cas échéant, les 
textes légaux qui prescrivent en pareilie matière, la perception des 
droits de mutation sur l'universalité des Liens d'un é:ranger décé- 
dant à l’étranger et dont l'ouverture de la succession est éga ement 
faite à l'étranger pour un lot de titres mobiiers divers, se trou- 
vant fortuitement dans un établissement bancaire français. 





15061. — 30 décembre 1954. — M, Bignon demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° si un relraité 
peut cumuler une pension d'invalidité servie par la sécurité sociale 
el une pension municipale; 2° si le fait d'avoir été admis au béné- 
fice temporaire des prestations en nature, en qualité d'assuré s0- 
cial assisté jusqu'à la date à laquelie sa pension municipa:e sera 
définitivement liquidée, peut constituer, pour l'intéressé, un obs- 
tacle à cumuler ses deux pensions. 





2062. — 20 déembre 1951, — M. Catoire apnelle l’a'tention de 
M. le secréta.re d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur 
les diflicuités d'inlerpretation auxquelles donne lieu, dans certains 
cas, l’exyression « bénéfi:e b'ut », visée à l'article 273, alinéa 1er, 
1° du code général des iapôts. Il lui rappelle que l'instruction 
n> 231 B 2/1 du 21 décemire 1953 définit le « bénéfice brut »: la 
différence entre les prix de vente et d'achat, taxe à la production 
comprise; que, par ’9ntre, le décret ne 51-633 du 26 juin 1954, 
article 4, dispose que le b‘nétice brut doit s'entendre de la dif- 
férence entre le prix de vente, toutes taxes comprises, et le prix 
d'achat ou de revient, toutes taxes comprises: qu'enfin, l’instruc- 
tion ne 231 B 2/1 du 18 octobre 1954 précise que dans le cas de 
produits fabriqués vendus au détail, le prix de revient a retenir 
pour le calcul du benéfice brut doit ge cg outre la valeur 
d'achat des mntières premières ulilisées, le montant des frais de 
fabrication et des frais généraux afférents à leur mise en œuvre. 
Il jui soumet le :as d'un pâiiss'er qui a demandé à ce que lui 
soit appliqué ie mode de determinatien du prix de gros consistant 
en un aballement égal aux deux tiers du pourcentage moyen des 
bénéfices bruts réalisés sur les ventes de l’année vré“édente, Il lui 
demande, dans ce cas particulier, les précisions suivante: 1° pour 
la période amiéreure au décret du 26 juin 19%4, relatif a la taxe 
sur la valeur ajoutée, le bénéfice brut devait-il être ’alculé en 
prenant comme éléments, d'une part, ie prix de venle des pro- 
du-ts et, d'autre pari, le prix d'achat des matières premières ou, 
d'une part, le prix de vente et, d'autre part, le prix de revient y 
compris les fr.is de fabrication des produi:s fabriqués. Dans ce der- 
nier Cas, depuis quelle date devait s'appliquer cetle procédure ? 
20 dans l'étal actuel de 'a réglementation, doit-on comprendre 
dans les frais de fabrication et les frais généraux afférents à la 
mise en œuvre des produits fabriqués vendus au détail, d’une 
pa't, les amortissemenis du matériel de fabrication et Jes installa- 
tions, d'autre part, la rémunération £&u gérant de l'aflare en 
cause ? 





15063 — 90 décembre 1954. — M, Chupin expose À M, le minis’re 
des finances, des affaires économiques et du plan que des mar- 
chandises d'origine française transilent par Rotterdam et Anvers, 
notamment à destination des côtes françaises: que l’administra- 
tion des douanes, en application des articles 123 et 257 du code 
des douanes, perçoit des droits an débarquement des marchand.ses 
ayant navigué sous pavillon étranger; que le pavillon français 
n'est pas, actuellement, en mesure d'assurer le trafic de cahotage: 
qu'en particulier pour les marchandises entrant dans le marché 
commun an sens du traité de la C. E. C. A, ce'a constitue une 
discrimination contraire aux disposil‘ons du traïté, 1 lui demande 
s’il compte supprimer les droits de douane ainsi perçus, au moins 
provisoirement, jusqu'au moment où des caboleurs français assu- 
reront le trafic. 





15064, — 9 décembre 1951. — M. dean Cayeux expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que 
certaines caisses de retrailes constituées par des élab.issements 
privés en faveur de leurs salariés sont alimentées, tant par des 
Cotisations versées par les emp'oveurs et investies dans un por- 
tefeuille privé géré par le conseil d'administration de la caisse 
sous coniruie palronal, que par des cotisations retenues aux sala- 
riés et versées à !2 caisse nationale d'assurances sur la vie ancienne 
caisse nationale des retraites , la création de ces caisses étant, par 
ailleurs, antérieure au 1er septembre 1939. Il demande si le béné- 
fire des majorations fixées par la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 doit 
s'appliquer, non seulement à la fraction de ces retraites provenant 
du compte des salariés à la caisse nationale, mais aussi la frac- 
tion alimentée par le fonds de retraite privé, ainsi qu'i semble 
résuller du texte même de l'artirle 12 de ladite loi ainsi conçu: 
« A compter du 1e avri] 1953, les relrailes versées par des caisses 
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de retrailes ou de voyance conslituées par des établissements 

rivés ou des sacié nationales au bénéfice de leurs salariés, et 
onctionnant en 1739, seront majorées, quelles que soient les moda- 
lités du versement du numéraire qui en consfilue la contrepartie 
dans les conditions prévues par l'ar'ice 41er nouveau) de la ll 
ne 49:20 du 25 mars 1949 modifiée et complétée par la loi 
ne 52870 du 22 juillet 1952. » 





15065. — 70 décembre 1954. — M. Lucas demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires quel est, 
pour l'année 1953, le produit de la laxe à la perception de laquelle 
donne lieu le transport des pommes à cidre. 





15066. — M. Gabriel Paul demande à M. le ministre des finances, 
des affaires ot du plan: 1° quel est le inontamt de 
la taxe 9 apprentissage enregisiré | 2 le Trésor sur le plan natio- 
nal; 2 quef est le montant de ladile taxe affecté: a) aux élablis- 
sements publics d'enseignement professionnel; b) aux établsse- 
ments privés d'enseignement professionnel, et le montant de la 
part conservée par les syndicats professionnels. 


45067. — D décermbre 1951. — M. Simonnet expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires que le décret 
ne 4408: du 23 juin 1%1, fixant les modalités de payement de la 
taxe sur la valeur ajoulée due par les entrepreneurs de travaux 
immobiiiers a prévu, dans son arlicle fer, qu'en ce qui concerne 
les travaux immobiliers les entrepreneurs seraient autorisés à 
acquiller la taxe sur la valeur ajoutée au fur et à mesure de 
leurs encaissements, mais cette + g qui devra être effectuée 
avant le fer août 1954, sera définitive, de telle sorte que certains 
entrepreneurs, qui ont eu un délai fort court eg effectuer celle-ci, 

ui ne se sont pas rendu compile, en temps utile, des conséquences 

e cette option, ne peuvent pus, en vertu des dispos'tions du 
dieret présre, revenir sur le mode de payement par eux adopté, il 
demande si l'administration ne pourrait pas admettre, tout au 
moins pendant un certain temps, que les entrepreneurs puissent 
revenir sur leur oplion et verser la taxe sur la valeur ajoutée ou 
fur et À mesure de leur facturalion et de la remise des travaux 
en la possession du maître de l'œnvre puisque les entrepreneurs qui 
ont opté pour ce dernier système ont la laculité, par la suite, de 
verser la taxe sur la valeur ajoutée d'après leurs encaissements. 





15084. — 21 dévmbre 1954. — M. Antier demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires : fe quels sont 
les textes réglementaires a:cordant aux agents du cedre A des 
régies financières l'harmonisation des car:ières; 2 quelles sont les 
formules employées par l'administration pour arriver à ce résul- 
tal: 3° au cas où un agent où un groupe d'agents se trouveraient 
Msés ou désavantagés par rapport à leurs homologues d'une autre 
régie dans la reconstitulion de carrière, quel est le recours dont ils 

uvent faire usage pour retrouver le rang de classement qui doit 
tre le leur, compte tenu que l'articie 51 du statut de la fonction 
ublique reconnait aux fonctionnaires avant subi les mêmes comdi- 
jons de concours, le droit d'avoir une carrière identique dans un 
cadre déterminé d'un même service, en particulier au sein de la 
direction générale des impôts. 





15085. — 91 décembre 1951 — M. Bouxom signale à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques les faits 
suivants: M. X... à, par écrit signé de lui en date du 31 décembre 
1921, reconuu avoir vendu à M. Z.…., pour le prix de 25.000 F, sa 
part dans un H#mimeuble indivis entre eux, acte appelé à être 
déposé pour régulurisition, aux minutes d'un notaire par les repré- 
sentants des successions de M. X..., décédé en octobre 1921, et de 
M. Z.…, décédé en mars 1948. Evri: non enregisiré et mulation 
pan déclare, 11 lui demande de lui préciser quel droit d'enregis- 
trement sera exigible sur na présentation à la formalilé de l'acte 
de à appelé à constater l'existence de Ja mutation étant 
entendu qu'aucun droit de mutation par décès n'a été réclamé 
dans la succession de M, X.. sur sa part d'immeuble et que la 
totalité de cet immeuble a #16 comprise dans les déclarations faites 
en mars 1919 de la succession de M. Z.… qui s'élait d'ailleurs com- 
orté depuis fin J921 comme seul propriétaire. H sembierait que 
e tarif applicab'e serait celui édicté par la loi du 4 avril 1926 ({cas- 


sation, 2% oc'obre 19%, Revue de l'enregistrement, juillet 14999, art, 
141279), calculé sur le prix «xprimé de 25.000 F ou peut-être sur la 
valeur de Ja part au cécès de M, X..… (date certaine); mais il s'agit 


de savoir si l'exigibiité même dun droit n'est pas couverte par la 
preseriplion en raison notamment de la déclaration de Ja totalité 
d'immeuble dans la surcession de M. Z.., déclaration qui parait 
"7 er la preuve suffisante de la mutation secrèle sur la part 
de M. Z.….. 





15086. — 31 décembre 19:14, — M, Robert Coutant, connaissanre 
prise de la réponse faile ‘'e 22 juillet 1954 à sa question écrite 
he 121X3 et p'é:ision faite que les inspecteurs vérificateurs de 
l'enregistrement ont été promus inspecteurs principaux au fur et 
à mesure de l'ouverture d+ vacances dans ce grade, demande à 
M. le secrètare d'Etat aux finances et aux affaires ues 
comment, « par le jeu des cadences d'avancements et à égalité 
de services genéraux », ils peuvent se trouver dans une situation 








de vacances dans chazune des trois 
y exclue A méme que 
de cadre, efc.). . n 


i 





15067. — 21 décembre 1954. — M. de Léotard, se référant à k 
réponse faite se 27 décembre 1954 à sa question ne 14513 au s 
des postes encore détenus par des m s en exercice, 
qu'il s’agt notamment de mandats auprès d” 
triels on bancaires sur le plan national comme sur le 
national et demande à M. le ministre finances, des : és. 
et du plan une réponse se, et non une formuie 
d'ajournement ou de dérobsde qui te d'a 
nr + 4 chargés de préparer une réponse « acceptable +», sinon 
vaia . 





15088. — 31 décembre 1951 — M. Loustau expose à M. le min 
des affaires économiques ue 


qui semble en retirer des sommes importantss du fait de la 
vente de sangliers morts et de cerfs et chevreuils vivants 1 
deinande : 1° Quel prix est pavé annuellement par le conseil supé. 
rieur de la chasse pour jouir de Chambord; 2° à combien « 
. p les men Pa “98 À ataue et we ap 
1; 3e pourqgu « cy s » rc 
Chambord Do pal pas encaissés l'Aat plutôt que + un 
organisme qui ne semble pas avoir qualité pour en bénéficier; 
äo s'il est souhaitable et rationne: de dépenser des sommes très 
importantes à Chænbord pour l'indemnisalion des dégâts de gibier 
ou la protection des cultures, alors qu'il serait facile de ramener 
les sangliers et cerls à une densité acceptable. 


E 





15089. — 31 décembre 1954 — M. Marcel Massot rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux si 
réponse du 12 août 1954 a la question écrite n° 11716 et ainsi 
conçue: « La question posée $e rapporlant à un cas d'espèce pour 
la solution duque: un certain nombre d'informations ecompléren- 
taires sont indispensables, .1 me pourrait y être résondu en pleine 
cunnaissance de cause qne si, par l'indication de raison Sociale 
et du siège de la société -ntéressée, l'adrm nistration était mise à 
même de procéder à une enquête sur la siluaton fiscale de 
celle-ci. » est nrécisé qu'il ne sun nullement d'un cas d'es- 

e mais d'un exemple fi:tif destiné à faire préciser sont 
es droits applicables et les incidences tiscales lorsqu'une telle 
onéranion est envisage en totalité ou en partie. Il demande, dns 
le cas où les données seraient incompiètes, d'indiquer quelles 
sont les données manquantes. 3 





15058 — M décembre 195. — M. Maïbrant expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que li rlance croissante du 
trafic commercial entre Bangui et Dona'a et entre Fort-Lamy #t 
Douala justifie, dès à présent, une liaison téléphonique directe entre 
ces trois centres. Il lui demande pe mesures il comple prendre 
per permettre à cette liaison s'effectuer dans les meilleu:s 
Clais. 





14554. — 26 novembre 1951. — M, Rabior expose À M. le secrétaire 
d'Etat au commerce que la loi du 9 avril 1898, relal:ve aux chan bres 
de commerce, dispose dans son article 12: « l'avis des chambres de 
commerce doit être demandé 1° sur les règlements relatifs aux 
usages commeciaux; 2e sur la création, dans leur circonseriplion, 
de nouvelles chambres de commerce, de bourses de commerce, 
d'offices d'agents de change el de courliers maritimes, de tribunaux 
de commerce, de conseils de prud'hormmes, de succursales de la 
Banque de France, de magasins généraux et de sales de ventes 

ubliques, de marchandises neuves aux enchères et en s; go sur 

3 taxes destinées à rémunérer les services de transport concédés 
dans leur circonscription par l'autorité pubiique; 4° sur toutrs 
matières délerminées par des lois où ds rêglements spéciaux, 
nolamment sur l'utilité des travaux publics à exécuter dans leur 
circonseription et sur les laxes ou pages à percevoir pour fa re 
face aux dépenses de ces travaux; 5° sur les larifs de main- 
d'œuvre pour je travail dans les prisons +». Tirant argument du 
texie, la région éconormique d'Algérie demande que soient expre:- 
sément consullées les chambres de commerce des trois départe- 
ments algériens en malière de travaux publics à exéculter dans 
leur circonscription. Le Gouvernement général questionné interprèle 
« qu'il ne peut être question de consulter les chambres de com- 
merce que lorsque les travaux publics projetés doivent entrainer 
le payement d'une taxe de péage pour faire face aux dépenses de 
ces travaux ». Par ailleurs, l'assemblée des présidents de chambres 
de commerce de l'Union française exprime l'avis que « l'avis de 
la chambre de commerce doit être demandé sur l'utilité des tra- 
vaux et (c'està-dire éventuellement) sur les taxes pour faire face 
_ travaux », Il lui demande qnel est son avis sur celle ques 
tion. 
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j de l'industrie commerce: i+ quelle est l'importance, 
me en mW, de la annuelle d'électricité des petites 
torces hydrauliques in à 2 mW de puissance : 
y ‘a quantité achetée par Electricité de France; 3 les prix payés 
ar Electricité de France à la tion privée ; jo les prix réclamés 
tir elle à la clientèle; 5 ce qu'il est fait de l'énergie libre des 
rulucieurs autonomes exclus la loi de nationalisation; 6e s'il 
se conviendrait pas qu'il soit exigé d Electricité de France, qui 
gétent ‘e monopole du transport, qu'elle ne refuse plus de trans- 
porter chez leurs clients éventuels l'énergie libre des producteurs 
anciens et futurs exclus de ladite loi de nationalisation. 


4584. — 9 Re RE LE ne Ne 
pos:tion de loi ne 4009, d le 8 juillet demande à M, te 
Le = 
rieures 





11539. — 29 novembre 41954. — M. demande à M. le 
secretaire d'Elat au commerce: 1° quelles sont les formaiités adminis- 
tralives qui doivent être accomplies pour obtenir l'établissement d'un 


depot de vieux pnenmatiques ; 2° s'il existe une distance minimum 
devant séparer ce dépôt des maisons environnantes ; 3° s’il y a lieu à 
seuyiète de commode et incommodo. 





12905 — 18 décembre 1951. — M. Vendroux demande à M. le mi 
ns're de l'industrie et du commerce: te la liste des émissions étran- 
ger.s destinées à la France ou à nes territoires d’outresner; 2° Ja 
liste des émissions faite de France ou de nos territoires d'outre-mer 
à destination de l'étranger, 3° quel est la puissance d'émission de 
ces difrents postes. 





15012. — 27 décembre 1951. — M. Cazier expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que Gaz de France fait élat, dans ses 
campagnes de publicité, de s'institution d'un « barème national en 
{urte baisse » permettant d'obtenir un branchement en localion et 
dispensant ainsi les usagers du versement immédiat de sommes 
importantes; il lui demande pour quelles raisons les habitants du 
département de Ja Seine se voient refuser ces avantages et s'ils 
peuveut espérer en béné'cier prochainement, 





15014. — 27 décembre 1951. — M. Viatte expose à M. le ministre de 
l'industrie ct du commerce que la fédération nationale de l'éclairage 
et des forces motrices (C. G. T.)] a édité une brochure dont 
coractère tendancieux est évident, et qu'elle envisage de « présenter 
potes au prix de 5 francs »; il lui demande si, eomple tenu du 

it que les releveurs-encaisseurs ont accès dans tous les foyers, 
il ne considère pas cette présentation comme incompatible avec ‘a 
neutralité qui s'impose aux entreprises publiques comme à l'Etat. 





15099. — 30 décembre 19%51. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce: 1° quelles sont les raisons 
des écarts de prix de l'électricité fourniture aux industriels aussi 
bien que basse tension) en Angleterre et en France, tels qu'ils ont 
Clé indiqués dans la discussion budget du ministère de l'industrie 


el du commerce lors de la séance du 16 décembre 1954 du Conseit 
de la République; 2e quelles mesures précises sont envisagées, soit 
par les pouvoirs publics, soit par l’Electricité de France, pour réduire 


les prix du courant. 





14924. — 20 décembre 1955. — M. de Léotard demande à M. le 
Ministre de l'intérieur: 1° quel est le montant, par ouvrage, des 
inmobliisalions eflectuées pour la réalisation des aménagements 
hydr “lectriques d'« Electricité et Gaz d'Algérie »;, 2° quelle est la 
production en kilowatts-hewre de res aménagements et, par ouvrage, 
en 1952 et 193; 3e quel est le prix du kilowatt-beure, et par ouvrage, 
qui en résulte, en précisant quel est le taux d'intérêt et d’amortis- 
sement adopté. 





14944. — 21 décembre 1954. — M. Joseph Denais, prenant acte 
d'une déclaration du fet de police selon laquelle, pendant les dix 
premiers mois de 1964, 28 $ ta ont élé pe — 

> des vendeurs sauvelte et qu'il n’est pas arm Ent 
contre les délinquants, demande à M. le minisire dé Fr si, 
se référant à des pren présentées devant l’Assemblée es 
nale, il ne pourrait prendre, par décret-loi, des dispositions eff + 
Pour la répression de ces activités dommageables au commerce et 
à la bonne tenue de la voie publique. 





14975. — 22 décembre 1965. — M. de Léotard ex à M. te 
en de l’intérieur que, d'après le développement des opérations 
pe re Massif de ,’Aurès et d'après l'envoi précipité de renferts, 
ne Pouvoirs publics semblent avoir été surpris par le mouvement 
jNrrectionnel. Gi demande : fe si le Gouvernement était informé de 
di d'armes ou de liaisons entre fellagha de Tunisie et 

Algérie, et pourquoi. en fonclinn de cs informations il n'a nas 





ordonné des mesures de sécurité plus sérieuses ainsi que des arres- 
tations préventives; 2° si le Gouvernement n'était pas informé, à 
quels services il convient d'imputer une telle carence, redoutable 

ur l’ensemble des territoires confiés au pavillon français; 3e si 
e Gouvernement, informé en temps voulu, n'a pas pris suffisam- 
ment au sérieux les rapports et les avertissements qui lui étaient 
adressés, et ordonné, en conséquence, ies mesures mnéressaires, 
auquel cas il conviendrait de situer exactement l'ampleur el æ 
plan des responsabilités encourues, 





14977. — 2 décembre 1954. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, récemment, autour de l’Assemblée nationale, des 
rnilitants métropolitains du M.T.L.D., parti dissous et interdit en Afri- 
que du Nord, se sont livrés à une manifestation au cours de laquelie 
207 arrestations ont été faites. II demande : to si les moyens de vie et 
de travail ont bien été vérifiés; 2° queis scnt les arrandissements ou 
iocalités de han'ieue où résident, en principe, ces manifestants, 
3e quelles mesures de surveillance ont été ordonnées pour que ces 
individus, relachés semble-t-il assez rapidement, ne puissent plus 
répondre aux lois de l’hospilalité en troublant l'ordre publie. 


15015. — 27 décembre 19514. — M, Robert Ballanger rappelle à 
M. te ministre de l'intérieur que l’article 6 de ja loi n° 53-1720 du 
31 décembre 1%53 a annulé certaines dispositions de l'acte dit loi 
du 3 juillet 1941 et rétabli les avantages acquis en matière de 
retraite par les personnels des services publics. En outre, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 24 novembre 1954, a repoussé un 
amendement tendant à remettre en cauc l'article 6 de ladite loi. 
F lui demande pour quelles raisons cette loi, promulguée au Journa 
oflicrel du 5 janvier 1954, n’a pas encore été appliquée. 





15016. — 27 décembre 1954. — M. Girard demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si la liste électorale de la ville du Mou'e (Guade- 
a de l'année 1954, détenue à la préfecture, est identique à 
la liste électorale détenue à la mairie et utilisée pour la confection 
des listes cantonales et des listes d'émargement du scrutin du 
24 octobre dernier; 2° quel est, d’après la liste électorale détenue 
à la préfecture et d'a le fichier électoral départemental, 1e 
nombre d'élccteurs inscrits de la ville du Mou'e la clôtnre de 
la liste le 31 mars 1954 et quel est le nombre d'électeurs inscrits 
accusé par le maire du Moule à la même date; 3° laqueile des 
deux listes électorales sera utilisée par la commission administrative 
de revision de la liste électorate du Moule pour l'année 1955 et quel 
chiffre sera pris en comple an début de la période de revision 
pour, après itions et iations, arrêter au bas du premier tableau 
de rectilications le nombre d'électeurs inserits au #9 janvier 195; 
4o si, conformément à la promesse faile au cours de la première 
séance du mardi 23 novembre dernier, lors de la discussion du 
budget du ministère de l’intérieur à l’Assemblée nationale, une 
enquête administrative est ouverte sur les falsifications scandaleuses 
subies par la liste électorale du Moule depuis le 7 mai 1955. 





15014. — 29 décembre 1954. — M. Césaire expose à M. le ministre 
de Pintérieur ce qui suit. le décret ne 51-280 du 2 mars 1954 rela- 
til au régime de sécurité sociale des agents permanents des dépar- 
tements, des communes et de leurs établissements publics n'ayant 
pas le caractère industriel et commertial dispose en ‘on article 7 
que ce texte « sera applicable sur le territoire de la France mttro- 
politaine y compris les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle ». Cette stipulalion exclut de toute évidence les 
départements d'outre-mer du bénélice des dispositions du décret. 
Mais par la suite est intervenue la loi ne 52-432 du 28 avril 1952, 
portant statut général du personnel des communes et des élablis- 
sements publics communaux, dont l’article 88 est ainsi conçu: « Le 
conseil muni‘ipal devra obligatoirement opter pour l’un des sys- 
tèmes prévus par ie décret ne 51-280 du 2 mars 1951 relatif au 
régime de sécurité sociale des agents permanents des départe- 
ments, des communes et de leurs établissements publics n'ayant 
pas le caractère industrie) et commercial ». IL est hors de doute que 
cette dis tion de la loi du ?8 avril 1952, applicable, elle, de 
lein droit aux D. © .M. a pour conséquence de rendre apnlicable 

ces départements le déeret du ? mars 4%1, puisqu'elle impose 
aux conmununes des D. ©. M. un choix qui n’a de sens que dans 
un cadre Lien déterminé: celui prévu par le décret de 1954. H Jui 
demande s'il compte faire droit aux réclamations des personnels 
communaux et départementaux des D, ©. M. quant à la stricte 
application de la loi du 28 avril 1952 portant application implieite 
du décret du 2 mars 1951, et donner aux préfets des D. O, M. des 
instructions en conséquence. 





15045, — 29 décembre 1954. — M. Klock demande À M, le ministre 
de l'intérieur: 1° quel est le nombre de rédacteurs, chefs de bureau, 
attaëhés et chefs de division du cadre des prélectures pacs en po- 
sition de service détaché dans :es mairies pour exercer les fenctions 
de rédacteur, chef de bureau, secrétaire néral adjoint, chef des 


services administratifs et secrétaire général, en précisant les chit- 
fres pour chaque grade et classe d’origine et de nouvelle aflecta- 
tion dans les cadres communaux; 2° quels sont, d’une part, les 
avantages obtenus par ces fonctionnaires en changeant d'adminis- 
tration et, d'autre part, jes motifs qui ont incité maires et muni- 

à faire appel à des fonctionnaires du cadre des préfectures 
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lutôt qu'a des fonctionnaires communaux ayant la qualification et 
es aptitudes requises pour accéder aux emplois des cadres; sur 
ces ponts, quel est l'avis de l'autorité supérieure appelée à édic- 
ter des règles d'avancement très strictes pour les agents commu- 
naux;: 3° quelle va:eur réelle auront les listes d'aptitude au grade 
supérieur, dressées dans les mairies où on continuera à avoir re- 
cours aux recrulements directs, sur titres, de rsonnel extra- 
municipal et quels débouchés de carrière offrira-t-on aux agents 
inscrits pour une promotion de grade. 


15046. — 2% dé’embre 1951. — M. Klock demande à M. le ministre 
de l'iniérieur si une ville, chef lieu de département et station eli- 
matique reconnue par décret peut, au rezard de l'arrêté intermi- 
nistériel du 19 novembre 1918, être ciassée dans la catégorie supé- 
rieure. Dans l'aflirmative, si ce surclassement implique Île recrute- 
ment de la totalité des effectifs prévus ou si, en raison de l'im- 
orlance des répercussions financières, certains des emplois de cette 
‘iérarchie Lhéorique peuvent n'être pourvus de tilu'aires qu’au mo- 
ment où leur uülilé apparaitra indispensabie. 


- 





15970. — %0 décembre 19%. — M, Menri-Louis Grimaud expose à 
M. le ministre de l'intérieur qu'un sinistré de Toulon, pire de 
famiile nombreuse, a bénéficié d'une réquisilion de villa dans cette 
localité, le 23 décembre 1946, et que cetle réquisition, signée rar je 
sous-prélet, à été annulée pour vice de forme, le rétet ayant se‘n 
qualité pour signer les réquisitions de logements. I demande si ce 
sinistré peut faire régulariser sa situation au moyen d'une nouvelle 
réquisition, l'immeuble en question étant réputé vacant et les diffi- 
cultés de logement n'avant pas cessé depuis 1946, observation étant 
faite, par ailleurs, que l'intéressé, menacé d'expu'sion, vient d'ac- 
quérir un terrain sur lequel il a l'intention de construire une maison. 





15071. — 30 décembre 1954. — M. Le Sénéchal expose à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° que dans toutes les administrations on 
admet, qu'en raison des charges salariales, le prix de revient moyen 
d'un ouvrier ou d'un employé s'établit autour de 500.000 francs 
par an. Il demande pourquol les dépenses annuelles des 193 employés 
des C. À. T. L (service de l'habillement: ne sont que de 60 millions, 
ce qui fait ressortir le prix de revient individuel moyen aulour de 
210.000 francs seulement; 2° que la gendarmerie nationale est 
revenue, après plusieurs années d'abandon, au système de la masse 
d'habillement et M. le ministre de la défense nationale a jépondu à 
un parlementaire, en mars 195%, que « la masse offrait l'avantage 
d'alléger un appareil de distribution onéreux ». 11 lui demande com 
ment il se peut qu'à la sûreté nationale on affirme, au contraire, 
que les tâches complables des services de l'habillement, qui romp- 
tent 59 agents administratifs, se trouveraient accrues si l'on adop- 
tait également le système de la masse souhaité par le personnel 
en tenue 





15072. — 30 décembre 1954. — M. Mouchet demande à M. Île 
ministre de l'intérieur: 1° quels sont, sur le plan départemental, 
les commissions ou les organismes dans lesquels les maires ou 
leurs associations, doivent ou peuvent ètre représentés; 2° com- 
ment sont-ils désignés et par qui. 





15092. — 31 décembre 1951 — M. Sibué demande à M. le ministre 
de l'intérieur si une décision prise par un conseil municipal sur 
une question qui n'avait pas été portée à l'ordre du jour de la 
séance est valable et applicable. 





JUSTICE 


14886. — 17 décembre 1954. — M. Muel expose à M. le ministre de 
la justice que les élections consulaires se déroulent dans une indiflé- 
rence caractérisée par une abstention massive qui atteint parfois 
plus de 90 p. 100 des votants. Parmi toutes les causes de cette 
désafte. tation figure incontestablement le choix du dimanche, comme 
jour de scrutin. 11 lui demande s’il ne serait pas préférable de lui 
substituer le samedi, qui permettrait aux électeurs éloignés du chef- 
lieu de s'y rendre, tout en ayant la possibilité de vaquer à d'autres 
occupations. ‘ 





14946. — 21 décembre 1951 — M. Barrachin expose à M. le minis- 
tre de la justice qu'il lui a été signalé à diverses reprises que des 
condamnations amnistiées continuent à figurer aux casiers judi- 
claires n°* 2 et 3 des intéressés ét lui eignale le cas pe d'une 
condamnation à 25 francs d'amende pour perte d'un billet de che- 
min de fer, demeurée inscrite 60 ans après l'infraction. IL lui 
demande queues mesures fl compte prendre pour empêcher tout 4 
judice qui serait causé aux intéressés par suite d'inscription à leur 
casier judiciaire de condamnations non encourues cas d’homony- 
mie), de non radiation de condamnations amnisliées, ou d'erreur 
dans la qualification des délits. 


a —— — 





14979. — 22 décembre 1954. — M. Guérard demande à M. le minis. 
tre de la justice si, compte tenu de l'article 46 du décret du 10 avr 
1951, rien ne A o- à ce qu'un avocat ge au Parlement, 
détende devant conseil de discipline de l’administration centrale 
d'un départemnet ministériel un fonctionaire d'autorité relevé de se; 
fonctions pour faute professionnelle 





Re ET ocean à 2e 
de la justice que, suivant instruction n° 117 At du 21 avril 4%2 
urue au Bulletin ex des contributions rectes n° 18 du 
1 avril 1952, il est àp des zones protégées: « Les casernes 
de gendarmerie ne sont considérées comme des établissements 
protégés au sens de la loi du 22 mars 1942. La chancellerie a estimé 
que cette question comportait une réponse négative après avis expri. 
més par les départements de l'intérieur, des finances et de la défense 
nationale» Sous le mérite de cet exposé, il lui demande si la posilien 
de la chancellerie est toujours restée la même ou s'il ya eu mn 
changement d’etlectué. 





15018. — 27 décembre 1951. — M. Viatte demande à M. le ministre 
do la j s'il est exact qu'un ès ait été intenté à des marques 
d'apéritifs par la + antialcoolique pour infraction à la législation 
sur la pubiicité, el, dans l'affirmative, pourquoi le Gouvernement 
n'a pas cru devoir prendre l'iniliative de ces poursuites, 





15047. — 29 décembre 1951, — M. Rabier expose à M. le ministre 
de la justice que l'article 2 du décret ne 50-1472 du 29 novembre 
1950 stipule : « Les commis SE des justices de paix de l'Algé- 
rie suppléent le ffier de la justice de paix pour tous les actes 
de sa fonction. lis tiennent la plume à l'audience et assistent le 
{use de paix dans tous les cas où la loi prévoit leur ministère, 
ls s'acquittent, en outre, des différents travaux du greffe à con- 
currence de la durée réglementaire du travail fixée pour les fonc. 
tionnaires de l'Etat sous la direction du greflier, qui règ'e toutes 
les questions relatives au fonctionnement du fle sous l'autorité 
du juge de paix », Enfin, une circu:aire de M. procureur général 
près la cour d'appel d'Alger, en date du 3 décembre 1951, dit, en 
partie, ceci en corollaire au décret précité. « le commis f'ier 
en tant qu'attache à un service dent le greffier a le devoir d’assu- 
rer sous sa responsabilité le ben fonctionnement se trouve néces- 
sairement piacé suus la direction de celui-ci à qui il appartient, 
sous le contrôle du juge de paix, d'organiser ses services et de 
tixer les attributions de chacun suivant ses aptitudes. Comme co- 
roilaire, il convient de souligner que le greffier ne saurait exiger 
des commis greffiers fonctionnaires placés sous sa direction un 
travail extra-professionnel, ni heures supp'émentaires ». I lui 
demande si, dans le cas où la nécessité de service exige la présence 
du commis greffier auprès du juge en dehors des heures du ser- 
vice normal, la règle ne doit pas être la compensation automatique 
de ces heures supp:émentaires. 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14949. — 21 décembre 1954. — M. Guérard demande à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction: 1° si un propriétaire peut récu- 
pérer sur ses locataires l'intérêt et l’amortissement du capital néces- 
saire à l'installation du « tout-à-l'égout » au lieu et place d’une fosse 
d'aisance étanche, dont les frais de vidange constituent une pres- 
tation remboursable par les locataires; 2° cette amélioration sant- 
taire peut-elle être considérée comme un motif suffisant pour justi- 
fier le reclassement des appartements d’une catégorie 3 À en caté- 
gorie 2 C, alors que ce changement de catégorie perm®ttrait au 

priélaire d’amortir en temps normai le capital engagé pour le 
nancement des travaux de cette transformation. 





14950, — 21 décembre 1951. — M. René Schmitt demande à M, le 
ministre du logement et de la reconstruction si l’a ton pour 
un F. 5 du chauflage central (environ 150.000 F) peut faire perdre 
Re” du plan Courant (le prix total n'excéderait pas deux 
millions). 





15029, — 28 décembre 1954. — M. Lefranc appelle l'attention de 
M. le ministre du logement et de la reconstruction sur les conditions 
dans lesquelles la construction dite « Tour Perret », à Amiens, a 
été réalisée et abandonnce sans achèvement, et il lui demande’ 
te s'il est exact que cette très importante construction a été com- 
mencée sans le is de construire, exigé des rs, et si 
les études préalables avaient démontré que le prix de revient des 
logements qui devaient être aménagés dans cette tour, serait nette- 
ment plus élevé que celui des logements créés dans les immeubles 
traditionnellement construits dans la région d'édification. Quels sont 
les motifs impérieux e ont pu, dans l’affirmative, entraîner la mise 
en chantier d'une telle œuvre; 2° quelles sont les raisons majeures 
aui ont pu justifier l'adjudication d'un marché initial pour terrasse- 
ment et maçonnerie s’élevant à 93 millions, alors qu'un autre sou- 
missionnaire avait présenté une offre d'exécution des mêmes tra 
vaux r le prix 82 millions; 3° s’il est exact que les sommes 
actuellement décaissées au titre du ministère du logement et de !1 
reconstruction s'élèveraient à 225 millions de francs, et si cetle 
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dcpense constitue le montant total des mémoires vérifiés par l’archi- 


cte constructeur; 4° dans conditions, et pour quels motifs 
le Tour Perret », en cours de constuclion, à pu être considérée 
"je ministère du logement et de la reconstruction comme un 
Enmeuble expérimental, 5° quel est le montant des sommes qui 
ont été décaissées au total pour travaux en sous-sol, et jusqu'au 
niveau du sol, et quel est le montant de celles délaissées r les 
autres travaux actuellement réalisés; 6° à RE conclusions, Ja 
commission intermimistérielie consultative ins par arrêté minis- 
wriel publié au Journal officiel du 5 août 1953 r exarminer Îles 
conditions de cession de l'immeuble expérimenta « Tour Perret », 


est-elle parvenue. 





5048. — ?9 décembre 1954.:— M. Becquet expose à M. le ministre 
P., pe et de la reconstruction que les locataires d'immeubles 
sinistrés par faits de guerre au cours de la guerre a dis- 
posent d'un droit de priorité sur l'occspa ten de l'immeuble si- 
nistré reconstruit, Il lui demande si l'obligation est faite à ces 
locataires de se trouver, à l'égard de leur propriétaire, en règ'e 
“it à l'époque du sinistre, soit, au plus tard, dans l'année qui 
cuit ou si, au contraire, le propriétaire doit à ses anciens loca- 
taires le relogement qu'ils aient ou non régié le montant des 
loyers dus à l'époque du sinistre, 





15049. — 29 decembre 1953. — M, André Colin expose à M. le mi- 
nistre du logement et de la reconstruction que la responsabilité des 
groupements de reconstruction peut être engagée à l'occasion des 
opérations de reconstitution des immeubles sinistrés de leurs 
membres. Or ces groupements n'ont aucun capitd social: leurs 
ressources propres — qui sont d'ailleurs constituées principalement 
par des subventions de l'Etat — sont uniquement destinées à cou- 
vrir leurs dépenses de fonctionnement (rémunération du person- 
nel, frais de déplacement, correspondance, ete.). D'autre part, la 
responsabilité des P—0g— et ie Fe gp - wo — y pa- 
rait pas pouvoir être engagée "égard des adhére ass0- 
ciati Le sEndicales ou des coopératives. Il lui demande de lui faire 


connaitre la nature des ressources qui permettraient aux groupe- 
ments de reconstruction de réparer les fautes qu'ils auraient pu 
commettre dans la gestion des intérêts de leurs membres. 





15050. — 29 décembre 1951. — M. Guiguen demande à M. le 
ministre du logement et de la reconstruction: 1° les conditions 
dans lesquelles il a été procédé à la construction de 1.010 loge- 
ments pour les officiers d’une armée étrangère stationnte en 


France et répartis ainsi: 41@ logements à Châteauroux; 300 loge- 
ments à Orléans; 800 logements à Versailles (Shape); 2° si ces 
conditions sont identiques à celles de 1.184 logements construits 


pour ces mêmes officiers, et dont la répartition est ainsi prévue: 
232 logements à Evreux; 232 logements à Orly; 200 logements à 
Bordeaux ; 152 logements À Poiliers ; 120 logements à Nancy; 100 lage- 
ments à Metz; 100 logements à la Rochelle; 28 logements à Châtel- 


lerault. 





15073. — 30 décembre 1954. — M. Coudray expose à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction que les prêts spéciaux garantis 
par l'Etat et consentis par le sous-cormptoirs des entrepreneurs et 
ie Crédit foncier aux constructeurs de mp primés à 600 francs 
où à 1.000 francs font l'objet d'un contrat comportant ntie du 
prêt par une hy premier rang inscrite sur les immeu- 
bles faisant l’objet dudit prêt; il lui demande: 1° le nombre des 
logernents construits dans ces conditions qui ont déjà fait l'objet, 
depuis l'institution de ce système de financement, de cessation de 
päyements de la part des em teurs; 2° sur ce nombre, le pour- 
cenlage des cas où les ures de saisies immobilières ont pu 
tte eflectivement exéculées; 3° ce que représentent, en pourcen- 
lage, les sommes récupérées grâce à la vente sur saisie obi- 
lière par rapport aux créances à recouvrer sur les bâtiments saisis. 


15093. — 1 décembre 1954. — M. Maurice Grimaud demande à 
M. le ministre du ement et de la reconstruction si l’augmenta- 
tion supplémentaire des loyers d'habitation, due en vertu de l’ar- 
licle 1 bis ajouté à la loi du 1+ septembre 1948, par l’article 3 du 
décrel-loi ne 53-700 du 9 août 1953, est applicable et appliquée, 


RECHERCE SCIENTIFIQUE ET PROGRES TECHNIQUE + 


15074. — 30 décembre 1954. — M. Soustelle demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la recherche scientifique et au progrès technique: 
1° si le centre national de la recherche scientifique (ainsi que ses 
services extérieurs, tel que l'institut pnpvErS en particulier), 
jait partie des « établissements permanents de l'Etat »; 2° si la 
loi n° 50-400 du 3 avril 1950 a s'appliquer aux personnels contrac- 
tuels des catégories B, € et D: 3% s’il est prévu, par des décrets 
ou autres textes, des restrictions concernant le personnel des caté- 
y B, C ou D, suivant l'échelon auquel appartient ledit person- 
— ; 4° en cas de demande de titularisation, si le C. N. R. S. est 
2e droit de demander à l'intéressé « dans quel ministère il désire 

re Uitularisé, autre que l'éducation nationale ». 








15004. — 31 décembre 1954. — M. Billat demande à M. te secrétaire 
recherche et technique: ie Com- 


d'Etat à la au 8 
ment il e assurer la coordination des différents services de 
recherche ; 2o comment, devant l'autonomie financière 
des différents ministères, il compte harmoniser les diflérents statuts 


des personnels, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
150175. — 30 décembre 1951. — M, Wasmer demande à M. le ministre 


de ia santé publique et Ce QUES, si un médecin chef de ser- 
vice d’un centre hospitalier a le droit d accepter un contrat de rétri- 
bution forfaitaire, ou bien si les dispositions du décret du 17 avril 
4943 prévoyant la rémunération à l'acte, sont d'ordre public. 11 est 
précisé que le centre hospitalier en question se refuse: 1° à modifier 
le contrat forfaitaire intervenu; 2° rendre compte des honoraires 
à l'acte qu'il encaisse r le le de son cin-chef. Celui<i 
se trouve ainsi en di ltés, tant avec l’ordre des médecins I — 
n'accepte pas le contrat forfaitaire, qu'avec le cenre hospi 

qui reiuse de le modifier 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14952. — 21 décembre 1954. — M. Ménauit demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quel est l'abattement de zone de 
salaires qu'un clerc ou empioyé de notaire doit subir sur son trai- 
tement, étant précisé que celui-ci appartient à la dernière zone 
(région de Villedieu-les-Poëles, Manche) et touche un saiaire supé- 
rieur au salaffe minimum. 





14964. — 22 décembre 1951 — M. P appelle l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sociale sur les graves 
révélations faites par un quotidien complémentaire de la presse, 
le 13 octobre dernier, selon lesgnelles le recouvremént des 
cotisations dues au titre de la sécurilé sociale est laissé à 
l'entière discrétion d'un certain nombre d'agents de l’orga- 
nisme compétent qui décide, sans appel et sans contrôle, du 
traitement qu'il y a lieu d’accorder aux entreprises délail- 
lantes. 11 lui demande: 1° s'il en est effectivement ainsi, ce 
e parait en contradiction formelle avec le prie du droit public 

mocratique selon lequel l’on ne peut être à la fois juge et partie; 
2e s’il est exact que certaines entreprises sont sysiéimatiquement 
harcelées alors que certaines autres ne sont jamais contrôlées, bien 
que n'étant quand même pas en règie, mais qui obtiennent, ainsi, 
au bout de cinq ans, le bénéfice de la Éenes ds 3e qu'une 
enquête soit immédiatement entreprise afin connaitre dans quelle 
mesure se trouvent vérifées les accusations portées cantre un parti 
politique qui grâce à l'action de certains de ses membres, dirigeants 
de l'organisme en cause: a) se livrerait à un véritable chantage sur 
les entreprises afin de les amener sous sa coupe; b) imprimerait 
ainsi à certaines branches de l’économie française la direction qui 
lui convient en étrangiant certaines entreprises et en en favorisant 
certaines autres ; 4° s’il est exact enfin qu'un journal de Paris, organe 
quotidien du parti politique en cause, bénéficie depuis plusieurs 
années d’une exemption d'impôts au titre de s, Duesei éducatif » 
alors qu'il ne répond certainement pas à cetle définition. 





15053. — 29 décembre 1954. — M. Le Roy Ladurie expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la caisse d'alloca- 
tions vieillesse de la coiffure pps actuellement devant le tri- 
bunal de simple police de la Seine des artisans coifleurs résidant 
en province. Cette procédure oblige les défendeurs, soit à se dépla- 
cer à Paris, soit à se faire représenter par un avocat, alors qu'il 
arrive que les sommes déclarées sont de faible im ortance, EH lui 
demande s’il n'envisige pas de proposer une modification de la 
en pour que les intéressés soient cités devant le tribu- 
nal de simple police de leur résidence ainsi, d'ailleurs, que cela 
existe en matière de droit commun, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14993, — 23 décembre 1954, — M. Verneuil demande à M, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme s'il est exact 
qu'aux termes de circulaires ministérielles la commercialisation et 
la vente des boissons alcoolisées ont été interdites purement et 
simplement, à partir du 29 novembre 194, dans les coopératives des 
administrations et entreprises publiques, et, dans l'affrmative, si 
une telle initiative n'est pas contraire aux dispositions du décret 
n° 54-1151 du 13 novembre 1954 qui stipule, dans son article 4°, que 
« les coopératives fonctionnant sur les lieux de travail ne pourront 
vendre, ni à crédit, ni à un prix inférieur à celui du commerce, les 
boissons comprises dans les 3, 4e et 5° groupes définis par l'arti- 
cle 1er de la loi du 23 septembre 1941 », 


15020, — 27 décembre 1954. — M. Marcel! Noël demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 
1° quelles sont les collectivités avec le montant de leur participation 
financière ayant procédé à l'installation de la gare routière de Troyes 
(achat du terrain et construction) ; 2° quel est l’organisme de ges- 
tion et le coût annuel de son fonctionnement ; 3° quel est le mode 
de financement prévu; 4° quelle est la part supportée dans la rons- 
truclion et la gestion par les compagnies de transports routiers béné- 
ficiaires de ces installations. 


a — 








660 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 2 FEVRIER 1955 





15021. — 27 décembre 1951. — M. Penoy attire l'attention de M, te 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur la 
réponse faite le 4 août 1954 à sa question n° 13183 concernant le 
contrôle routier des tracteurs agricoles, IL lui signale, notamment, 
que, malgré l'affirmation ministérielle, il n'est pas rare que des 
conducteurs de tracteurs agricoies soient arréltés par les services de 
gendarmerie uu de police de la ronte et verbali s'i's ne peuvent 
présemer, sur-le-champ, la carte grise de leur véhicule ou leur per- 
mis de conduire. Il sembe que des instructions devraient être don- 
nées d'urgence aux différents services de police dans le sens des 
réponses aux différentes questions postes sur cet important sujet. 
Une circulaire interministérielle s'impose et lui demande s'il 
compte en prendre immédiatement l'initiative. 


——-— 


15031. — % décembre 1951. — M. Lefranc rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tour qu'au cours des 
débats du 15 décembre 1954 qui se sunt instilués à l’Assemblée 
nationale, sur le budget de son département ministériel, il a été 
amené à préciser qu'en l'année 19%53 ta reconstruction de cinquante 
à cinquante-c nq gares de la Société nationale des chemins de fer 
françaises, détruites pendant la guerre, serait entreprise. IL lui 
demande sur quels éléments le choix des gares à reconstruire sera 
arrèté, s'il sera notamment tenu comple de l'importance économique 
des régions et des trafles ferroviaires en voyageur: et marchandises, 
el après l'énoncé de quels avis, à queile date, et par quelle autorité, 
la liste des priorités sera établie. 





15054. — 29 décembre 1954. — M. Césaire expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme la silualion into- 
lérable qui est faite, depuis quelque temps, aux marins originaires 
des Antilles. I jui signa'e, en particulier, le licenciement massif que 
la Compagnie générale transatlantique vient d'opérer parmi ses 
marins titulaires d'origine martiniquaise, et s'étonne des termes de 
la lettre de licenciement et du prétexte invoqué, savoir: « qu'il exis- 
terait au sein de la même compagnie « trois cadres de personnel 
naviguant bien distincts: le cadre du Nord, le cadre de la Méditerra- 
née et le cadre des Antilles »; que la dénomination Compagnie 

énérale transatlantique serait trompeuse; qu'elle s'appliquerait, en 
ait, à « trois établissements séparés » jouissant chacun d'une 
entière autonomie », ce qui entrainerait pour conséquence, en cas 
de diminution du nombre des navires dans un cadre (ce qui est le 
cas du secteur des Antilles), le licenciement obligatoire du person- 
nel affecté à ce cadre. Il signale le caractère arbitraire de la mesure 
incriminée, de toute évidence contraire à l'esprit de la convention 
de stabilisation et observe, s'agissant d'un même armement, d'une 
môme compagnie, le caractère fallarieux du compartimentage invo- 
qué. I rappelle que la suppression des « L. A. » de la section Nord 
n'a entrainé aucun licenciement dans ce cadre, alors que la même 
opération dans le secteur des Antilles a pour effet d'entraîner auto- 
matiquement le renvoi pur et simple de marins professionnels comp- 
tant vingt années de service et plus dans un pays surpeuplé qui 
souffre déjà plus que tout autre du chômage. NH lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour obtenir de la Compagnie générale 
transatlantique, société mixte, snbventionnée par l'Etat, le réembau- 
chage des marins titulaires, arbitrairement licenciés. 





15097. — 21 décembre 1951. — M. Maurice Grimaud demande À 
M. le ministre des travaux publics, des tranSports et du 
en suite d'une intéressante réponse faite an sujet du permis de 
conduire et de la carte grise des tracteurs agricoles, s’il ne croirait 
pas opportun de publier une liste des trac'eurs artuellement en 
service dispensés du permis de conduire, les constructeurs, reven- 
deurs, et, conséquemment, les assureurs, ne pouvant avec certitude 
déterminer la vitesse en paller de chaque véhicule, surlout si 
celui-ci est de marque étrangère. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la > séance du 27 
Wournal officiel du 28 janvier 1955.) 


Dans le serutin (n° 2778) sur la recevabilité de l'amendement ds 
M Paul Coste-Floret à l'article 11 du budget de l'agriculture 
(deuxième lecture) : 

M. Paternot, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour », 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 71 janvier 4955. 
(Journal officiel du 28 janvier 1955.) 


Dans le scrutin (n° 2779) sur l'amendement de M. Guiguen & 
l'article 18 nouveau du budget de la reconstruction : 
M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
« s'abstenir », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la % séance du % janvier 1%5, 
(Journal officiel du 2% janvier 1955.) 





Dans le scrutin (n° 2784) sur la disjonction du compte « Allocations 
aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré » 
de l'état B annexé au projet des comptes spéciaux du Trésor, 
demandée par M. Thamier: 

MM. Ducos et Turines, portés comme ayant volé « contre », décla- 
rent avoir voulu voter « pour ». 





, Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3% séance du 28 janvier 1955. 
(Journal officiel du 29 janvier 1955.) 


Dans le scrutin (ne 2791) sur l'amendement de M. Deixonne & 
l'article 24 quater du projet de comples spéciaux du Trésor: 


MM. Barrier et René Pleven portés comme ayant voté « pour », 
déclarent avoir voulu voler « contre » 





Dans le serutin (n° 2805) sur la motion préjudicielle dé par 
M. Thamier au projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor : 

MM. Ducos et Turines, portés comme « s'étant abstenus volon- 

tairement », déclarent avoir voulu voler « pour s, 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 1er février 1955 
(Journal ofliciel du 2 février 1955.) 





Dans le scrutin (n° 2816) sur l'amendement de M. Boscary-Monsservin 
au chapitre 6160 du budget de l'agriculture de (troisième 
lecture) (Subventions d'équipement pour le génie rural) : 

M. Paternot, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre », 





Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 2 février 1955. 





ir séance: page 597. — 2° séance: page 627. 




















Paris. — imprimeriz des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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